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jN  DUS  avons  publié  quelques  observations  sur 
les  préliminaires  de  la  session  qui  vient  de^ 
s'ouvrir.  Ce  travail  nous  a  conduit  naturelle- 
ment à  nous  occuper  des  actes  qui  la  rem- 
plissent^ ^ous  le  rapport  de  leur  conformité 
avec  le  gouvernement  qui  s'établit  p^Crmi  nous. 
Sa  marche  et  ses  progrès  offrent  à  l'observa- 
teur l'intérêt  que  présente  l'enfance  dans  ses 
développemens  successifs  ^  lorsque  les  espé- 
rances et  les  craintes  attachées  au  jeune  âge 
tiennent  l'esprit  suspendu  et  comme  partagé 

I 


entre  elles,  lorsque  l'œil ,  suivant  les  progrès 
que  chaque  jour  porte  avec  lui,  vqitle  tendre 
bourgeon  percer  son  enveloppe,  les  fruits  suc- 
céder au  fçui)^ag^ ,  et  rqeuyr^  de  la  nature 
s'accomplir  en  parcourant  tous  les  degrés  mar- 
qués par  elle  pour  arriver  à  la  maturité.  Ainsi^ 
en  est- il  parmi  nous  du  gouvernement  repré- 
sentatif. U  pb  fait  qufl  ^6  nsiître,.  £p  lui  tout 
est  neuf,  hommes  et  choses  (i).  C'est  pour  la 
première  fois  qu'il  apparaît  en  France,  depuis 
la  fondation  de  la  monarchie  :  c'est  pour  la 
troisième ,  depuis  la  charte ,  qu'il  est  mis  en  jeu 


(i)  Nous  n'avons  pas  l'honneur  d'être  du  petit 
aaombre  de  ces  écrivains  hatils  qui,  à  Taurore  de  chaque 
institution,  à  chaque  mouvement  du  gouvernement, 
criçnt,  depuis  vipgt^cinq  ans,  aii  miracle  g\  à  l'im." 
ntûr^oUtél  Cette  çl^mçur  dure  encore.  Toute  nouvelle 
iustitution  a  été  saluée ,  dans  son  berceau ,  des  mêmes 
salves  d'admiration  et  pourvue  des  mêmes  brevets  d'é- 
ternité :  c'est  une  maladie  vérilable  ,  une  épidémie  sur 
la  populace  de  nos  écrivains.  Eh!  messieurs,  attendez! 
qui  vous  presse  ?  Le  grand-juge  est  là  qui  s'avance,  le 
Temps,  .  .  .  U. sQ.lde];a.  tous  les  comptes,  et,  seul,  il 
pronoacera  en  d^^rnie^  rç^sort 


b»        •         •         »,       • 
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et  àA'épr€uv6.  On  pourrait  même  dire  que  c'est 
pour  la  première ,  en  prenant ,  comme  la  rai- 
son autorise  à  le  faire  ^  pour  une  année  nor- 
male de  son  établissement  véritable  y  celle  qui 
a  vu  les  élections  réglées  d'après  un  ordre 
vraiment  constitutionnel;  car,  jusqu'ici,  il  n'a- 
-vait  encore  été  quç  conventionnel ,  sans  ce- 
pendant en  être  moins  obligatoire  dans  le 
début:  il  est  donc  bien  essentiel  d'observer  et 
de  fipiire  connaître  en  quoi  les  actes  des  troisi 
brlinches  qui  concourent  à  la  formation  des 
lois  se  rapprochent  ou  s'éloignent  des  princi- 
pes du  gouvernement  représentatif,  .en  quoi 
ils  y  sont  conformes  ou  contraires.  Car,  dans 
le  premier  cas,  on  aura  le  gouvernement  que 
Ton  veut  avoir;  dans  le  second^  on  en  aura  un 
autre,  mais  indéfinissable,  composé  de  par* 
ties  hétérogènes ,  semblables  à  ces  statues  cé- 
lèbres qui^  dépourvues  d'adhérence  dans  leurs 
parties ,  restaient  fragiles  avec  des  pieds  d'ar- 
gile sous  une  tête  d'or.  Telle  serait  notre  po- 
sition^ s'il  ne  se  trouvait  pas  une  harmonie 
,  continue  entre  le  principe  et  les  actes  de  notre 
gouvernement  :  il  s  apprête  à  agir  :  le  vaisseau 

I. 
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va  j>i'enclre  la  mer  :  suivons  sa  marche  ^  rele- 
vons soigneusement  son  estime,  et  assurons- 
nous  que ,  dans  une  course  toujours  directe , 
malgré  le  vent  et  les  écueîls,  il  tend  vers  le 
port  qu'il  cherche,  au  lieu  d'aborder  dans  celui 
qu'il  ne  doit  pas  chercher. 

Le  principe  de  presque  tous  les  maux  parmi 
les  hommes  est  qu'en  voulant  faire ,  ou  qu'en 
ayant  l'air  de  faire  une  chose ,  ils  en  font  réel- 
lement une  autre.  L'erreur  provient  ou  de  l'i- 
gnorance ou  de  l'inobservation  des  principes 
de  cette  chose  même....  Lorqu'on  bâtit  sans 
base ,  l'édifice  écroule  bientôt.  Lorsque ,  agis- 
sant avec  inattention,  on  tâtit  sans  propor- 
tions, sans  régularité,  la  frêle  construction 
écroule  de  même. 

Il  faut  donc,  en  tout,  commencer *par  bien 
constater  les  principes ,  les  faire  ensuite  servir 
de  règle,  et,  pour  ainsi  dire,  de  patron  à  tous 
les  actes  qui  en  dérivent.  Une  confrontation 
continuelle  entre  eux  est  le  plus  sûr  moyen  de 
prévenir  la  dérhe  :  il  faut ,  comme  le  pilote  , 
prendre  hauteur  à  chaque  instant,  pour  biea 
connaître  où  Ton  vient  et  où  Ton  va. 
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Tel  est  le  but  de  ce  travail.  Il  n'en  a  pas,  et 
tf  en  peut  avoir  d'autre. 

La  malice  du  temps,  celle  qui  se  compose  à 
la  fois  du  venin  que  distille,  pour  tout  esprit,  la 
plume  d'une  classe  d'ecrivjains  uniquement 
occupes  de  personnalités  et  d'inculpations^  et 
de  la  doctrine  de  certains  légistes,  qui  ^  au  sein 
du  gouvernement  représentatif,  ne  craignent 
point  de  dire  aux  citoyiens  qu'il  est  dangereux 
de  s'occuper  de  politique,  qu'ils  doivent  en  dé- 
tourner leurs,  études  et  se  métamorphoser  en 
prédicateurs  de  je  ne  sais  quelles  fadaises  ou  fa- 
deurs, qu'ils  ont  de  plus  la  simplicité  de  leur 
indiquer;  cette  malice,  disons -nous,  nous 
force  à  rappeler  nos  droits,  à  nous  occuper 
de  ce  travail  (i). 

En  Angleterre,  la  mention  de  pareils  droits 
couvrirait  im  homme  de  ridicule....  Quel  an- 


(i)  Voyez  les  discours  de  M.  de  Vatimesnil ,  dans 
les  afifaites  Rîoiist,  Chevalier,  Comte  et  i)unoyer  5  voyes 
les  invitations  adressées  par  lui  à  ces  derniers. 

Voyez  lés  complimens  adresses  par  M.  Riffé  aux  au- 
teurs dés  Débàis  et  de  ta  Qiiotidîenne  ^  dans  le  cours 
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glais  supporterait  qu'on  lui  démontrât  qu'il  a 

le  droit  de  s'occuper  des  affaires  de  son  pays  !... 

En  France ,  c'est  tout  le  contraire  j   on  ne 

même  du  procès  en  calomnie  intenté  contre  eux  et  M.  le 
marquis  de  Blosseville ,  par  un  œndamHé  à  rfiort. 

Voyez  ce  que  Montesquieu  dit  des  crimes  de  lèse- 
majesté  ,  et  de  leur  poursuite. . 

Il  est  bien  II  remarquer  que  les  conclusions  de  MM. 
les  gens  du  roi  ont  été  repoussées  plusieurs  fois  par  le 
tribunal. 

Oii  ces  messieurs  prétendent-ils  nous  conduire  ? 

Ce  qui  s*est  passé  dans  ces  affaires  achève  de  démon- 
trer l'urgente  nécessité  du  jury  en  toute  affaire  oii  il 
entre  de  la  politique.  Si  le  jury  h'eèèistaxt  pas  dans  le 
inonde ,  il  faudrait  l'inventer. 

M.  le  marquis  de  Blosseville  seraitr^U  le  même  qc^i, 
dans  la  session  de  i8i5,  où  il  siégeait,  prit  occasion  d'un 
service  éminent  rendu.par M-  Lafîtte,pour  le  dénoncer? 

Où  la  rage  de  la  dénonciation  pousse- 1- elle  les 
hommes? 

Depuis  i8i4>le  démon  de  la  dénonciation ,  de  la  ca- 
lomniè ,  de  l'espionnage  ,  est  déohaïaé  parmi  ^ous  :  ce 
que  l'on  a  vu  dans  ce  genre  de  bassesses  d'esprit  et  de 
cœur  est  monstrueux^  et^  presque  toujours,  a  été  com- 
mis par  des  hommes  donf;  le»  turpitudes  Qe  devaient 
point  être  le  métier. 


cesse  de  disputer  sur  le  droit.  Utie  partie  de  là 
nation  ne  peut  encore  s^accouiUmer  à  Tidéë 
qu'il  lui  appartient;  beaucoup  le  repousséill 
comme  si  c'était  un  tort  ou  une  injure  dont 
ilsseraient  menacés^  et  il  nous  faut  une  réforme 
complète  dans  une  grande  partie  de  notre  lé- 
gislation^ dans  une  partie  de  nos  habitudes  et 
de  nos  idées  ^  dans  le  langage  de  nos  éeri- 
Tains  et  de  nos  juges,  pour  retracer  parmi 
nous  là  franchise  du  langage  et  de  la  marché 
qui  est  dans  les  habitudes  de  tout  Anglais... 

Nous  dirons  donc  que  nous  noixs  occupe- 
rons de  cette  matière ,  tant  délicate  qi/elle 
puisse  étr'e^  i^.  pour  obéir  blux  invitations  dti 
gouyernemeui  représentatif  qui  appelle  tons 
les  citoyens  à  exprimer  leur  opinion  sur  les*  ob- 
jets d'intérêt  public;  2^.  parce qnc ^  soutena:tit 
p?ir  des  tributs  la  société  dont  nous  fai- 
sons partie ,  nous  ayons  le  droit  de  savoir  ce 
qui  s'y  passfe  (i).  On  a  été  chercher  biep  loin 


-'■  ^    ^ — '--         -    ^•^' 


(i)  C'c^t  d'après  le  même  principe  qu'il  faut  appré- 
cier l'e5pëce  de  ridicule  que  certains  écrivains  cher- 
chent à  jeter  sur  les  personnes  qiù  s'occupent  dçs  af- 
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Forigine  de  la  liberté  de  la  presse ,  elle  e^t 
dans  l'impôt  :  celui  qui  alimente  la  société^  a  le 
droit  d'y  regarder  et  ^e  dire  ce  qu'il  y  voit 


faires  publiques  :  ils  appellent  cAdi  faire  de  la  politique. 
On  parlait  ainsi ,  dans  les  petites  villes  ,  il  y  a  vingt- 
cinq  ans.  Il  faut  voir  toutes  les  niaiseries  qu'ils  entas- 
sent à  Fenvie  les  uns  des  autres.  Ils  croient  avoir  fait 
montre  d'esprit ,  et  se  félicitent  de  la  finesse  de  leurs 
plaisanteries  ,  lorsqu'ils  ont  appelé  les  écrivains  poli- 
tiques ,  les  publicistes  ,  conseillers  d'état,  conseillers 
du  public.  Ces  messieurs,  d'ailleurs,  grands  ennemis  de 
Napoléon^  sont  ici  ses  copistes;  car ,  de  son  temps , 
tout  écrit  j  tout  discours  sur  les  affaires  publiques  j  va- 
lait inévitablement  un  brevet  de  gobe-mouche  enregistré 
au  Moniteur.  Ses  continuateurs  font  de  même;  et  ce 
qu'il  y  a  de  plus  plaisant  dans  tout  ceci  j  c'est  que  les 
auteurs  de  ces  pauvretés  sopt  presque  toujours  des  jour- 
nalistes y  c'est-à-dire ,  des  hommes  dont  la  politique  est 
le  pain  quotidien  ,  et  qui  ne  s'aperçoivent  pas  de  leur 
ingratitude  à  l'égard  de  ceux  qui  leur  fournissent  le 
texte  de  leurs  gloses,  et,  avec  eux,  les  soutiens  de 
leur  vie.  Autant  .vaudrait  entendre  les  ouvriers  se 
plaindre  du  fabricant  d'étoffes.  Il  serait  temps  de  s'en- 
tendre. 
Dans  le  gouvernement  d'un  seul,  absolu  ^  arbitraire. 


(9) 

Le  mot  de  société  dit  tout  :  il  n'assujettit  les  so- 
ciétaires qu'à  l'observation  des  régies  q^u'ils  ont 
faites  et  consenties  pour  leur  plus  grand  avan- 


et  les  trois  ne  font  qu'an  ,  faire  de  la  politique  est  une 
absurdité^  parce  que  c'est  un  jjanger  en  pure  perte. 
Là  y  de  quel  droit,  à  qui  parler,  et  par  qui  se  faire 
écouter  ? 

Saint-£vremont  a  fait  une  assez  bonne  comédie  sur 
cette  manie.  Le  cboix  du  personnage  et  du  lieu  de  la 
scène  sont  parfaits  ^  c'çst  un  Anglais  qui  vient  parler  à 
Venise  comme  il  faisait  à  Londres.  Le  contraste  de 
Tacteur  et  celui. du  lieu,  des  habitudes  de  Tun  et  de  , 
celles  de  l'autre  y  esi  très-propre  a  amener  de  fort  belles 
scènes. 

Montesquieu  a  répandu  le  sel  de  plaisanteries  fort  vi- 
ves sur  les  alarmes  de  gens  qui  ne  dormaient  pas  à  Paris, 
parce  que  quelques  troupes  ennemies  voltigeaient  sur 
les  Pyrénées ,  sous  les  ordres  d'un  prince  dont  le  nom 
prêtait  aussi  à  la  plaisanterie.  11  s'est  moqué  de  même 
des  personnes  qui ,  du  milieu  des  promenades  publiques 
de  Paris ,  prétendaient  diriger  des  armées  à  deux  cents 
lieues  d'elles.  v 

Tout  cela  est  fort  ridicule  en  soi-même ,  et ,  dans 
tous  les  cas,  la  plaisanterie  trouve  une  application  fort 
légitime;  car  d'un  côté,  on  a  peur  de  ce  qui  n'a  rien 


tage  réciproque.  Voilà  tout  le  secret  des  so- 


Mais^  comme  dans  toute  société^  à  côté  d'ud 


d'effrayant ,  et ,  de  l'autre ,  on  se  mêle  de  ce  dont  on 
n^est  pas  charge ,  et  de  ce  qui  ne.  peut  pas  être  l'objet 
d'une  influence  directe. 

Mais,  dans  le  gouvernement  représentatif^  c'est  toute 
autre  chose.  S'occuper  d'affaires  publiques ,  de  poli- 
tique, c'est  s'occuper  de  ses  propres  affaires ,  de  sa 
chose  propre  ;  c'est  répondre  à  l'appel  du  gouverne- 
ment ,  conformer  ses  droits  à  sa  nature  ^  c'est  chercher 
à  user  d'une  influence  créée  par  la  loi  même,  et  dont 
l'effet  t6t  ou  tard  est  inévitable.  Voilà  ce  qu'il  faut  sa« 
voir  bien  distinguer,  et  qui  sûrement  n'a  rien  de  ridi- 
cule. S'il  y  a  à  se  plaindre  des  écrivains  politises  ^ 
c'est  qu'il  y  en  ait  si  peu ,  et  de  si  mauvais. 

Les  mêmes  écrivains  s'évertuent  aussi  à  dire  :  Ml\i, 
iV"  •  .  .  .  •  sont  infatigables.  Que  veulent-ils  dire  ? 
Est-ce  de  la  fatigue  du  public  ou  de  celle  de  l'auteàr 
dont  ils  entendent  parler  ?  Qu'importe  que  l'auteur 
soit  ou  ne  soit  pas  fatigué ,  si  le  public  ne  l'est  pas  ? 
Qu'il  ne  soit  pas  fatigant,  cela  suffit ,  le  public  ne  lui 
demande  pas  autre  chose  ;  et  dès  qu'il  le  deviendra  ^ 
il  saura  bien  Fen  avertir.  D'ailleurs ,  malheuî:  à  l'écri- 
vain qui  n'est  pas  le  premier  d^ns  le  secret  de  sa  propre 


(  "  ) 

droit  se  trouve  toujours  un  devoîr ,  c'est  d'a- 
près celui-ci  que  doit  être  réglé  l'exercice  de 
celui-là.      0 

Critiquer  en  vue  de  dépréciations ,  ne  peut 
appartenir  à  personne  ;  examiner  en  vue  d'in- 
térêt commun^  appartient  à  tous ^  et  c'est  de 
la  part  qui  nous  revient  dans  ce  âroit^  que  nous 
usons  ici....  Mais^  pour  cela,  liberté,  vérité, 
impartialité  sur  toutes  choses ,  décence  et  me- 
sure dans  Vexpression,  fuite  ou  plutôt  nor- 
reur  de  toute  personnalité ,  abandon  à  Dieu 


Citigue!  c'est  alors  q[ù' il  dotirt  tis^iie  dé  deyehîr  ùitU 
gant. 

Au  reste  ^  ces  choâes-là  ne  s'apprenn'ent  pafint  chez 
les  journalistes  ,  mais  chez  les  libraires. 

♦ 

lïous  învifons  ràutéur  d'un  ariiclë  du  Jôïlrhàl  'ac 
'Paris  ,  à'ia'datë  ftii  i^  sepIténiBre  diërtlter,  à  nfëSitér  ces 
téflexions*.  Oaa  voulu  nous  ^rsuader  qu'il  apparier 
naît  à  un  magistrat  de  Paris ,  connu  par  des  succès  lit- 
^  téraires  j  dont  cet  àrticle^j^  serait  ni  la  preuve  ni  la 
suite.  Nous  n*àvohs  pu  nous  décider  à  croire  qu'un 
magistrat  de  Paria  aille  se  cacher  dans  le  Journal  de 
Paris. 


■rH 
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seul  du  jugement  sur  le  for  intérieur ,  înter-^ 
diction  de  tout  regard  sur  les  intentions^ 
persuasion  entière  qu'il  n'en  existe  pas  une 
seule  qui  n'ait  le  plus  grand  bietfpour  objet, 
telle  sera  notre  règle ,  et  ce  n'est  pas  d'aujour- 
d'hui que  nous  nous  la  sommes  imposée  (i).-. 
Il  faut  bien  être  ennemi  de  soi-même  pour  en 
suivre'  une  autre.  Car  enfin ,  quel  est  le  but 
des  sociétés^  en  adoptant  des  institutions? 
D'affermir  ou  de  renverser.  Quel  est-il  encore 
en  se  donnant  des  chefs?  D'avoir  des  guides  ou 
des  caricatures.  Si  les  institutions  et  ceux 
qui,  en  différens  grades  ;  sont  chargés  de  leur 
maintien»,  pouvaient  être  considérés  comme 
des  sujets  d'attaque  ou  de  dérision  publi- 
ques^ il  se];ait  plus  raisonnable  de  commencer 
par  s'en  passer....  On  ne  conçoit  pas  comment, 
au  milieu  d'un  peuple  nombreux ,  vif  et  en- 
joué, un  gouvernement  tour-à-tour  assailli  ou 


.  (i)  Nous  n'insistons  surj^  que  parce  qu'aujourd'hui 
on  est  forcé  y  pour  sa  sûrSé,  de  se  préparer  à  écrire, 
comme  les  marins ,  pour  la  leur  y  se  préparent  à  com- 
battre en  se  bastingant. 


J 
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baffoué  y  pourrait  se  soutenir;  on  en  a  vu  deux 
grands  exemples  en  France.  Jamais  la  presse 
et  l'opinion  ne  furent  plus  libres  que  pendant 
l'assemblée  constituante  et  sous  le  directoire. 
A  ces  deux  époques^  tout  fut  accusations  ou 
caricatures^  bouffonneries  ou  fureurs...  Voyez 
aussi  quel  désordre  en  résulta ,  et  ce  que  tous 
les  deux  devinrent....  Alors,  le  désordre  était 
tellement  dans  la  disposition  générale,  que 
les  meilleurs  esprits  ne  purent  se  défendre 
tout*-à-fait  de  ses  atteintes....  Le  sage  Mallet- 
du-Pan,  l'ingénieux  Rivarol  (i) ,  se  servaient 
souvent  d'armes  trop  pesantes  ou  trop  perçantes 
pour  notre  temps,  et  quel  qu'ait  été,  dans  deux 
genres  fort  opposés,  le  mérite  d'ailleurs  très- 
grand  de  ces  deux  écrivains ,  leur  talenf  pour 
^■— —  "         '  .      '  ■• 

(i)  Voyez  le  Journal  de  Genèi^e^  par  Mallet-du-Pan, 
et  le  Journal  politique,  national  ^  par  Rivarol ,  ouvrage 
trop  tôt  arrêté  par  i'autéur  lui-même  ;  ëtincelant  d*es« 
prit,  quoique  l'auteur  en  ait  fait  abus  quelquefois;  rem- 
pli de  plaisanteries  excellentes,  et  de  vues  très-profondes 
sur  la  nature  de  la  souveraineté,  et  la  division  des 
Chambres.  Cet  ouvrage  laisse  très-loin  de  lui  tout  ce 
qui,  en  France ,  a  été  écrit  avant  la  révolution. 
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serre  de  plus  près  ses  principes.  Une  pareille 
recherche  n'a  rien  d'oiseux;  si  quelqu'un  ob- 
jectait ce  que  l'on  est  trop  souvent  condamné 
à  entendre ,  qu'autre  est  le  gouvernement  re- 
présentatif en  Angleterre,  et  qu'autre  il  est 
en  Fran'ce,  nous  répondrons  que  nous  ne  con- 
naissons pas  plus  deux  gouvernemens  repré- 
sentatifs, que  deux  géométries,  et  qu'à  moins 
qu'il  n'y  ait  une  géométrie  anglaise  et  une 
géométrie  française,  il  ne  peut  y  avoir  un. 
gouvernement  représentatif  français  et  un  gou- 
vernement représentatif  anglais.  Autant  vau- 
drait dire  qu'ifexiste  des  gouvernemens  repré- 
sentatifs ,  à  une  branche ,  à  deux ,  à  trois  bran-, 
ches  :  cela  serait  tout  aussi  lumineux.  Il  faut 
le  dire,  dans  presque  tous  les  états,  on  se 
borne* à  produire  des  actes  conformes  ou  con- 
traires, tout  comme  on  peut,  aux  principes 
du  gouvernement  que  Ton  dit  avoir;  on 
presse,  on  pousse,  la  machine  marche  ou  ca- 
hotte  ;  et  lorsqu'elle  est  arrêtée ,  on  la  remet 
en  mouvement  à  force  de  bras,  en  écrasant 
qui  de  droit;  on  recommence  ensuite  cette  sa- 
vante manœuvre  en  se  félicitant  de  ce  glo- 


(  17  )  . 
rieux  succès ,  et  4^ns  ce  cas  on  appelle  cela 
gouverner. ... 


»MM^W»^^%»^^IVW^ 


Retour  périodique  des  Sessions  législatives. 

Qu'il  y  a  loin  entre  un  peuple  qui  n'est  ras- 
semblé quç  lorsque  le  gouvernement,auxabois^ 
fait  des  signaux  de  détresse^  et  vient  pour 
ainsi  dire  jeter  son  ancre  de  miséricorde  dans 
les  bras  d'une  nation  négligée  aux  jours  de  ses 
prospérités,  et, celui  qui,  semblable  à  une  fa- 
mille bien  unie,  prend  chaque  année  un  cours 
régulier  vers  le  lieu,  où  d'accord  avec  son  chef, 
il  va  reconnaître  son  état ,  pourvoir  à  ses  be- 
soins ,  remédier  à  ses  maux ,  préparer  son  ave- 
nir ,  et ,  dans  le  concert  de  leurs  lumières  et 
de  leurs  vœux,  assurer  le  bonheur  commun. 
Douce  image,  pourquoi,  depuis  tant  de  siècles, 
n'as-tù  été  parmi  nous  qu  un  rêve  chargé 
d'horreurs,  et  n'eS-lu  devenue  une  réalité  que 
depuis  quelques  printemps  !  L'histoire  des  as- 
semblées en  France  est  retracée  tout  entière 

• 


(  i8) 
dans  ce  tableau  (i).  Les  rois^  goaTernant  à  part 
de  la  nation^  tenant  leur  conseil  dans  leur 
cour,  et  n'en  sortant,  pour  se  rapprocher  d'elle, 
que  comme  contraints  (2) ,  arrivaient  à  ces  as- 
semblées atténués  de  force  et  de  considération , 
comme  on  est  toujours  après  des  malheurs  et 
avec  des  besoins.  Leurs  nécessités  connues 
fournissaient  à  l'avance  des  sujets  de  spécula- 
■  ■  -      ■ 

(i)  'Moins  les  petits  états  de  Tours,  sous  Louis  XII. 

(2)  Ce  fut  une  des  causes  principales  de  la  perte  des 
Stuart.  Ils  ne  rassemblaient  les  parlemens  que  par  inter- 
valles irréguliers  ,  lorsque  rextrême  péc^sité  les  y  for- 
çait, et  avec  Tintention  connue  et  avouée  de  s'en  passer 
dès  qu'ils  le  pourraient.  Quelles  peuvent  être,  à  l'égard 
les  uns  des  autres^  les  dispositions  d'hommes  qui  se 
rapprochent  sous  de  pareils  auspices  ?  Si  la  destinée 
de  cette  maison  des  Stuart  fut  cruelle  ,  ses  fautes  furent 
aussi  bien  opiniâtres  et  bien  lourdes  •  •  .  •  Sous  trois 
générations  et  quatre  règnes,  il  n'y  eut  pas  moyen  de 
lui  faire  entendre  raison  un  seul  jour.  £lle  débute  par 
un  pédant  sophiste, entiché  des  principes  du  droit  divin 
liur  son  autorité  ;  elle  continue  par  deux  princes  pro- 
digues sans  argeot,  heurtant  à  chaque  instant  l'esprit 
ou  les  intérêts  de  là  nation;  elle  s'abime  sous  un  prince 
despote  dédaré,  et  qoi^  n'ayant  que  la  nation  pour  faire 


(  »9) 
lions  aux  factions:  des  hommes  réunis  au  mi- 
lieu  des  orages ,  ne  pouvaient  qu'ajouter  aux 
tempêtes  et- à  leur  fracas;  apssi  toutes  les  as- 
semblées en  France  furent-elles  des  époques 
d'agitations.  Filles  du  désordre ,  elles  ne  pou- 
vaient à  leur  tour  que  devenir  les  causes  àt 
nouveaux  désordres ,  et  lorsque  cherchait  à 
dissuader  les  rois  d'y  recourir,  on  aurait  dû 
commencer  par  les  dissuader  de  se  livrer  aux 
désordres  qui  faisaient  ensuite  invoquer  le  se- 
cours de  ce  dangereux  remède.  Quand  on  veut, 
éviter  les  maladies, et  se  passer  des  médecins, 
il  faut  commencer  par  fliir  Vintempérance. 
Le  long  intervalle  de  temps   qui  séparait 

■■  ■     1  ■      I    I  I  I  ■  ■  ■  I  I      -    I    I  I  a 

.valoir  son  despotisme  ,  commença  par  s'établir  en  op« 
position  directe  avec  ce  qu'elle  a  le  plus  à  cœur. 

Ainsi  Charles  second  se  tient  en  alliance ,  et  presque 
sous  la  protection  de  Louis  XIV. 

Jacques  U  se  déclare  catholique,  appelle  le  légat  du 
pape ,  s'eutoure  de  jésuites ,  exerce  d'affi'euses  barbaries 
contre  ses  ennemis.  Il  périt,  et  fait  périr  salaison  avec 
laL  On  se  demande  ensuite  comment  cela  est  arrivé,  et 
.  comment  les  nations  finissent  par  se  fôcher,  et  songea 
il  elles^-mêmes. 

a. 
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ces  assemblées  l'une  de  l'autre  y  rendait  leurs 
résolutions  illusoires  :  car  à  qui  appartenait*" 
il  d'en  poursuivre  l'exécution  ?  cette  même  dî- 
tance  rendait  encore  très-impropres  à  s'occu- 
per des  intérêts  qu'ils  avaient  à  régler^  les 
membres  qui  les  formaient  :  où  auraient-ils 
appris  l'administration  d'un  état  dont  on  n'en« 
tendait  point  parler  une  fois  par  siècle.  Ils  ar- 
rivaient donc  dans  ces  réunions  comme  des 
voyageurjs  dans  une  terre  étrangère ,  sans  con- 
naissance du  passé  ^  sans  attache  pour  une 
chose  passagère ,  et  qui  ne  doit  plus  se  re- 
montrer* Quel  intérêt  peut  exister  entre  le 
néant  du  passé  et  le  néant  de  l'âtvenir. 

Mais  combien  les  choses  sont  changées  en 
notre  faveur  !  Ce  ne  sont  plus  les  siècles  qui 
séparent  les  unes  des  autres  les  générations  de 
la  grande  famille  ^  et  qui  les  condamnent  à 
s'ignorer  mutuellement  et  toujours^  ce  n'est 
plus  l'extrémité  des  besoins  qui  les  rapproche^ 
ce  n'est  plus  le  monarque  à  bout  de  voies,  qui 
vient  rabaisser  sa  dignité  en  dévoilant  ses  fautes 
et  sa  détresse,  ce  n'est  plus  un  vain  étalage  ^e 
requêtes  d'usage^  destinées  par  un  autre  usage 
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à  s'ensevelir  dans  le  même  abîme  qui  avait 
également  englouti  toutes  celles  qui  les  avaient 
précédées;  non,  ce  n'est  plus  sous  ces  aus- 
pices menaçans  ou  vains^  terribles  ou  fan- 
tastiques ,  que  la  France  se  réunit  aujour- 
d'hui :  mais  elle  entend  ,  elle  suit  la  voix  de 
la  loi  qui,  à  des  époques  certaines  et  rappro-^ 
chées  y  rappelle  toutes  les  branches  qui  for- 
ment la  législation,  pour  reprendre  entre  elles 
l'œuvre  dont  elles  ont  à  s'occuper-  L'heure 
^onne  et  les  trouve  toutes  à  leur  place  ,*  le  tra- 
vail n'a  été  interrompu  qu'autant  de  temps 
que  l'exige  la  nature  des  choses  :  car ,  si  celle 
de  la  puissance  executive  veut  une  action  de 
tous  les  instans,  celle  de  la  puissance  législa- 
tive la  borne  à  des  occupations  de'peu  de  du- 
rée ;  il  faut  faire  des  lois  peu  et  rarement , 
mais  il  faut  les  faire  exécuter  cimque  jour.  Le 
retour  rapproché ,  périodique  etprévu  des  as- 
semblées législatives^  prévient  les  troubles: 
ce  n'est  point  dans  leur  présence  ou  dans  leur 
voisinage  que  l'on  machine,  et  leurs  réunions 
sont  trop  rapprochées  pour  qu'il  atrive  entre 
«lies  de  ces  événemens  qui  suscitent  les  gfands 


(  2a  ) 

troubles^  il  fant  du  temps  potir  le»  former. 
Ce  mênfé  rapprochement  est  encore  très-pro- 
pre à  entretenir  la  suite  si  nécessaire  dans  les 
affaires;  des  hommes  qui  savent  qu'ils  doivent 
les  reprendre  dans  six  mois^  cherchent  à  n'en 
point  perdre  là  liaison  y  ils  n'ont  pas  le  temps 
de  s'en  déshabituer  ;  s'ils  se  r6pose£ît^  ils  né  s*en- 
dorment  point  >  ils  oublient  encore  moins.  Que 
l'on  compare  les  degrés  d'aptitude  aux  affaires 
qui  devaient  jadis  ajppar tenir  à  des  hommes 
surpris ,  pour  ainsi  dire ,  par  elles ,  et  celui 
qui  ne  peut  manquer  d'appartenir  àiijourd'hui 
à  des  hommes  qui  en  ont  l'habitude  journa- 
lière^ qui  passant  la  ^moitié  de   l'année  en 
séance^  et  l'autre  moitié  en  attente  de  ces  mè^ 
mes  séances,  ne  lâchent  jamais  le  fil  qu'ils oût 
saisi  une  première  fois,  et  qui  rentrent  sur 
leurs  sièges,  fortifiés  par  toiis  les  genres  d'ac- 
croissemens  que  portent  avec  elles  les  discus-^ 
sions  continuelles  et  publiques  qui  forment 
le  fond  des  mœurs  modernes ,  et  la.  lecture 
des  écrits  que  ces  mœurs  et  nos  arts  font  éclore 
tous  les  jours. 
Que  pouvaient  entendre  et   répondre  la 
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la  nation  et  ses  représentans ,  lorsque  l'on 
venait  leur  exposer  des  affaires  dont  le  prin- 
cipe y  les  détails  ^.  la  conduite  étaient  autant 
de*  choses  nouvelles  pour  enx,  lorsqu^n  leur 
parlait  d'objets  dont  eux  ni  leurs  gens  n'avaient 
jamais  entendu  dire  un  seul  mot;  quel  intérêt 
pouvaient-ils  prendre  à  des  choses  qui  ^  une 
fois  sorties  de  leurs  mains .  étaient  destinées 
à  n'y  plus  revenir  ;  mais,  parmi  nous ,  c'est 
toute  autre  chose.  De  courtes  séparations  éloi- 
gnent les  autorités  les  unes  des  autres.  Un 
court  silence  interrompt  leurs  discussions  : 
aucun  des  faits  qui  ont  rempli  cet  intervalle  y 
n'a  pu  échapper  à  lerur  connaissance  ^  ni  s'é- 
chapper 4e  leur  mémoire  ;  la.  nation  comme 
^es  représentans  se  présente  aux  délibérations 
avec  pleine  connaissance  de  cause  :  là  ^  il  ne 
peut  se  trouver  ni  lacune ,  ni  secret ,  ni  ou- 
bli; le  prince  ^  soit  par  lui^  soit  par  ses  mi-- 
«nistres ,  fait  connaître  la  situation  présente , 
les  causes  qui  l'ont  amenée ,  les  besoins  ^  les 
moyens  9  les  maux  et  les  remèdes.  Tout  est  à 
découvert  et  un  grand  peuple  reprend  la 
x:onduita  de^  ses  afiairqs^,  comme  deux  amis 
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prendraient  une  conversation  interrompue 
par  une' séparation  de  quelques  instans.  Ad- 
mirable institution,  apanage  glorieux  des 
modernes^  tu  manquas  aux  codes  des  ancienSi^ 
oios  maîtres  sous  tant  d'autres  rapports;  tu 
fais  notre  honneur  ^  tu  veilles  à  notre  sûreté  ; 
tu  réalises  ce  que  les  utopies  les  plus  exaltées 
en  faveur  dé  l'humanité  renferment  de  plus 
touchant,  le  spectacle  d^un  monarque  envi- 
ronné de  son  peuple ,  pour  se  communiquer 
réciproquement  leur  lumière  ,  et  dans  un 
épanchement  mutuel  de  confiance  et  de  ten*^ 
dresse  s'entendre  entré  eux  sur  tout  ce  qui 
importe  à  leur  bonheur  !  C'est  par  le  spectacle 
de  ce  rapprochement  et  par  toutes  les  idées 
qui  s'y  rattachent ,  que  nous  répondrons  à  ces 
détracteurs  du  temps  présent ,  qui ,  toujours 
en  habits  de  deuil  y  et  puisant  toutes  leurs 
idées  au  pied  des  catafalques  ^  ne  cessant  de 
nous  importuner  de  leurs  tristes  rappels  de 
temps  qu'ils  ne  connaissent  guère,  et  dont 
ils  ne  voudraient  point  pour  leur  compte. 

Qu'ils  disent  ce  qu'il  y  a  de  commun  entre 
nos  pacifiques  et  patriotiques  réunions ,  et  les 
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« 
états  de  1614^  dont  la  moitié   se  consuma  à 

concilier  les  prétentions  de  quelques  moines^ 
et  les  états  de  Blois  scellés  du  saug  des  Gui^,. 
et  les  états  d'Orléans  divisés  entre  les  maisons 
de  Lorraine  et  de  Gondé,  et  les  états  de  Tours 
occupés  à  partager  le  pouvoir  entre  les  oncles 
avides  du  jeune  fils  de  Charles  V.  C'est  ep 
remontant  ainsi  dans  le  passé  que  nous  ap^ 
prendrons  à  connaître  la  valeur  du  présent  ^ 
à  nous  attacher  à  nos  institutions ,  à  ne  .pas 
les  sacrifier  à  dés  images  dont  la  réalité  ferait 
reculer  d'horreur. 

Que  l'on  mesure  si  l'on  peut,  par  la  pensée  ; 
tous  les  biens  dont  les  germes  sont  renfermés 
dans  les  institutions  dont  nous  jouissons.  Elles 
noue  ont  coûté  cher  y  il  est  vrai  ;  nous  les 
aurions  eues  sans  frais ,  ou  du  moins  à  bien 
moindres  frais,  sans  le  double  vertige  qui  fit 
rejeter,  par  l'assemblée  constituante  ,  l'insti- 
tution de  la  pairie  ,  et  qui  lui  fit  accepter  la 
non  réélection  de  ses  membres.  Mais  enfin, 
elles  npus  sont  acquises  ces  institutions;  nous 
les  avons  ;  avec  elles  nous  pouvons  prétendre 
à  tous  le»  genres  de  bonheur  ;  il  y  a  plus  , 
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nous  pouvons  y  par  notre  exemple  sen} ,  faire 
celui  de  tous  les  peuples  :  avec  elles ,  nous 
,  répondrons  à  l'attente  de  l'Europe  qui  nous 
suit  des  yeux  , .  pour  se  modeler  sur  nous ,  si 
nous  savons  remplir  une  destinée  y  dont  la 
décision  est  dans  nos  mains.  N'en  doutons 
pas  :  l'Europe  n'est  point  assez  forte  pour 
résister  aux  deux  tribunes  de  France  et  d'An- 
gleterre  y  s'il  n'en  sort  que  de  la  vérité  et  du 
bonheur  :  car^  s'il  en  sort  des  lois  pour  ces  deux 
pays^  .il  en  sort  de  l'enseignement  pour  le 
monde.  Ce  qui  peut  s'y  opposer  n'est  pas  en 
état  de  lutter  à  la  fois  contre  les  vœux  secrets 
et  bientôt  éclatans  des  peuples  et  contre  l'exem- 
ple du  bonheur  des  autres  peuples.  Celui-ci 
est  le  plus  grand  séducteur  qui  existe  sur  la 
terre»  Il  a  pour  auxiliaires  toutes  les  fibres  du 
cœur  humain.  Il  n'a  fallu  que  la  voix  d'un 
illuminé^  pour  précipiter,  pendant  trois  cents 
ans  y  tout  l'Occident  sur  les  tombeaux  de 
l'Orient  y  il  ne  faut  plus  que  la  voix  de  la 
raison  et  l'exemple  du  bonheur,  pour  ra- 
mener l'Orient  de  l'Europe  vers  l'Occident 
de  cette  contrée  ;   le  temps    des»  conquête^ 


militaires  est  passe  ,  celui  des  conquêtes  ci- 
viles Fa  remplacé  ^  les  peuples  sont  plus  que 
conquis^  ils  sont  mêlés  ensemble.  La  publi- 
cité  des  discussions  )   et   la  communication 
établie  entre  tous  les  peuples^  sont  les  véhi-^ 
çules  irrésistibles  de  ce  mélange  y  et  pendant 
que  des  soldats  ou  des  mutins  ne  parlent  que 
d'épées  et  /de  molestations  contre  les  goùver- 
nemens  ^  pour  nous  mieux  aviser  ^  écartons 
les   instrumens  de  4oHimagey  appelons   du 
redressement  de  tous  les  torts  à  la  publicité^ 
au  bonheur  que  nous  pourrons  montrer  :  que 
tout  soit  connu  et  tout  sera  bientôt  redressé  ^ 
c'est  dans  l'ombre  ,que  se  commet  et  se  cache 
le  mai  :  que  l'on  soit  heureux^  et  Ton  ser£^ 
bientôt  imité.  On  ne  rend  pas  assez  d'honneur 
à  la  puissance  de  la  publicité  :  elle  n'a  pas 
d'égale  sur  la  terre.  Quel  est  l'abus  qui  pour- 
rait résister  à  une  discussion  publique?  Qui 
oserait  entreprendre    d'aller    publiqtfbment 
contre  une  vérité  démontrée  et  'entrée  pro- 
fondément dans  l'esprit  d'une  nation  :  autant 
vaudrait  dite  que  l'Académie  des  sciences 
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pourrait  se  maiiitenii    en  opposition  directe 
avec  la  géométrie. 

Nous  sommes  donc  arrivés  à  cette  époque 
heureuse  dans  laquelle  toutes  nos  affaires  sont 
traitées  en  public  et  sous  nos  yeux.  Le  suc^ 
cesseur  de  soixante-six  rois  qui  nous  gouver- 
nèrent du  fond  de  leurs  cabinets  3'  sort  de 
cette  enceinte  resserrée  pour  venir  s'entretenir 
avec  nous  de  tous  les  intérêts  de  la  patrie  (i)  : 
ce  que  le  besoin  arrachait  à  ses  prédécesseurs^ 
la  loi  le  rend  doux  et  facile  pour  lui ,  ce  qu'il 
n'était  donné  de  revoir  que  de  siècle  en  siècle^ 
se  remontre  d'année  en  année  ^  ce  qui  fut  si 
souvent  Tavant-coureur  de  Torage ,  n'est  plus 
qu'une  garantie  nouvelle  du  calme  et  de  la 


(i)  Montesquieu  ne  pourrait  .plus  dire:   • 

«  Les  monarques  de  l'Asie  ne  font  guère  d'édits  que 
pour  exempter,  chaque  année ,  de  tributs  quelque 
province  de  leur  empire  ;  les  manifestation^  de  leur 
volonté  sont  des  bienfaits  :  mais^  en  Europe,  les  édits 
des  princes  affligent,  même  avant  qu'on  les. ait  vus^ 
parce  qu'ils  parlent  toujours  deleurs  besoins,  et  jamais 
des  n6tres« 
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sécurité....^  et  puis  que  l'on  .dise  que  nous 
avons  perdu  le  temps. 
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Cérémonie  religieuse. 

Un  religieux  et  honorable  usage  a  toujours^ 
en  France^  fait  précéder  les  solennités  poli- 
tiques par  les  solennités  religieuses.  L'inter- 
ruption date  de  VAssemblée  législative.  Depuis^ 
sans  qu'elles  fussent  expressément  rétablies^ 
elles  eurent  lieu  quelquefois^  notamment  au 
retour  qui  rendit  la  paix  conclue  après  la 
bataille  de  Wagram.  L'ancien  ordre  a  repris  ' 
vigueur,  et  l'on  ne  peut  que  lui  applaudir 
à  cet  égard.  Si  dans  les  prières  qui  n'ont 
que  lui  seul  pour  objet,  Thomme  ne  peut  faire 

parler  que  sa  misère,  sa  faiblesse,  et  découvrir 
ainsi  son  néant,  dans  celles,  au  contraire,  où 
la  société  tout  entière  s'adresse  à  l'auteur  do 
toutes  les  sociétés,  et  remonte  pour  ainsi  dire 
à  sa  source ,  U  prière  acquiert  un  caractère 
plus  relevé ,  et  change  l'attitude  du  suppliant 
dans  celle  de  l'enfant  qui  s'adresse  à  l'auteur 
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trouve  pas  les  communes  réunies  avec  les  pairil 
pour  l'attendre,  c'est  de  la  Chattibre  des  lords 
qu'il  les  fait  citer  ,  et  c'est  à  la  barre  de  cette 
Chambre  qu  elles  comparaissent. 

La  dissolution  de  la  Chambre  des  commu- 
nes n'emporte  pas  plus  de  formalités  propres  à 
rappeler  là  dignité  et  la  puissance  de  la  Cham- 
bre qui  représente  plus  spécialement  la  Na* 
tion ,  et  qui  dispose  de  ses  immenses  tributs^ 
Il  suffit  de  l'apparition  de  l'huissier  qui  vient 
enlever  la  masse  placée  sur  la  chaire  de  l'ora- 
teur, et  la  Chambre  n'existe  plus 

Ce  défaut  de  préliminaires  honorables  a 
donné  lieu  quelquefois  a  dès  scènes  peu  diâ^nes 
de  la  gravité  d'une  pareille  assemblée  ;  on  a  vu 
l'entrée  de  la  Chambre  défendue  contre  le 
porteur  du  message  de  dissolution,  jusqu'à  ce 
que  le  bill  que  l'on  voulait  prévenir  par  elle 
eût  été  adopté.... 

La  distance  prodigieuse  que  l'usage  a  in- 
troduit et  maintient  entre  l'état  honorifique 
des  deux  Chambres  anglaises  date  du  temps 
où ,  dans  toute  l'Europe,  les  commîmes  n'a- 
vaient point  une  existence  légale  ni  bien  re- 
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levée.  Les  barons  avaient  fait  la  grande  charte 
pour  eux,  et  non  point  pour  la  nation;  on 
aperçoit  dans  cet  usage  les  traces  des  chaînes 
'  qui  pesaient  alors  sur  le  fonds  des  nations , 
un  peu  plus,  un  peu  moins. . .     • 

Alors  la  Qation  politique  n^était  composée 
que  des  prêtres  et  des  nobles;  ils  étaient  tout, 
et  le  peuple  rien.  Le  peuple ,  représenté  de 
loin  en  loin  par  les  échevins  de  quelques  villes 
seulement,  paraissait  humblement  à  genoux, 
et  dans  la  posture  de  supplians.  Les  affran- 
chissemens ,  la  richesse  mobilière  et  scienti- 
fique dont  le  peuple  est  aujourd  hui  si  large- 
ment doté^  ont  changé  tous  les  rapports.  Le 
nouvel  usage  français  représente  bien  mieux, 
que  ne  le  fait  l'usage  anglais,  la  condition 
actuelle  du  peuple  ;  et  nous  ne  doutons  pas 
que,  si  une  réforme  parlementaire  a  jamais  lieu 
en  Angleterre  ji  cet  usage  n'éprouve  des  mo- 
difications calculées  sur  l'état  actuel  des  com- 
munes ,  et  sur  les  degrés  d'importance  qu'elles 
ont  acquis  dans  l'État.  Il  ne  faut  point  oublier 
qu'aux  temps  anciens ,  c'étaient  les  prêtres  et 
les  nobles  qui  fournissaient  à  la  guerre  et  au 
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trésor  y   au  UÎijl  qu'aujourd'hui ,  ce   sqnt  les 
Cpminuaes  qui  fournissent  à  l'un  et  à  l'autre. 

Mais  nous  croyons  apercevoir  quelque  su- 
périorité sur  deux  autres  points  dan3  les  usages   * 
anglais.  En  Angleterre^  le  roi  s^  rend  à  la 
Ç^^mbr^  des  Pairs ,  dans  laquelle  il  fait  appe- 
ler les  Cpmmunes. 

En  France  ^  les  Pairs  se  rendent  dans  la 
Çl^L^bre  des  Communes. 

Pe  quel  côté  l'ordre  hiérarchique  ^  consacré 
p^r  la  gouvernement  représentatif^  est-il  mieiu 
observé  ? 

Pour  la  plénitude  de  son  accomplissement  y 
ne  serait-il  point  plus  régulier  qi;e  les  deux 
cl)£^mbres  se  réunissent  auprès  du  roi ,  sur  sa 
citation  y  dans  un  local  étranger  4  chacuue  des 
deux  Chambres  ? 

Dai^s  uu  ordre  vraimem;  hiérarchique  ^n'est*- 
ce  pas  aux  degrés  inférieurs  à  se  rendre  au- 
près des  supérieurs.? 

!l^n  Angleterre  9  la  réunipu.  des  deux.  Cham- 
bres s'exprime  par  un  nom  co^ectif ,  Parh- 
ment.  Les  lois  qui  émanent  du  consentement 
deç  troi^^  bi:a|i(^QS  ds  législature^  s'appellent 
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aetes  du  parlement.  Ce  moiparlement  est  l'an- 
cien nom  français  de  nos  assemblées  nationa- 
les ,  que  les  Anglais  ont  retenu  ;  et  ^  depuis  la 
conquête ,  le  roi  donne  ou  refuse  son  con- 
sentement aux,  bills  par  des  formules  fran- 
çaises. En  France  ^  nous  manquons  d'un  mot 
pour  exprimer  la  réunion  des  Chambres  y  et 
désigner  les  actes  qui  en  émanent.  Nous  sommes 
bornés  à  dire  les  Chambres.  hesA^nglais  disent 
anssi  la  Chambre  haute  et  la  Chambre  basse  : 
mais  comment  exp/imerons-nous  la  réunioii 
des  deux.  D'ailleurs ,  le  mot  Chambres  corres* 
pond-il  à  la  dignité  de»  fonctions  qu  elles  exer- 
cent ,  à  celle  dp  leur  destination  y  et  de  plus  i 
celle  d'une  aussi  grande  dation?  Nous  disons 
loi^  ordonnance  du  roi^  mais  nous  manquons 
de  l'expression  collective  qui  pourrait  dé- 
ngner  à  la  fois  et  la  loi  et  la  source  d'où  elle 
provient. 

Nous  croyons  nous  rappeler  qti'en.i8i4^  il 
fut  jeté  quelques  mots  sur  Fadoption  du  mot 
de  parlement.  Cette  proposition  fut  écartée  par 
deux  raisons  :  la  première ,  parce  que^  d'ua 
eàîé ,  on  craignait  de  rappeler  les  dernieri 

3. 
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parlemeus  j  la  seconde  y  parce  que ,  de  l'autre 
côté^  on  craignait  ^  pour  d'autres  raisons  ^  de 
rappeler  les  prenîiers. 

CÉRÉMONIAL. 

QUESTIONS. 

Le  gouvernement  représentatif  présente  trois 
autorités  :  elles  ont  des  relations  ensemble  ^ 
elles  doivent  quelquefois  se  trouver  en  pré- 
sence. La  réunion  étant  nécessaire  ^  par  une 
conséquence  qui  est  aussi  nécessaire  y  le  mode 
doit  en  être  fixe. 

A  qui  appartient -il  de  le  faire? 
•  Est-ce  à  la  charte  ? 

Mais  lorsque  la  charte  ne  l'a  point  fait ,  à 
qui  encore  ? 

Est-ce  au  concours  des  intéressés  ? 

Ce  concours  est  nécessaire  pour  toute  loi. 

Les  réunions  doivent  avoir  lieu  diaprés  la 
loi  :  ne  doivent-elles  pas  aussi  avoir  des  formes 
réglées  par  la  loi  ?  peuvent«elles  être  exemptes 
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des  conditions  requises  pour  toute  loi  ; .  il 
s'agit  de  l'état  de  ceux-là  même  qui  font  la 
loi  y  et  peuvent-ils  exister  sans  loi  y  à  l'égard 
les  uns  des  autres.  N'oublions  pas  que  nous 
parlons  du  gouvernement  représentatif^  d'au- 
torités agissant  parallèlement^  et  qui ,  une  fois 
créées  et  reconnues^  ont  une  existence  mutuel- 
lement indépendante.  Il  serait  vain ,  po.ur  ne 
point  dire  ridicule^  d'exciper  d'iin  état  qui 
n'existe  plus.  Si  l'on  prétend  s'appuyer  de  faits^ 
ils  sont  infinis^  divers^  obscurs;  ceux  d'un 
temps  ne  peuvent  rien  pour  un  autre  :  veut-on 
faire  choix  d'époques  et  y  remonter  ;  il  n'y  a 
pas  de  raison  pour  ne  pas  remonter  jusqu'aux 
plus  reculées,  et  finalement  jusqu'à  Phara- 
mond,  qui  est  le  plus  haut  degré  d'antiquité, 
et  par  conséquent  de  respect  qui  existe  dans 
notre  histoire;  ce  qui  ne  rend  point  ce  qui.se 
pratiquait  alors,  plus  applicable  à  ce  qu'il  y  a 
^  faire  aujourd^ui.  Mais  par  quel  droit  à  été 
rempli  l'intervalle  de  lui  à  nous?  voilà  ce  qu'il 
y  a  à  demander. 

Il  serait  bien  superflu  de  parler  des  usages 
admis  aux  états  généraux.  Tout  y  a  été  va- 
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riable^  obscur,  contesté,  fonds  et  formes,  droits 
et  mode  d'exercice  d^  ces  droits  :  nos  Etats 
généraux  sont  la  chose  dans  laquelle  on  voit 
le  moins  clair  ;  nos  assemblées  des  notables 
de  même.  D'ailleurs  comment  parler  d'états^ 
généraux  sans  ordres,  sans  clergé ,  sans  no- 
blesse, sans  tiers-état,  et  faire  un  choix  dans 
ce  qui  n'existe  pasj  reste  donc  le  gouverne- 
ment représentatif  aveë  tous  ses  attributs,  et 
c'est  sur  eux  qu'il  faut  se  régleir . 

En  1 789 ,  à  l'ouverture  des  états-généraux, 
M.  le  garde  des  sceaux ,  s'adressant  aux  trois 
Ordres,  dit  :  Le  roi  ordonne  de  s'àssiBoir ,  et 
permet  qu'on  se  couvre.  *  Depuis  ce  temps  01k 
n'a  rien  dit. 

Le  prince  en  entrant  a  trouvé  les  inembres 
de  l'assemblée  debout  :  quand  il  s'est  assis ,  il 
a  été  fait  de  même  par  eux. 

Il  s'est  couvert,  il  a  parlé >  l'assemblée  est 
restée  découverte.  Un  changement  vient  d'a- 
voir lieu. 

Le  roi  a  dit:  Messieurs  les  pairs  ^assejrez- 
VQUs;  M*  le  chanc^ier^  au  nom  du  roi  >  a 
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donné  à  Mit.  les  députés  là  permissioii  db 
s'asseoir.    * 

De  plus ,  M.  le  chancelier  à  Revenu  MM. 
les  députés  nouvellement  élus ,  que  S.  M.  per- 
mettait qu^îls  prétassent  leur  serment  devant 
elle. 

Ici  se  présentent  plusieurs  questions. 

Ce  cérémonial  est-il  convenu^  sera-t-il  fixe? 
il  est  le  premier  de  son  espèce ,  sera-t-il  le  der- 
nier? il  n'avait  pas  lieu  hier,  Faura-t-il  de- 
main? a-t-il  force  par  le  seul  fait ,  ou  par 
adoption  expresse  et  convenue?  y  sera-t-il 
ajouté  y  retranché^  dérogé?  qui  en  a  le  droit? 
En  Angleterre  >  le  roi  pourrait-il  changer  le 
cérémonial  usité  à  l'ouverture  du  Parlement, 
pourrait-il  la  faire  tantôt  dans  la  chambre 
haute ,  tantôt  dans  la  chambre  bas^e ,  tantôt 
assis,  tantôt  debout, les  membres  du  Parle- 
ment  tantôt  à  la  barre,,  tantôt  dans  l'enceinte 
de  l'assemblée*  La  nécessité  d'un  règlement 
fixe  se  fait  donc  sentir  parmi  nous. 

Ii'impol*tan<ie  de  ces  réglemeiis  n'est  point 
dans  te  qu'ils  stattient^  dansée  qud  l'cmpour*- 
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rait  iappeler  le  matériel  du  règlement  ^  mais 
dans  le  droit  qu'il  suppose  dans  son  établis- 
sement^ et  qu'il  confère  à  sou  tour.  La  charte 
a  déterminé  qu'il  y  aurait  réunion ,  on  s'est 
borné  là  ;  à  qui  le  resté  appartient^!?  Ce  n'est 
pas  le  roi^  mais  la  charte,  qui  fait  que  la  réu- 
nion a  lieu^  le  roi  ne  fait  ^qu'en  indiquer 
l'époque ,  parce  qu'il  n'y  a  que  lui  seul  qui 
puisse  le  faire ,  la  nature  des  choses  le  veut 
ainsi.  Gomment  la  Chambre  des  pairs  pour- 
rait-elle convoquer  celle  des  députés?  et 
comment  celle-ci  convoquerait-elle  celle  des 
pairs?  Il  faut  une  troisième  et  commune  au- 
torité pour  faire ,  à  l'égird  de  toutes  les  deux^ 
ce  que  l'une  ne  peut  faire  à  l'égard  de  l'autre. 
Quelle  est  celle  des  deux  à  laquelle  il  pour- 
rait appartenir  de  remettre  à  l'autre  la  partii 
du  gouvernail  que  la  charte  met  en  réserve 
pendant  la  vacance  des  Chambres?  et  ne 
doit -il  pas  y  avoir  un  dépositaire  commun 
à  cet  égard?  Mais  on  sent  qu'il  n'y  a  rien 
de  commun  entre  la  convocation  d'une  as- 
semblée et  la  prescription  des  formes  qui 
doivent  y  être  observées  ;  elle  ne  peut  jamais 
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faire  le  premier ,  elle  est  très-apte  à  faire  le 
secoad. , 

La  gradation .  observée  dans  l'invitation  et 
la  permission  accordée  et  donnée  aux  deux 
Chambres  ^  est  faite  pour  marquer  la  hiérar- 
chie qui  se  trouve  entre  elles.  Il  en  existe  une 
très-marquée  entre  les  trois  pouvoirs  ^  et  qui 
sort  de  la  nature  même  du  gouvernement  re-* 
présentatif.  Les  Sonneurs,  doivent  être  en 
sens  inverse  de  la  force  réelle  ;  sUls  étaient 
réglés  sur  elle,  tout  serait  perdu.  Si  à  la  force  . 
réelle  de  la  Chambre  ,  qui  représente  tous  les 
bras  qui  remplissent  les  différens  services  de 
la  société  ,  et  tous  les  écus  qui  paient  ses 
dépenses ,  se  joignaient  encore  des  honneurs 
correspondans  à  cette  masse  immense  de  puis- 
sance réelle,  que  resterait-il  pour  les  autres . 
branches  de  la  législature  ?  que  seraient-elles 
en  comparaison  de  celle-là  ?  C'est  parce  que 
tout,  le  réel  «de  la  puissance  est  de  son  côté , 
qu'il  faut  que  tous  les  honneurs  soient  d'un 
autre.  Ce  n'est  point  de  la  dégradation  que  la 
nation  subit  par-là,  c'est  dé  la  sûreté  qu'elle 
icherche  contre  elle-même,  en  atténuant  ses 
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propres  fortes  ^  en  transportant  à.  d'autres  un 
éclat  dangereux  chez  elle  ^  indispensable  chez 
eux  ^  en  élevant  entre  eux  et  elle  la  barrière 
d'un  respect  inviolable;  on  aperçoit  là  un 
ordre  de  choses  donné  par  la  raison  ^  le  ^uidé 
infaillible  de  l'homme. 

Dans  le  gouvernement  représentatif,  le 
prince  a  plus  besoin  d'éclat  que  dans  le  gou» 
vernement  arbitraire  ou  despotique.  Car  dans 
celui-ci  il  est  seul ,  environné  des  plus  terri-»' 
bles  images  ;  il  n'est  point  exposé  à  se  trouver 
en  face  d'aucune  autre  autorité,  il  ne  la  par- 
tage avec  personne  ^  et  plus  il  jouit  du  solide 
du  pouvoir,  mieux  il  peut  se  passer  de  ses 
prestiges. 

£n  Angleterre,  le  roi  se  bx)rne  à  prononcer 
les  discours  déterminés  par  la  lôi^  C'est  la 
fonction  royale  qu'il  vient  remplir,  et  il  s'y 
lient;  il  n'y  laêle  aucun  autre  acte.  Jusqu'au^ 
jourd'htti  il  en  a  été  de  même  en  France.  Jl 
est  sans  exemple  qu'un  roi  d'Angleterre  ait, 
dans  ces  occasions  >  adressé  nominativement 
la  parole  à  qui  que  ce  soit,  hots  du  eer- 
de  tr^é  par  la  hÂ,  De  «àéiifte  en  Ftanoé  : 
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dans  les  detix^  pays,  tous  àvis^  permission  et 
tn jonction  sont  transmis  par  l'organe  du 
ehancelièr.  Si  un  uwge  contraire,  l'établit ,  ne 
«bivrait  -  il  point  être  l'objet  d'un  règlement 
formel. 

M.  le  chancelier  a  permis ,  au  nom  du  roi  y 
à  MM.  les  députés,  nouTellement  élus,  de 
prêter  leur  serment  devant  S«  Ati  Gela  est  en*^ 
core  tout  neitf ,  si  nous  ne  sommes  pas  trom<- 
pés.  Jusqu'à  ce  jour  les  députés  avaient  été 
simplement  appuies  à  prêter  serment  5  comme 
il  est  dans  la  loi ,  comme  il  est  le  corn-* 
plément  des  4:oiidiiions  Tequises  pour  exercer 
les  fimcttons  cle  député ,  il  sembla  qu«  lie 
mot  appeler  est  le  mot  propre.  Le  roi  re^ 
çôit  en  personne  le  serment  de^Hlsieurs  fonc- 
tionnaires publics,  la  réception  du  serment 
est  toujours- ^ttne  chose  noble  ,  parce  que 
le  principe  et  la  fin  en  sont  au^^ustes.  Prêter 
un  sermelit  j  nVst  pas  une  permission  que 
YtitL  remplit.  Un  homme  n'a  pas  besoin  qu'00 
lui  permette  ^d'accomplir  ce  qu'il  a  le  devoir 
defairéi... 

dette    locùtitet  et  lé  serment  ltti*^ême 
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sont-fls  assez  bien  déterminés?  On  ne  voit 
pas  clairement  à  qui  le  serment  est  prêté.  Ce- 
pehdant  le  mot  prêté  supppse  quelqu'un  pour 
recevoir  et  pour  accepter  le  prêt.  Ici,  il  ne 
parait  personne.  Dans  ce  cas ,  le  mot  propre 
ne  serait-il  point  prononcé?  Alors  le  serment 
du  député  serait  général  ^  et  s'entendrait  d'un 
engagement  vis-à-vis  de  lui-même ,  du  roi  et 
de  la  nation.  i  * 

Si  c'est  là  ce  «que  l'on  a  entendu^  nous  y 
applaudissons  du  fond  du  cœur  ;  mais  il  fal- 
lait le  dire. 

Les  observations  n'ont  rien  de  minutieux 
quQ^es  apparences;  il  s'agit  d'itfitorités  agissant 
à  l'égard  les  unes  des  autres  :  cela  a  toujours 
été  un  suje4ve  grande  attention  entre  elles; 
chacune  a  ses  droits ,  son  existence  à  part  ;  il 
faut  garder  que  les  empiètemens,  les^  com* 
mandemens ,  les  supériorités,  ne  se  glissent  et 
ne  s'établissent  point  à  l'abri  de  formules^ 
qui  peuvent  ^'être  pas  sans  intention  d'ula 
côté  y  qui  passent  sans  attention  de  l'autre  ^ 
et  qui,  a  défaut  de  contradiction,  finissent 
par  être  érigées  eu  titres  de  ilroits.  Cette  sur- 
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veillanceest  d'autant  plus  nécessaire^ que  parmi 
nous  il  règne  une  fatale  propension  à  ériger 
les  faits  en  droits  y  et  à  conclure  qu'on  a  le 
droit  d'être  maître  ^  parce  qu'on  est  le  maître. 
Appuyé  sur  les  prenans  parts,  les  gens  d'ar- 
mes^ les  juges ^  et  tout  ce  qui  s'ensuit^  on 
nous  a  pendant  vingt  -  cinq  ans  exploités  à 
loisir  ;  les  uns  par  peur  y  les  autres  par  in- 
térêt y  tous  y  ont  également  passé  3  la  France 
est  le  meilleur  pays  du  monde  pour  les  grands' 
et  ppur  les  petits  maîtres. 
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^  QUESTIOI^:. 

Le  nom  du  Roi  d^it-il  être  prononcé  dans  les 

Chambres  ? 

En  Angleterre^  cette  mention  «exciterait 
une  réclamation  générale  ;  le  membre  qui  se 
la  permettrait  serait  rappelé  à  Tordre.  Dans 
le  fait^  par  ce  seul  mot^  il  aurait  changé  la 
nature  de  la  constitution^  et  .d'une  chose  il 
aurait  fait  un  homme. 

Les  discours  du  roi  sont  appelés  discours 
du  trône. 
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L«&  nmistf^es  s^appcllant  $emitem*s  du  la^ 
couronne.  ... 

Tout  delà  ^t  juste  ^  consé^eut^  déaDte  d€a 
hoBim^s  qu^  coni^iîsseiit  la  nature  de  leur 
gouYernen^^Dt  ^  qui  réfléchîssenJ; ,  qui  s'attu* 
cheat  mA  choses ,  et  négligent  les  mots. 

Raisonnons. 

Dans  le  gouvémemeiit  représentatif/ qu'est 
le  roi  ?  La  première  des  autorités  reélonnues 
par  la  loi; 

En  quelle  qualité  agît-il?  Gomme  individu 
ou  comme  autorité. 

Que  propose*t-il  à  la  discussion  des£ham- 
bres?  Des  actes  d'homme^  on  des  actes  d'autor 
rite  agissant  d'après  la  loi. 

*  Quel  est  l'objet  de»  ses  propositions?  La 
confection  de  la  loL  Cel^e  confection  estndOle 
un  acte  d!liomme  ou  d'autorité  ? 

Quand  il  appose  le  sceau  de  son  consente- 
ment à  ces  ptopositiotis,  et  qu^I  les  convertît 
en  loi^  en  ajoutant  le  sien  à  celui  des  autori- 
tés qui  y  concourent  avec  lui ,  cSt-ce  le  sceau 
d'un  homme  ou  celui  d'une  autorité  qu'il  j 
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appose  ?  Il  p'agit  donc  que  comiae  autorité. 
Ses  propositions  ne  sont  discutées  que  comme 
celles  d'uijie  des  autorités  qui  concourent  à  I4 
confection  de  la  loi  ;  ses  ministres  ne  sont  qui^ 
le$  <agei|i$  de  son  autorité.  Il  ^ut  donc  ne 
parler  que  de  Tautorite  royale ,  et  jamais  d9 
la  personne  royale^  parce  qu'il  est  toujours 
qu,e$tipii  de  la  première  ^  et  jamais  de  la  se- 
conde, et  qu'en  faisant  le  contraire ,  on  fait 
tomber  l^,  réponse  sur  un  sujet  étranger  à  la 
demande.  En  jÀrlant  de  choses  différentes  ^ 
on  ne  peut  pas  s'entendre. 

La  méthode  contraire  porte  avec  elle  de 
singuliers  inconvéniens.  * 

La  mention  du  nom  du  roi  détruit  la  1h 
berté.  Gomment  être  libre  visi-à-yis  de  ce  qui 
est  fortement  au-rdqssus  de  nous  ?  Lorsqu^n 
politique  on  présente  le  roi ,  c'est  comme  si , 
en  religion  ,  on  en  appd^it  à  la  personnel 
même  dje  1a  DivinijLe  :  s'il  lui  plaisait  de  se 
manifester ,  il  ne  resterait  qu'à  adorer. 

Qu'aurait-'On  à  répondre  au  député  qui^ 
en  entendant  proférer  le  nojn  du'  roi ,  décld.- 

reirait  que  1$l  roentijw.  de  «s  m»  c^ugu^tft  lui 
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fait  perdre  la  I^)erté  dont  la  discussion  ne 
peut  se  passer  ?  En'  France,  on  dit  que  c'est 
par  amour ,  par  respect ,  que  Ton  parle  tou- 
jours du  roi;  en  Angleterre,  on  dit  aussi 
que  c'est  par  respect  que  Ton  n'en  parle  ja- 
mais. De  quel  côté  le  respect  est-il  mieui^ 
entendu  ?  Est-ce  pour  avoir  occasion  de  cé- 
lébrer des  vertus  ?  à  quel  titre  s'en  faire  l'ap- 
préciateur? L'éloge  lui-même  n'est  pas  dé- 
pourvu de  jugement ,  et  le  roi  n'a  pas  de 
juges.  Est-ce  pour  faire  éclater  des  sentimens 
damour?  Depuis  des  siècles,  leurs  courtisans 
en  disent  autant.  L*usage  anglais  paraît  donc 
fondé  en  raison  \  il  montre  que  dans  le  gou- 
vernement représentatif,  qui  est  tout  de  réa- 
lité ,  qui  n'a  rien  de  fictif,  on  ne  peut  voir 
que  l'autorité  du  trône  ,  et  non  point  de 
l'homme  qui  l'occupe,  parce  que,  semblable 
à  la  nation,  le  trône  est  toujours  présent, 
agissant,  exempt  de  vicissitudes.«On  a  enten- 
du un  grand  guerrier,  créateur  du  plus  grand 
trône  qui  ait  dominé  l'Europe,  dire  que  c'é- 
tait lui  qui  était  Je  trône ,  et  noji  pas  quatre 
planches  de  sapin  couvertes  d'un  tapis  de  ve- 
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lours  (i).  Eh  bien^  ces  quatre  planches  de 
sapin  ^  sur  lesquelles ,  depuis  vingt-trois  ans  ^ 
personne  ne  s'était  assis  ^  ont  renversé  Y  homme 
fait  trône  ;  et  l'on  a  vu  le  trône  d'Angleterre 
briller  d'un  éclat  toujours  pistant  ^  à  mesure 
que  le  tnonarque  l'éclipsait^  on  l'a  vu  s'élever 
.  et  s'agrandir  ^  aux  yeux  du  monde^  à  mesure 
que  le  prince  l'abîmait  sous  le  poids  des  mi- 
sères humaines.  Voilà  deux  leçons  dont  il  faut 
savoir  profiter. 

La  confusion  vient  chez*  nous  de  ce  que 
nos  idées  ne  sont  pas  suffisamment  débrouil* 
lées  sur  la  nature  du  gouvernement  au  milieu 
duquel  nous  sommes  transportés.  Nous  y  ar- 
rivons avec  les  idées  d'un  régime  antérieur  j 
nous  y  apportons  les  souvenirs  d'un  autre 
ordres  nous  faisons  comme  ces  hommes  qui ^ 
sachant  mal  une  langue  Q^rangère^  commen- 
cent par  parler  dans  la  leur^  et  rendent  ensuite 
comme  ils  peuvent  leurs  idées  dans  cet  idiome 
étranger.  En  tout  ^  notre  éducation  constitu- 

(i)  Paroles  de  Napoléon  aux  députés  du  Corps  lé** 
gislaUt  {Janvier  i8i4-} 
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tîpnnelle  n'est  pas  encore  fort  avancée.  Il  n'y  a 
de  perfectionné  que  l'art  de  former  une  majo- 
rité avec  laquelle  on  produit  des  actes.  Depuis 
vingt-cinq  anS;  chaque  majorité  a  détruit  ce 
qu'avait  ifait  la  précédente. 

La  suite  de  ce  travail  nous  fournira  des 
preuves  de  ce  retard  :  nous  le  continuerons  à 
mesure  que  les  faits  en  fourniront  le  sujet. 
Heureux  si  nous  pouvions  offrir  un  modèle 
de  discussion  dans  laquelle  la  liberté  serait 
sans  licence,  lavgrilé  sans  offense ,  le  respect 
Sdïis  flatterie,  et  l'instruction  sans  ennui. 
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POST-SCRIPTUM, 

Kous  nous  sommes  abstenu  de  toute  ré- 
flexion sur  le  discours  du  trône,  parce  que» 
comme  il  n^appartiient  qu'aux  Chambres  .d'y 
répbnare  ,  il. nouai  a  paru  aussi  qu^U  n'appar- 
tenait  qu  à  elles  de  l'examiner  publiquement. 
"T^Tôusnous  Eornerons  à  dire  que  c'est  avec 
\S}  {flttk'  ^Sré  >'àHsiactîon  due  nous  J  avons 
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trouvé   l'annonce    du  terme   prochain    des 
charges  imposées  par  suite  de  l'invasion  de 
i8i5.  Si  nous  sommes  rassurés  sur  l'Europe , 
elle  peut  aussi   Fétre    sur  nous  :  que  Toïi  se 
connaisse   bien  de  part  et   d'autre ,  et  l'on 
cessera  de  se  craindre  et  de  se  jalouser.  D'ail- 
leurs 9   nous   sommes  arrivés  à   une  époque 
dans  laquelle   on  fait  plus  avec  de  la  bien- 
veillance mutuelle ,  qu'avec  de  la  ruine ,  des 
sévices  et  des  menaces,  autant  d'attributs  des 
petits   esprits  et  des  mauvais  cœurs.  La  fin 
prochaine  des  cours  prévôtales  nous  a  aussi 
beaucoup  réjouis...  Autre  inutilité  de  moins... 
Nous  voudrions  pouvoir  exprimer  la  même 
satisfaction  sur  l'annonce  d'un  concordat  avec 
le  pape.  Comme  il  n'est  point  connu  officiel- 
lement y  nous  n'avons  rien  à  en  dire,  quant 
au  fond. 

Il  y  a  deux  mois,  il  avait  répandu  dans 
Paris  une  alarme  vraiment  risible.  C'était  lui 
faire  beaucoup  d'honneur,  car  s'il  est  inutile, 
il  n'est  pas  dangereux.  Les  libertés  de  l'église 
gallicane  sont  plus  en  sûreté  sous  un  gou- 
vernement  représentatif,   qu'avec  tous  les 
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parleiïïens  du  monde.  Le  pape  est  une  puls^ 
sance  d'opinioji^  sHl  vient  jamais  à  choquer 
un  gouvernement  d'opinion,  on  verra.  S'il  y 
avait  eu  des  gouvernemens  d'opinion  aux 
époques  des  Grégoire  VII,  des  Boniface  VIII, 
ils  n'auraient  pas  fait  tant  de  bruit.  On  peut 
donc  être  fort  tranquille  à  cet  égard.  Mais  ce 
qui  peut  porter  à  d'autres  réflexions ,  c'est , 
pour  un  peuple  abîmé  d'impôts,  et  dont  la 
moitié,  manque  de  pain  depuis  deux  ans , 
de  voir  une  partie  de  sa  fortune  passer  à 
multiplier  des  cathédrales.  Il  faut  garder  que 
l'érection  des  cathédrales  ne  sappe  des  autels  ; 
car  le  cœur  des  peuples  pressurés,  finit  par 
se  placer  dans .  leur  bourse.  En  Belgique , 
pays  au  i^ioins  aussi  religieux  que  la  France , 
on  ne  s'est  pas  occupé  un  instant  des  prêtres, 
qui  sont  traités  sur  le^  pied  français  ,  tandis 
qu'en  France  on  ne  cesse  d'en  parler  depuis 
quatre  ans.  C'est  une  manie  véritable. 
.  Il  paraît  de  plus  que  le  pape  revendique 
Avignon  j  alors  que  deviennent  le  Congrès 
de  Vienne  et  les  Traités  de  Paris ,  qui  ont 
assuré  ce  pays  à  la  France?. 
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Le  pape  avait  perdu  ses  états  de  deux  ma- 
nières : 

La  première,  légale  et  conforme  au  droit 
public,  pour  avoir,  en  1796,  fait  la  guerre , 
terminée  par  le  traité  de  Tolentino,  qui  sé- 
para les  légations  de  ses  états.  La  perte  ou  le 
gain  des  états  est  le  prix  de  cette  espèce  de 
jeu  qu'on  appelle  la  guerre;  quand  on  ne  veut 
pas  y  perdre,  il  ne  faut  pas  y  jouer, 

La  ^seconde  manière,  violente^  illégale, 
injustifiable. 

La  spoliation  opérée,  en  18 10,  de  cette  par- 
lie  de  ses  états ,  vulgairement  appelée  patri- 
moine de  saint  Pierre.  En  18 14*^  le  pape  se 
remit  de  plein  droit  en  possession  de  cette 
partie  sur  laquelle  personne  n'avait  rien  à 
réclamer;  au  contraire,  il  n'osa  pas  toucher 
à  la  première,  restée  sous  le  séquestre  de 
l'Europe,  jusqu'à  la  remise  que  lui  en  fit  le 
Congrès  de  Vienne,  parce  que  le  territoire 
faisait, partie  de  la  reprise  faite  sur  le  royaume 
d'Italie ,  auquel  il  était  annexé ,  dont  la  dis- 
position dépendait  du  Congrès,  comme  fai- 
sant partie  d'un  état  reconnu  par  toute  l'Eu- 
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rope,  par  le  •pape  lui-même,  et  qui,  comme 
le  patrimoine  de  saint  Pierre,  n'était  plus 
Pobjet  de  ses  récîaniations. 

Il  faut  s'entendre.  Les  Traités  sont-ils  quel- 
que chose  ou  ne  sont-ils  rien?  a-t-on  le  droit 
de    revenir   éternellement    réclamer    sur  ce 
que  l'on  a  fait,  acquis  ou  cédé  au  même  titre 
par  lequel  les  autres  états  se  trouvent  liés? 
Peut-on  distinguer    commodément   dans    le 
même  principe  d'autorité  pour  cl^oisir  jet  re- 
connaître ce  qui  est  favorable ,  et  rejeter   ce 
qui  est  contraire  ?  où  conduirait  une  pareille 
méthode  ?  Ainâi ,  d'un  côté,  le  pape  revient 
sur  ce  qui  élait  éteint  par  les  Traités ,  décidé 
par  le  Congrès  de  Vienne,  et  d'un  autre  côté, 
il  reconnaît  ce  même  Congfès, lorsqu'il  lui  re- 
met une  autre  partie  de  ses  états  ;  il  invoque- 
rait cette  autorité  s'ils  étaient  menacés.   On 
cherche  quelque  accord  dans  cette  conduite. 
Dans  son  allocution  du  4  septembre  i8i5, 
après  avoir  dit  que  la  restitution  de  la  Ro- 
magne  aidait  inondé  de  foie  le  cœur  des  bien'- 
heureux  apôtres  ^  le  pape ,  qui  venait  d'an- 
noncer que  le  Congrès  la  lui  avait  rendue ,  a 
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protesté  contre  la  non-restitution  d'Avignon. 
Y  avait-il  donc  dans  le  Congrès  de  Vienne 
deux  principes  differens  d'autorité ,  que  l'on 
peut  reconnaître  ou  méconnaître  à  volonté? 
Tout  cela  est-il  concevable  et  recevable  au 
tribunal  de  la  saine  raison  ? 

Les  souverains  qui  ont  fait  1©-  Congrès  de 
Vienne ,  après  avoir  opéré,  par  leurs  armes ^ 
les  changemens  qui  ont  eu  lieu  eif  i8i4>  ont 
exercé,  d'après  la  nature  même  des  choses, 
une  espèce  de  dictature  et  de  protectorat  sur 
la  partie  vacante  et  troublée  de  l'Europe,  ils 
ont  dû  porter  des  décisions  obligatoires  éga- 
lement pour  tous  ceux  qui  s'y  sont  trouvés 
compris,  et  l'on  ne  voit  pas  que  personne, 
hormis  le  pape,  ait  tenté  de  s'y  soustraire  d'un 

côté  en  s'y  soumettant  de  l'autre On  ne 

voit  pas  que  l'on  protestât  contre  les  stipula- 
tions du  Traité  de  Westphalie,  après  en  avoir 
accepté  d'autres.  Mais  telle  est  le  génie  de  la 
cour  de  Rome;  toujours  prête  à  ériger  les  faits 
en  droits,  elle  a  toujours  à  ses  ordres  des  réser- 
ves pour  faire  valoir  les  mêmes  droits  pendant 
toute  réternité. 
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On  dit  que  le  concordat  parle  de  paix  ren- 
due à  l'église.  Nous  savions  bien  qu'il  y  avait 
la  guerre  entre  le  pape  et  Napoléon;  mais  nous 
ne  nous  étions  pas  aperçus  qu'il  y  eût  la  guerre 
dans  l'église  de  France.  Tout  y  paraissait  fort 
tranquille  et  fort  d'accord  ;  le  mécontente- 
ment de  quelques  évêques,  revenus  d'Angle- 
terre pour  reprendre  des  sièges  dont  une  par- 
tie n'exist^lus^  ne  Constituait  pas  un  état 
de  guerre  pour  l'église  gallicane  qui  vivait 
en  paix  sans  eux  ^  comme  elle  l'eut  fait  avec 
eux.... 

Il  n'y  avait  de  controverse  sur  aucun  point, 
ni  de  contestation  entre  personne.  Les  événe- 
mens  de  iSi4  avaient  séparé  les  combattans; 
la  paix  se  trouvait  donc  toute  f^îte. 

On  n'aperçoit  pas  distinctement  la  liaison 
qui  existe  entre  notre  temps  et  celui  de 
Léon  X  et  de  François  I®'^.  L'étoffe  sur  laquelle 
ils  travaillèrent,  la  matière  bénéficiale,  n'existe 
plus  parmi  nous.  On  n'aperçoit  pas  plus  clai- 
rement l'avantage  qui  peut  se  trouver  à  faire 
souvenir  les  hommes  qu'un  jour  le  roi  donna 
le  spirituel  à  un  pape ,  et  que  le  pape  donna 
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le  temporel  à  ce  roi.  Tout  cela  était  fait,  et 
n'était  pas  utile  à  rappeler. 

De  plus ,  le  rappel  du  concordat  de  Léon  X , 
rappelle  et  renouvelle  la  cause  des  troubles 
qui  ont  plusieurs  fois  divisé  Rome  et  la  France. 
Elle  provient  de  l'inégalité  que  ce  concordat 
établirait  entre  le  pape  et  le  roi  de  France , 
d'une  manière  très-préjudiciable  à  ce  der- 
nien  Par  ce  concordat ,  le  pape  poul  refuser 
l'institution  canonique  aux  sujets  présentés 
par  le  roi,  sans  alléguer  de  motifs  canoniques, 
et,  de  son  côté,  le  roi  n'a  aucun  moyen  de 
contraindre  le  pape  à  instituer  les  sujets  ca^ 
noniquement  irréprochables.  Il  est  évident  que 
la  condition  était  inégale  entre  les  contrac- 
lans;'  nouvelle  preuve  de  la  nécessité  de  se 
bien  aviser  avant  de  transiger  avec  Rome. 
C'était  pour  rétablir  l'égalité,  terminer  tous 
les  difFérens  actuels ,  les  rendre  impossibles  à 
l'avenir,  et  couper  le  dernier  lien  par  lequel 
Rome  tient  les  souverains  sous  sa  dépendance, 
que  le  dernier  concordat  avait  été  conclu.i 
Les  évêques  étaient  institués  dans  tous  les  Cas 
de  <:ontestations  avec  Rome  :  l'église  n'avait 
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« 

point  à  en  souffrir  ;  les  souverains  et  le  clergé 
retrouvaient  leur  liberté  j  on  avait  travaillé 
pour  le  monde  chrétien  autant  que  pour  la 
France.  Un  jour ,  il  regrettera  les  fruits  per- 
dus de   ce  travail.  On  p'aurait  plus  revu  un 
prince  aussi  puissant  ^  aussi  altier  que  l'était 
Louis  XlVj  réduit  à  voir,  'pendamt  onze  années ^ 
ses  nominations  sans  réponse  de  la  part  de 
Rome,  trente-deux  évêchés  varans  ^  et  ses  nom* 
mes  réduits  à  leur  tour  à  se  rétracter  et  a  s'hu* 
milier y  à  l'exemple  du  roi  lui-même,  qui  n'a- 
paisa Rome  qu'au  moyen  de  lettres  qui  furent 
long-temps  pour  elle  un  grand  sujet  de  triom- 
phe :  et  cependant  on  avait  alors  Bossuet^  les 
parlemens,  l'université^  et  le  secours  de  tou- 
tes ces  machines  ne  put  pas  faire  reculer  Rome 
d'un  pas. 

Il  faut  bien  se  garder  de  confondre  le  pape 
chef  du  culte  catholique  ,  avec  la  cour  de  Ro- 
me :ie  premier  doit  toujours  être  un  objet  dé 
respect ,  et  la  seconde  un  -sujet  de  défiance  :  il 
y  a  aussi  loin  de  l'une  à  l'autre ,  que  de  la  reli- 
gion à  la  chancellerie  romaine. 

Depuis  quelques  années  ^  il  est  devenu  de 


/ 
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tnfide  d^affecter  la  religion ,  de  la  ramener  à 
tout  propos  :  de  même  pour  la  Providence; 
pour  la  plus  petite  chose ,  on  montre  Faction 
directe  et  visible  de  la  Providence  ;  c'est  à  se 
croire  à  Gonstantinople ,  au  milieu  de  ceux 
qui  crient  vingt  fois  par  jour  allah^allah, 
Dieu  est  grand  et  Mahomet  est  son  prophète. 
Cette  manie  a  surtout  gagné  chez  les  femmes 
qui^  comme  chacun  sait,  sont d'excellens  juges 
daus  ces  matières  :  elles  ont  oublié  le  précepte 
qui  leur  interdit  de  parler  dans  l'égiise^ 
qu'elles  ont  toujours  eu  la  fureur  de  régen« 
ter  -y  et  qu'elles  n'ont  jamais  manqué  de  trou- 
bler. Les  femmes  sont  toutes  passions ,  et 
l'église  est  toute  calme ,  ennemie  des  passions. 
Les  querelles  religieuses  ont  été  y  pendant 
quinze  cents  ans,  la  fièvre  continue  de  l'Europe, 
avec  redoublemens  et  transports  par  inter- 
valle. L'intermittence  durait  depuis  soixante 
ans,  beaucoup  de  symptômes  fout  craindre  le 
renouvellement  dé  la  maladie.  Chez  beaucoup, 
la  religion  est  considérée  comme  un  instrument 
de  domination  et  d'empire  sur  les  peuples; 
chez  d'autres,  c'est  une  arme,  im  reproche, 
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tine  accusation  contre  des  ennemis;  chez  un 
grand  nombre,  c'est  tout  bonnement  une  hy- 
pocrisie politique  ou  intéressée.  Le  trône  et 
l'autel  se  sont  tout  d'un  coup  trouvés  envi- 
ronnés de  légions  de  chevaliers  ,.que  Ton  n'at- 
tendait guère,  et  qui  seraient  bien  embar- 
rassés de  dire  ce  qu'ils  font  là ,  ni  ce  qu'ils  y 
cherchent. 

Dans  l'histoire  des  quatre  concordats ,  nous 
chercherons  à  mettre  un  peu  d'ordre  dans 
ces  idées  fort  troublées,  ainsi  qti'à  faire  con- 
naître ce  qu'il  y  a  de  religieux  et  de  national 
dans, chacun. de  ces  actes.  C'est  là  le  vrai  point 
de  la  question. 


FIN. 


De  riuoprimerie  d«  Cbi.lot,  rue  des  Gr.-Âugustins ,  m*  9. 


EBRATJ. 

Page  3  ,  ligne  5,  an  iieu  de  une  année ,  liflez  tannée.. 

Idem  y    lignes,  au  lieu  de  ohUgatoîre  dans  lé^dèhut;  \\BtfL 

obligatoire.  Dans  le  début.,  il. 

Page  4>  ligne  i6,  au  lieu  de  écroule^  lisez  crou^. 

Idem ,    ligne  24  y  au  lieu  de  vient,  lisez  est* 

Page  6 ,  ligne  â5  y  au  lieu  de  les ,  lisez  cei. 

Page  7  ,  ligne  i ,  au  lieu  de  le,  lisez  ce. 

Page  13  ,  ligne  ao ,  au  lieu  de  lui,  lisez  cela. 

Page  i3 ,  ligne  a4  9  ^^  ^î®^  ^®  âf'â/tf,  liaefz pendant 

Page  z6 ,  ligne  14 ,  au  lieu  de  trois ,  lisez  quatre. 

Page  Qo ,  ligne  12  ,  au  lieu  de  doit,  lisez  devait. 

Page  23  ,  ligne  5,  au  lieu  de  gens ,  lisez  aïeux. 

Page  27,  ligne  9,  au  lieu  de  pour  nous  mieux  attiser,  lisez  povrr 

nous,  mieux  avisés. 

Idem ,      ligne  xo  ,  au  lieu  de  les,  lisez  cei. 

Page  3o  ,  ligne  4  9  au  lieu  de  ^ ««  prières,  lisez  /etin  pierres. 

Page  43,  ligne  2 1,  au  lieu  de  que  Pon  remplit,  lisez  </ont  on  a#a» 

Page  43,  ligne  12  ,  au  lieu  de  leurs.  Usez  les, 

idem,      ligne  17,  après /roirit,  lisez  celles. 

Page  49  >  ligne  5 ,  au  lieu  de  existant  ^s&l  croissant. 

Idem,      ligne  6,  au  lieu  de  t éclipsait,  lisez  s^ éclipsait 

Idem ,      ligne  8 ,  au  lieu  de  P abîmait ,  lisez  s'^abimaits 

Idem,      ligne  18 ,  au  lieu  déparier,  lisez  penser. 

Page  55 ,  ligne  4  nu  lieu  de  peut ,  lisez  puisse. 

Page  56,  ligne  3 ,  au  lieu  de  la,  liiez  eu, 

Pnge  579  ligne  7,  ad  lieu  de  établirait,  lisez  établissant 

Idem ,      ligne  23,  au  lieu  de  tous  leè  cas  ^  lisez  tons  cus^ 

Page  58,  ligne  22^  au  lieu  de  Pun9.,  lisez  ra?»w 


.   •  .■  •  •   \' 

-•# 
:  j..  r.  \ 

,. .    I     » 


\  I    '.   .\    . 


'y     s  '   •■              .      ' 

• 

^\    •            1 

..'■)^-.;'' 

\a 

■     \*>..'l  «\»v.-\  ' 

»».\ 

. 

..      \  V»    j 

RÉCIT 


HISTORIQUE 


SUR  LA  RESTATiRATION 

DE  LA  ROYAUTÉ 
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Ijôè  formalités  vouiues  pa^  iez  lois  et  ré^ 
glemens  concernant  Cimprimerie  et  la 
librairie  ayant  été  remplies ^  je  déclare 
que  je  pou/rsuivrai  devant  les  tinbunaux 
les  contrefacteurs  ou  déhitans  d'éditions 
contrefaites.  Totcs  les  exem^plaires  sont 
revêtu^  de  ina  signature* 


IMPRIMERIE  DE  P.  DUPONT 

■ÔTIL  DIS  PBftMM. 
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RÉCIT 

HISTORIQUE 

SUR  LA  RESTAURATION 

DELA  ROYAUTÉ 

EN  FRANCE 

LE    3l   MARS    1814. 

■ 

Pàk  l'Auteur  du  Congrès  de  Vienne,  de5 
Mémoires  sur  là  Révolution  d  Espagne,  eta, 

(M.  De  PRADT,  anden  Arclievéque  de  Malines.) 


SECONDE   ÉDITION. 

je 


A  PARIS. 

Chez  ROSA,  Libraire,  Cour    du  Palais-RojaT  , 
et  rue  MontpeDsier»  n^  5, 


iS^tn 


I 


AVIS  DE  L'ÉDITEUR. 

Cet  écrit  fut  composé  quelques  mois, après  la  res- 
tauration. On  s'était  propbsé  de  le  publier  le  5i  mars 
181 5.  Napoléon  était  trop  bien  instruit  de  la  part  que 
Fauteur  avait  prise  à  cet  événement,  pour  ne  pas  le 
comprendre  dans  la  distribution  des  lettres-de-cachet 
qu*il  répandit  après  son  arrivée;  le  20  mars.  De  meil- 
leurs temps  lui  ont  permis  de  reprendre  son  premier 
projet» 


(9)    . 

Or,  c'est  dans  ce  sens  que  j*ai  pris  pWt  au 
grand  é?énement  de  la  restauration  »  n'en 
ayant  jamais  séparé  ces  deux  parties  ,  et 
n'ayant  pas  cessé  de  dresser  mes  vœux  et  mes 
actions  vers  ce  double  résultat. 

Le  monde  avait  changé  de  face  par  lé  dé- 
sastre de  Moskou.  Si  le*  succès  auquel  Napo- 
léon 8  était  attendu   se  fût  réalisé  avec  la 
rapidité  et  l'éclat  auxquels  il  était  accoutumé 
danis  toutes  ses  entreprises/il  restait  le  mattre 
de  l'Europe;  il  Ta  dit  plusieurs  fois:  on  Ta 
cru  indiscret ,  et  il  avait  raison.  La  Ibuis^ 
sance  et  la  terreur  rèdotiblaientà-ilF-fois;  etla 
Russie  abattue ,  qui  eût  osé  résister  ?  Mais  ce 
grand  désastre  ouvrait  un  nouvel  univers.  II 
créait  en  Europe  une  opposition  formidable, 
en  remplacement  dé  cette  sduirnsî^lbôn  chez 
les  faibles,  de  cette  hésitation  chez -ce  qui* 
restaitr  de  forts ,  dans  lesquelles  les  uns  et  les 
autres  cherchaient  un  refuge. 
*   La  Russie  déclarééiâattaquable  parle  droit 
de  climat ,  reprenant  tous  ses  esprits  par  le 
droit  dé  la  victoire,  déployant  toutes  les^  jfbrces 
4'Un  peuple  qui  n'avaft  plus  rien  à  reifttser  au 
souverain  qui,  commeiPierre',luiavaitappri8 
à  vtàmcre  ;  la  Russie ,  dans  cette  altitude  >  de- 
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^petiait  le  centre  d'une  opposition  inTinciUa 
qu'on  devait  retrouver  à  chaque  pas,  comme 
depuis  âo  ans  on  retrouvait  l'Angleterre.  Dès 
ce  moment  il  fut  permis  aux  rois  de  se 
plaindre,  aux  peuples  de  parler;  aux  uns  de 
s'occuper  de  leur  dignité,  aux  autres  de  leurs 
intérêts.  Des  asiles  ,  des  cours  d'appel  s'éle- 
vaient de  toute  part,  et  sufl^ient  pour  donner 
à  tout  une  face  nouvelle.  Napoléon  le  sentait 
t>ien  ;  et  quand  à  Varsovie  il  ne  cessait  de 
répeter  :  du  sublime  au  ridicule  il  n*y  a  qu'un 
paSf  cet  esprit,  aussi  plein  de  sagacité  que  d'ir- 
ritabilité ^ahissait,  par  cet  aveu,  l'impression 

profonde  qu'il  ressentait  du  chaqgementopéré 
dans  son  existence ,  et  qu'il  n'avait  pas  hésité 
îi  démêler.  C'est  pour  la  ressaisir ,  cette  puis- 
sance, qu'il  imposa  à  la  France  tous  les  far* 
'deaux  qu'elle  eut  à  porter,  lorsqu'il  lui  com- 
manda de  réparer  les  pertes  causées  par  la  cam- 
pagne de  Russie.  Laforce,  la  patience  desFran- 
çais  comblèrent  toutes  ses  exigences  :  mieux 
adnainistrées  ,  elles  IfS  auraient  dépassées. 
La  vaillance,  la  confiance  encore  ioébranlée 
des  soldats  français. réparèrent  tous  les  défi- 
cits qui  affligeaient  l'armée,  et  peu  s'en  fallut 
qu'à  l'aide  de  leurs  bras,  ce  char  de  yUHoira^ 


(Il) 

qai  si  long-temps  hii  9vait  appartenu  etehÉt-r 
Tement,  ne  restât  tout  entier  à  Nlrpoléon-: 
à  Lutzen,  à  Wurtchen,  à  la  bataille  de  Dresde, 
on  retrouva  le  général  del'Ilalie,  le  vainqueur 
d'Austerlitz,  de  Jéna,  de  Wagraui  (i)  :  ménie 
audace  dans  lattaqqei  inénie  science  dans  les 
combinaisons,  même  videur  dans  l'exécution. 
Mais  c'était  le  crépuscule  du  météore;  il's-é- 


(i)  Pea  8'«n  fallut  que  ce  que  ^apoléon  disait  ^à 
Varsovie  :  Le  succès  rendra  les  Russes  ij^acieuji:je 
leur  livrerai  deux  ou  trois  àataiBes  entre  tÉUé  et 
rOder^  4  dans  six  mtiis  pe  seMi  encore  sur  le  Jfiémeàf 
ne  se  sott  réalisé.  H  était  à  Bjreslau  le  tA  maii;  G*éil 
rAutriohe  qui  l'a  .^arrêté,  ûjor  a  tye^fiCQtq)  Clique 
r Angleterre  avait  perdu  Napoléon||.çel/^  ^  j^enf^fUgm 
vrâi'derAutricïieji  elle  l'a^  détouipné  de  ses  tro^i  fi\f% 
gragàsftVAieb  :'  '        ,  "    '        '     * 

i''.  De  l'attaque  contre  1* Angleterre,  pair  1%  bataille 
d'Austerlitz  ; 

9.?^  Pfi,Jl9{  po^rsui^  4^  tfi.gnecr^  d'Bspagae  p^;la 
ba^iffladâ-lV^agraii^f  ( 

•  r^«n  D^ la poiusuJ^de9|$n;is4iens  et  des  Kui^es  jqpcès 
lesibajtafi^çi  de  Lutzen  0t  4§  'W^rtchep^  par  ses  «égo? 
çijf^çjpset  ses  menaces.  3^qs  TAutriche  »  on  nJauralt 
pas  vujes.  Prussiens^ét  les  Bi^isses  à  Paris,  au Ueu  que 
lies  Anglais  ne  pouvaient  pas  l^ur  e«  frayerfechenU^^ 
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teignait:  Tesprit,  plus  captif  dans  un  corps 
appesanti' par  les  délices  de  la  vie  royale,  per- 
dait de  cette  tension  qui  n'avait  encore  flcchi 
souft  aucun  fardeau  (i)  :  la  pourpre  avait  agi, 
et  le  luxe  soufflant  sur  lui  ses  vapeurs  assou- 
pissantes,allait,commeau  temps  des  Romains, 
ouvrir  les  voies  aux vengeances  deFunivers  (2); 
tout  annonçait  la  décotti position  de  Tenipire. 
Et  quand  la  foudre  rapprochant  et  redoublant 
ses  coups ,  vint  frapper  aux  côtés  de  Napoléon 
ses  confidens  les  plus  chers.,  ses  plus   vieux 
frères  d'armes /5),  on  sentait  réveiller  en  soi 
ces  .stiper^iona  ini;ié^s  qui,  dans  ces  co.ups 
diï..A.l*as^rd.,   marquenj^ 'ies.  pronostîca  dés 
gr^cndes  catastrophes.  :  i**  • 

L'été  .de-i8i5  s'était  'écouté^  en  '  viofénces 

auded^ns ; ëri'bbmbats ,  en  simulàcrés''de°né- 

%ôi£iàtl6ns  au  dehors.  Ceux-là  étaU^lj^iIgj!.!! 


•  ■  <• 


(2)  Voyez  dans  la  lettre  que*  Tïaipoldon  écrriîtà- 
Uurat^  pour  l'engager  à  bc'  ifetidrèàrarmée,  de  qa'il 
dit  de  la  difficulté  quHl  épi^uvé  à  mouler  à  cheval:' 

(3)  Le  maréchal  Bedsièréfl^  tué  la  veille  de  la* ba- 
taille de  Lûtzen  ;  le  duc  de  Frioul,  tué  le  lendemain 
de  la  bataille  de  HTurtcheii. 


(  »3) 
4u  vrai  sens  de  l'esprit  et  de  la 
Napoléon,  qui  s'imaginaient  qu'il  traitait  pour 
faire  la  paix  :  c'était  pour  ressaisir 'sa  puissance 
et  sa  puissance  tout  entière;  car,  ifil  ne  se  fàt 
agi  que  de  puissance  réelle  ou  relative,  quel 
souverain,  à  aucune  époque  de  l'Ëlirope  mo* 
derne  ,  se  fût  encore  trouvé  placé  aussi  haut 
que  l'était  Napoléon  par  les  concessions  qu'on 
lui  faisait  à  Dresde?  Mais  c'était  sa  puissance 
et  celle  des  autres  qu'il  voulait  ;  il  ne  pouvait 
pas  plus  tolérer  de  contradiction  en  Europe 
qu'en  France,  et  avec  son  caractère,  tout  sou- 
verain contradicteur  devait  être  tiÉitépar  lui, 
comme  le  corps  législatif  la  été  ,  dès  qu'il  a 
hasardé  quelques  représentations,  bien  me- 
surées assurément  en  comparaison  de  celles 
que  se  permettaient  jadis  les  plus  minces  par- 
lemens.  • 

Depuis  mon  retour  de  Varsovie ,  j'habitais 
Mahnes,  Une  lettre  de-cachet  que  je  trouvai 
en  arrivant  â  Paris ,  m'y  avait  relégué.  La 
retraite  n'est  pas  la  position  la  plus  défavo- 
rable pour  observer  et  réfléchir.  Accoutumé 
depuis  â5  ans  à  suivre  le  mouvement  des 
affaires  ,  à  en  calculer  les  rapports,  à  en  ba- 
lancer, les  chances  ,  à  en  assigner  les  résul- 
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tats  (  1 }  /)e  mettaia  une  extrême  att^tion  à 
suivre  les  mouTemeos  de  Napoléon ,  dans  la 
nouvelle  carrière  que  le  malheur  venait  d*ou« 
vrir  devant  lui.  On  ne  le  connaissait ,  on  ne 
1  avait  encore  vu  que  victorieux,  triomphant» 
renversant,  écrasant  tout  sous  les  roues  im« 
pitoyables  de  son  char  de  victoire  ;  il  était 
curieux  de  l'observer ,  lorsqu'il  en  était  des* 
cendu ,  et  de  voir  con^ment  il  ferait  pour  y  re< 
monter  ou  pour  s'en  passer.  Comme  ce  n'était 
pas  de  la  France,  mais  de  lui  que  je  me  défiais, 
je  fus  moins  frappé  qu'on  parut  Tétre  com- 
miinémeni  de  là  facilité  avec  laquelle  elle  lui 
fournit  ces  armées  novices  qui,  à  la  surprise  de 
tout  le  monde ,  dans  les  champs  de  Lutzen  et 
de  Wurtchen ,  se  trouvèrent  tout-à-coup  les 
émules  des  vétérans  échappés  au  désastre  de 
iMoskou  ;  tant  la  France  est  forte ,  et  son  peuple 
apte  à  la  guerre.  Je  ne  doutais  pas  que  la 
France  ne  fût  abondante  en  ressources;  mais 
}e  ne  savais  pas  jusqu'à  quel  point  Napoléon 
le  serait  en  sagesse,  jusqu'à  quel  point  l'école 

(  1  )  Voyez  l'Antidote  au  congrès  de  Radstat,  1 7985 
la  Prusse  et  sa  neutralité.  ....  1799; 
les  trois  âges  des  coloniesy  ....    1800; 
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du  flUâlhettr  aurait  pU  lui  profiter,  aulrait tem- 
péré ou  brisé  la  trekipe  d'un  caractère  ren- 
forcé ,  eialtéL  par  tout  ce  qu'il  y  a  de  plut 
ptopre  à  pertertir  mètne  les  meilleurs ,  ûttè 
Suite  de  prospérités  sans  exemple  piarmi  lès 
hdâiihës  :  et  lorsqu'un  redoublement  d'arto* 
gàncê  ef  d'insultes  suitit  le  retour  de  sa  force 
jprémlèi^é ,  dès-loi^  le  mal  me  parut  incurable; 
et  ce  défaut  d'amendement,  après  tme  si  dure 
léçod ,  lùé  tnontra  distinctement  le  précipice 
qut'll  se  creusait  à  lui-méthe  (i).  On  voyait 
Napoléon  attaché  à  détruire  l'édifice  dé  sa 
graudeùif  ayec  autant  de  soins  quV  en  avait 
iliis  à  l'élever  (â).  AHisan  de  sa  fortune,  seul  il 
pouvait  la  détruire ,  et  là  ruiner  lui  -  même. 
Ce  qu'on  apprit  du  ton  général  des  négocia- 
lions  avec  FAutriche,  n'annonçait  pas  des  vues 
{dus  conciliantes ,  et  la  publication  de  l'essai* 
des  négociations  ci(ui  eurent  lieu  à  Prague  (3^), 
ateff it  de  l'approche  de  la  catastrophe. 


«h 


(i)  Voyez  la  déelavation  de  guerre  contre  la  FnuBe. 

(a)  Voyez  les  négociations  de  Prague,  publiées  dans 

les  Moniteurs  des  premiers  fours  du  mois  d'abût  i8i3« 

.  (5)  L'esprit  qui  sert  à  acquérir^  n'est  pas  celui  qui 

sert  à  conserver.  'Si  le  lendeniain  de  la  paix  de  Tilslt, 

tout  le  génie  de  Napoléon  eût  été  iMtaAQiorpfiRisé  en 
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La  bataille  de  Dresde  (  i  )  fut  le  dernier  beaa 
succès  de  Napoléon.  Tout  le  reste  de  sa  con- 
duite pendant  son  séjour  si  imprudemment 
prolongé  dfuis  cette  ville  est  vraiment  inex- 
plicable. Sommeillait-il  ?  qu'attendait-il  ?  qui 
pourra  le  direPNe  pouvant  avancer  sur  aucun 
point»  ni  reculer  à  son  aile  ;  dépassé  à  Dresde 
par  les  sorties  que  la  Bohème  offre  sur  la 
Saxe  et  la  Franconie;  établi  »  cramponné  avec 
une  armée  immense  sur  une  terre  épuisée , 
sans  magasins  9  sans  dépôts  assurés ,  en  proie 
aul  incursions  d*un  essaim  d'ennemis  achar- 
nés à  le  harceler,  à  le  fatiguer»  à  le  ruiner 
en  détail,  il  défendait  un  campement ,  un 
po&te  de  vanité,  car  Dresde  et  la  Saxe  n'étaient 
plus  autre  chose,  comme  il  aurait  pu  défendre 
sa  capitale,  et  mettait  plus  de  prix  à  l'idée  de 
^la  dignité  qui  lui  montrait  de  la  honte  à  re- 
culer ,  qu'à  celle  de  la  sûreté  qui  lui  prescri- 
vait de  se  retirer:  comme  si  dans  les  grandes 
affaires ,  c'était  de  la  dignité  comme  chef,  ou 
de  la  sûreté  de  la  chose  dont  en  est  chef, 
qu'il  faudrait  s'occuper  ! 

simple  bon  seDS,  il  serait  encore  le  maître  de  la  plu» 
belle  partie  de  r£urope 

(i)  a6  août  i8i3. 
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Les  affaires  qui  se  traitaient  au  loin  tx]è* 
laiç&t  pas  les  seules  x[ui  me  donnassent  de 
l'occupation. .  Dans  mon  voisinage ,  on  m'en 
avait  ménagé  d'autres  de  la  nature  la  plus 
inquiétante. 

.  Les  évêques  de  Gand  et  de  T.ournay  ,  en- 
levés au  milieu  du  tumulte  du  concile  de 
Paris.,  avaient  laissé  leurs  sièges  dans  un  état 
de  vacance  douteuse ,  que  toutes  leurs  pro- 
testations de  ne  plus  se  mêler  de  leurs  églises  • 
ne  pouvaient  faire  accepter  comme  valable 
.  par  des  peuples  que  le  plaisir  de  contrarier 
Napoléon  rendait  encore  plus  récalcitrans.  On 
avait  nommé  très-inopportunément  leurs  suc- 
cesseurs 2  à  l'exemple  des  pasteurs  >  les  peu- 
ples les  repoussèrent  ;  le  chapitre  de  Gand  se 
.divisa;  celui  de  Tournay  disparut,  on  recher- 
vha  d'ua  côté,  on  se  cacha  de  l'autre  :  de  tous 
Jies  deux  ,  on  publia  ce  que  l'on  voulut  ;  les 
resprits  s'affermissaient  dans  l'opposition.  Il  fut 
question  de  supprimer  le  diptèse  de  Tournay , 
et  d  après  les  règles  hiérarchiques  du  droit 
canon,  d'en  charger  le  métropolitain  de Ma- 
Jines.  Un  temps  infini  se  passa  à  détourner  C€$ 
^oi^ages,  à  représenter  tout  ce  qu'il  y  avait  de 
dangers  et  de  nialadresse  dans  ces  tracasseries; 


\ 
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riocofpomtion'  de  Tournay  à  Matlnas  fut 
repouBsée  péremptoirement  :  enfin,  on  par* 
?i|it  à  faire  renoncer  à  ce  projet  ;  mais  on  ne 
put  empêcher  un  coup  d'autorité  le  plu» 
bizarre ,  le  plus  cruel  auquel  un  prince  se 
soit  livré  depuis  que  TEurope  est  civilisée. 
Ce  fut  lenlévement  de  plus  de  cent  sémina^ 
ristes  de  Gand  qu'on  envoya  à  Vezel  servlf 
dans  l'artillerie ,  et  pour  qu'il  ne  manquât 
rien  à  ce  scandale  ,  un  grand  nombre  dé 
diacres  et  de  sous-diacres ,  que  leur  caractère 
ôvait  fait  excepter  de  celte  mesure,  peu  de  ' 
jours  après  cet  enlèvement,  sur  un  ordre  venu 
de  Dresde  ,  furent  traités  de  même  ^et  con- 
damnés à  partager  le  sort  de  leurs  infortunés 
camarades. 

Qu'on  juge  de  l'effet  que  produisait  dans  la 
Belgique,  au  mHieu  d'un  peuple  réligieulL  et 
ennemi,  et  faisant  servir  la  religion  à  l'appui 
de  sa  haine ,  le  spectacle  de  cette  longue  file 
de  voitures ,  chargées  de  ces  innocentes  vic^ 
times,  traversant,  en  habits  de  leur  état,  ces 
mêmes  campagnes  qu'un  jour  elles  devaient 
j:)énir,  et  que  leur  malheur  attristait!  Dans  le 
même  tems,  Napoléon,  de  son  autorité  privée , 
cassa  1è  jugement  rendu  par  la  cour  d'app#i 
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deBr^xelles,  dans  l'affaire  de  l'octroi  d'An^erî; 
sur  la  déclaration  d'un  jury,  qui  cependant 
était  composé  de  citoyens  respectables,  pre37 
que  tous  employés  et  Français;  ce  qui  donnait 
moins  de  prise  à  la  suspicion  de  faveur  pour 
les  accusés.  L'arrêté  du  conseil  d'état ,  le  séna- 
tus-consulte,  imposés  de  même  par  l'autoritév 
achevaient  de  rendre  cette  procédure  mous- 
trueuse.  Un  prince  juge  et  réformateur  de  ju- 
gement, accusateur  d'un  tribunal  tout  eutieri 
les  premiers  corps  de  1  état  forcés  de  se  prêter 
à.  un  pareil  renversement  de  l'ordre  social! 
Je  vis  cent  Laiibardemont  sortir  de  la  tombe, 
et  la  société  dissoute.  A-peuprès  dans  le  même 
temps,  l'Angleterre  ayant  cédé  la  Guadeloupe 
a  |a  Suède,  parut  un  séna tus- consulte  qui  por- 
tait eu  principe,  qu'aucune  paix  ne  serait  faite 
avec  l'Angleterre ,  sansla  restitution  delà  Gua- 
deloupe; coipme  si  le  sort  de  la  France  était 
{attaché  à  la  possession  de  ce  point  presqu'im- 
pçrceptible.  Ce  premier  acte  fut  suivi  d'un 
mitre ,  par  lequel  Napoléon  cher cha^it  unique- 
ment à  satisfaire  s^  passion  personnelle  çontrp 
le  grince  de  iSuède.  l^e  ministre  de  l'iqji^ipwr 
envoya  4^ns  tpus  les  d^P^T^ifiens  un  p(iPm 
Hi]r  jy^qu^l  fufent  ^«ullée^  |^s  adf esse^  qif i ,  pe^i 
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de  temps  après,  arrivèrent  de  tçus  les  côtés, 
chargées  de  malédictions  contre  ce  prince,  au- 
quel on  n  avait  à  reprocher  que  de  servir  les 
intérêts  du  pays  qui  l'avait  appelé  à  régner 
sur  lui,  et  d  être  hahile  et  heureux  à  la  guerre. 

Je  ne  puis  exprimer  l'horreur  avec  laquelle 
je  vis  pendant  six  semaines  des  déclamateurs 
obligée  vomir  en  style  de  club ,  des  injures 
rédigées  jpar  ordre,  aux  pieds  d'une  jeune  prin- 
cesse ,  qui  sûrement  n'entendait  rien,  ni  à  ces 
passions  ni'  à  ce  langage. 

L'indécence  et  la  prolongation  decettescène 
me  parurent  la  dégradation  du trône.Mais  lors- 
qu'après  trente  jours  d'une  attente  mortelle, 
d'un  silence  encore  plus  mortel  sur  ce  qui  se 
passait  à  Dresde,  ce  point  sur  lequel  nos  re- 
gards et  nos  affections  étaient  également  fixés, 
le  Moniteur,  pour  toute  distraction  et  pour 
consolation  à  tant  de  maux,  nous  annonça  gra- 
vement ique  le  roi  de  Rome  s'était  promené  sur 
la  terrasse  des  Tuileries  :  alors  l'irritation  de 
mon  esprit  n'eut  plus  de  bornes.  Je  vis  la  na- 
tion  insultée,  ses  efforts  et  son  sang  payés  par 
des  moqueries  outrageantes  ;  je  la  voyais  hor- 
riblement maltraitée  dans  le  présent,  vouée 
dans  l'avenir  a  tout  ce  que  U  fantaisie  où  le 
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besoin  personnel  d'un  homme  pouvait  créer  c|e 
désastres  :  j'entendis  au  fond  de  mon  cœur  la 
voix  qui  dit  à  tout  homme  qu'il  n'est  pas  la  ^ 
propriété  d'un  autre  homme,  et  qu'enfin,  il 
existe  entr'eux  des  droits  et  des  devoirs  respec- 
tifs. Napoléon  cessant  de  se  conduire  comme 
le  chef  de  la  nation ,  pour  ne  la  faire  servir 
qu'à  son  propre  usage,  parut  avoir  abdiqué» 
avoir  rompu  tout  contrat  avec  nous,  avoir  re- 
noncé au  sens  du  18  brumaire,  qui  l'établisr 
sait  sur  la  France  pour  guérir  ses  plaies ,  et  non 
pour  les  élargir.  Dès-lors  il  me  fut  démontré 
qu'il  n'y  avait  plus  qu'à  opter  entre  sa  perte 
et  la  nôtre  ;  dés,-lors  je  déclarai  sa  déchéance 
autant  qu'il  était  en  moi ,  et  je  pris  la  ferme 
résolution  de  travailler  à  mettre  un  ternie  à 
une  domination  qui,  après  avoir  pris  son  ori-. 
gine  dans  des  lauriers ,  finissait  par  se  perdre 
dans  la  boue.  J'étais  surtout  frappé  de  l'hor- 
reur qu'en  tout  pays ,  des  vexations  de  toute 
sorte  avaient  attaché  au  nom  français ,  à  ee 
nom  dont  on  avoit  fait  le  synonyme  de  la  ter- 
reur ,  tandis  quil  était  si  facile  d'en  faire  celui 
de  la  bienveillance  et  de  la  sécurité  pour 
tQus  les  peuples. 

Les  3cènes  dont  j'avais  été  témoin  en  Po- 
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loghe  sé  représentaient  à  molfi  offrit  ;  je 
Voyais,  je  touchais  potir  ainsi  dire  les  signes 
évidcns  d'abandon  de  la  raison ,  et  de  totiles 
lès  qualités  qui  jusque  là  avaient  distingué 
Napoléon.  Un  million  et  une  frégate  a  Brest, 
tei  fut  dès-lors  le  partage  que  je  lui  assîgndi 
pour  nous  séparer  de  lui  :  telle  était  ma  ré- 
ponse à  tout  ce  qu'on  ïne  proposait.  La  vé^ 
hémetice  de  mes  discours  épouvantait  tout 
-ce  qui  m^approdhait ,  elle  excita  la  vîgilatoe 
de  l'administration.  Ou  m'a,  depuis  cette 
époque ,  montré  les  lettres  écrites  par  elle , 
qui  me  sigtialaient  à  la  surveillance  des  au- 
torités locales. 

Cependant  le  mal  s'aggravait  tous  les  jours. 
Les  débris  de  l'armée  arrivaient  en  France , 
tout  ce  qui  n'avait  pas  succombé  sous  le  fer  , 
succombait  par  les  atteintes  d'une  contagion^ 
fruit  de  cette  épouvantable  administration , 
qui  bien  plus  que  le  feu  a  ruiné  nos  armées. 
Elles  répandaient  partout  les  poisons  dont 
elles  étaient  atteintes,  et  portaient  la  mort 
chez  ceux  qu'elles  venaient  défendre. 

Wellington  approchait  de  Baïonne.  La 
Hollande  dégarnie  de  troupes,  reprenait  son 
iodépendaaee  ;   ce  n'étaient   jf>âs   quarante 
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^atK  gttiidàrmes  qui  se  trouvèrent  â  Aois- 
terdâm  le  )our  de  la  plus  paisible  insurrec- 
tion qui  fut  jamais ,  qui  pouvaient  maintenir 
une  cité  de  âSo.ooo  âmes.  Toutes  les  villes 
de  Hollande  et  de  la  frontière  furent  occu- 
pées par  les  insurgés  comme  l'auraient  été 
des  villes  ouvertes.  On  ne  trouva  pas  deux 
eents  hommes  pour  garder  les  clefs  de  Wil- 
lemstadt,  dont  on  avait  fait  un  Gibraltar  avec 
des  frais  immenses.  Bréda,  Bois-le-duc,  Ger- 
truklenberg  échappèrent  de  même.  Ons'esti^ 
ma  heureux  dégarnir  comme  on  putBerg-Op- 
Zoom  et  Anvers.  L'ennemi  était  au  cœur  de 
la  Belgique,  en  même-temps  il  s  avançait 
sur  le  Rhin.  La  déclaration  de  Francfort  pa- 
rut ;  on  se  rappelle  quels  avantages  elle  lais- 
sait à  la  France  (ï).  Déjà  ce  fleuve  était  fran- 
chi, et  Napoléon ,  inébranlable  dans  ses 
commodes  illusions,  et  comme  s'il  eût  craint 
qu  on  ne  le  troublât  dans  ses  quartiers  d'hi- 
ver ,  soutenait  à  tout  le  monde  que  ce  fleuve 
ne  serait  passé  que  le  i%  Mars.  Depuis  sa 
rentrée  en  France,  il  n'avait  pris  aucune  me-* 

(i)  Elle  assurait  à  la  France  la  Belgique  et  la  rive 
gftuoiid  do  Rhin. 
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sure ,  et'  se  conduisait  «n  tout'  commit  si 
c'était  lui  qui  dirigeait  les  mouVeoaens  de» 
ses  ennemis ,  et  comme  s'il  avait  parole  d  eux 
de  n'agir  que  lorsqu'il  lui  conviendrait  qu  ih 
le  fissent. 

Péjà  Tintérieur  se  ressentait  des  eflfets  des 
mouvemens  militaires.  Les  fonds  publics  bais- 
saient journellement,  la  confiance  fuyait,  et  les 
ressources  tarissaient.  Je  suivais  cette  marche 
pr(^essive  dans  Taffaissement  da  la  chose 
publique;  il  me  paraissait  impossible  qu'une 
crise  immense  n'eût  pas  lieu ,  au  moment  et 
de  la  manière  peut-être,  dont  on  s'y  attendait 
le  moins ,  ce  qui  était  le  moyen  de  tout  gâter 
de  nouveau.  Il  m'était  démontré  que  tout 
ce  qui  avait  de  la  résolution  et  des  lumières, 
que  tout  ce. qui, aimait  son  pays   et   savait 
comment  il  fallait  le  servir,  devait  se  réunir 
à  Paris,  pour  profiter  du  moment  décisif,  et 
lui  donner  unel>onne  direction.  Ces  occasions 
manquées  ne  se  retrouvent  plus,  et  une  fois 
engagé  dans  une  fausse  route ,  il  faut  la  suivre 
jusqu'à  un  nouveau  précipice.  Cette  idée  m'a* 
gitait  jour  et  nuit  :  j'épuisais  toutes  les  con- 
binaisons  que  la  position    présentait.  J'avais 
balancé  à  profiter  de  l'invasion  de  la  Belgique 
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pour'  aller  joindre  les  alliés,  MiHe  obstacle» 
se  présentaient.  La  .déclaration  de  Francfort 
ne  cohipromeltait  en  rien  Fexislence  sou- 
veraine de  Napoléon.  Elle  se  bornait  à  la 
restreindre  à  la  limite  du  Rhin. 

Ici  il  faut  observer  deux  choses. 

l^  Lés  différens  degrés  qu'a  eus  la  chut& 

de  Napoléon; 

'  2*.  Les  dispositions  dans  lesquelles  se  trou- 
vaient les  puissances. 

On  peut  assigner  quatre  degrés  dans  la 
chute  de  Napoléon. 

1*.  Le  désastre  de  Moskou/qui  porta*  le* 
premier  coup  à  sa  puissance  militaire  et  au 
prestige  de  son  invincibilité.  Sob  armée  dut 
se  replier  jusque  sur  FElbe  ; 

2«  Le  refus  de  la  paix  à  Dresde ,  et  les  évé- 
nemens  qui  le  ramenèrent  sur  le  Rhin  ; 

3".  Le  refus  d'accepter  la  déclaration  dé 
Francfort,  qui  amena  les  alliés  en  France; 

4''«  Le  refus  de  la  paix  à  Châtillon  ,  qui 
amena  les  alliés  à  Paris,  où  finalement  fut 
abattue  sa  puissance. 

Lecolosse  n'a  pas  croulé  tout  d'un  coup  :  on 
pouvait  bien  en  sentir  le  besoin,  en. nourrir 
le  désir;  mai»' on  n'en  avait  pas  conçu  l'idée, 


•       (  Ji6  ) 

|mroe  qti'on  ii*en  cocceTait  pas  l'eapoiré  Ce 
n'est  pas  après  airoir  tremblé  si  long^temps 
deTant  lui,  que  lûii  ayait  pu  passer  tout  à 
coup  ^  ridée  de  le  reoverser  et  de  s'en  dé- 
faire. Des  transilioDS  aussi  brusques  ne  sont 
pas  dans  la  nature  de  l'honime;  il  craint 
long-4;en)p8  ce  qu'il  craint  une  fois.  Napoléon 
n'a  pas  été  attaqué  comme  il  avait  attaqué 
les  autres ,  par  le  centre  même  de  sa  puis- 
sance. Il  était  défendu  par  une  vaste  et  re- 
doutable enceinte  qu'ila  faUu  abattre  ou  fran- 
chir avant  que  d'arriver  à  lui,  et  de  le  frapper 
au  coeur.  Chaque  coup  à  abattu  un  étage  su- 
périeur de  cet  édifice  qu'on  vit  crouler  suc- 
cessivement jusqu'aux  fondemebs  qpi  furent 
sappés  les  derniers. 

Depuis  le  commencement  de  la  révolution , 
beaucoup  d'hommes  se  sont  accoutumés  à 
penser  qu'il  ne  s'est  pas  tiré  un  coup  de  fusil 
en  Europe  sans  qu'il  n  eût  pour  objet  le  réta^ 
blissement  de  la  maison  de  Bourbon  (i).  Ce 


(î)  Il  ne  manque  pas  dliommes  qui  pensent  que 
si  Napoléon  n-eùt  pas  été  premier  ^consul ,  empereor, 
le roiattf«itélè rétabli  immédiatement  après  1^  direo^ 
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q«ithl^fait  à  Ihiékerque,  à  Valencietibes  ,  i 
Toulon  ù  avait  pas  réussi  à  bannir  chez  eux 


toife.  Pour  ces  sortes  d'esprits,  il  ta*existe  que  deulc 
points,  la  république  ou  le  roi.  Ils  ne  s*occupent  en 
rien  de  Tintervalle  qui  les  séparait  y  et  de  ce  qu*il 
fallait  pour  le  combler. 

Avant  de  faire  le  roi,  il  fallait  refaire  la  royauté. 
Est-ce  qu'après  la  convention ,  après  les'chansemens 
et  les  chocs  qui  eurent  lieu  dans  le  sein  du  directoire 
on  a  rétabli  le  roi?  apurement  non  :  le  premier  tiers 
du  conseil  des  cinq^^ents  marchait  vers  cerétablisse- 
Aient,  et  il  a  péri  peur  avoir  été  trop  vite.  Une  faction  9 
une  anarchie  aurait  succédé  à  une  autre  faction  et  à 
une  autre  anarchie:  qui  peut  dire  pendant  combien  de 
temps  aurait  duré  cette  cruelle  transition  d'un  état  dé- 
sordonné à  uii  autre  désordre  ?  Pour  que  le  roi  reparût» 
il  fallait  que  Tordre  monarchique  eût  été  refait,  que 
toutes  les  tètes  eussent  été  courbées  sous  le  joug,  que 
toute  Tadministration  eût  été  composée  monarchi»- 
quement,  et  qu'enfin  Pétat  eût  été  frappé  à  un  fànft 
coin  de  monarchie.  Alors  le  combat  n'était  plus  entre 
les  choses  et  les  hommes ,  et  ceux-ci  sont  toujours 
les  plus  faibles  dans  Ces  espèces  de  luttes  :  mais  lors^ 
qu'il  a  été  réduit  entre  deux  tètes,  il  a  pu  avoir  Tissue 
qu'on  a  vue;  il  n'y  avait  rien  à  changer  qu'un  homme, 
Tétat  restait  tel  qu'il  était.  C'est  ce  'qui  est  arrivé  en 
Angleterre  :  quand  Cromwell'eut  purgé  de  son  long 
parlement  I  des  niveleurs  et  de  tout  les  "éiéœeiit  dte 


(-*8> 
ceUe  illusion ,  respectable  dans  son  pUncijie^, 
maïs  démentie  par  une  masse  de  faits ,,  et  par 
la  marche  constante  des  cabinets.  Le  mal- 
heur avait  voulu  que  ce  qu'ilyavaitde  mieux 
à  faire^  fût  ce  que  l'on  avait  fait  le  moins,  et 
voulu  le  moins  faire. 

Cet  ouvrage  ne  pouvait  pas  être  celui  d'une 
puissance  isolée.  Une  coalition  seule  pouvait 
l'accomplir,  et  tout  ce  qu'on  avait  vu  de 
réunions  en  ce  genre  n'avait  encore  présenté 
qu'un  but  purement  personnel  ou  politique. 
D'ailleurs ,  qui  a  bien  de  la  peine  à  se  défendre 
lui-même ,  ne  songe  pas  à  rétablir  les  autres^ 
Or  telle  était  depuis  long-temps  la  condition 
des  souverains.  Après  avoir  débuté  par  vou- 
loir réduire  la  puissance  de  la  France,  ils 


troubles  qui  avaient  été  les  premiers  mobiles  de  sa 
puissance  propre  ;  quand  il  eut  tout  assujéti,  et  con- 
centré tous  les  pouvoirs  dans  sa  main,  la  royauté  se 
trouva  toute  faite  :  il  n*y  avait  plus  entre  le  roi  et 
l'Angleterre  qu'un  homme  ^  et  il  se  trouva  que  c'était 
un  sage,  ou  un  sot,  tout  comme  l'on  voudra.  Charte  II 
remonta  sur  le  trône  sans  opposition ,  comme  Ta  fait 
Louis  XVIII,  parce  qu'en  Angleterre  comme  en 
France,  on  n'a  pas  été  du  roi  à  la  royauté,  mais  de. 
la  royauté  au  roi. 
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ivfftient  fini  par  avoir  à  s- eu  préserrer  ;  tôn^ 
cfuà  son  tour,  celui  qui,  si  long-temps,  les 
avait  épouvantés,  fut  réduit,  de  faute  en  faute* 
à  la  nécessité  de  se  défendre  liTi-mème.  Ses  en- 
nemis se  trouvèrent  au  cœur  d  un  pays  qu'ils 
ne  connaissaient  que  par  la  peur  qu'iilëur  avait 
faite ,  quepar  les  agitation  s  dont  il.  avait  été  le 
théâtre,  et  par  les  récits  contradictoires  dont 
•il  avait  été  Tobjet.  L'impression  produite  par 
la  puissance  de'  la  France  subsistait  tout 
entière  (  1  );  elle  se  présentait  toujours  aux 
aHiés  comme  la  télé  de  Méduse  :  au  miHeu 
d'Un  peuple  nombreux,  brave^  dont  une  par- 
tie avait  l'usage  des  armes,  on  pouvait  crain- 
dre de  retrouver  les  dangers  de  la  guerre 
d'Espagne.  On  voyait  des  mou vemens- dans  la 
population  de  l'Est,  on  ignorait  à  quel  point 
ses  dispositions  étaient  partagées  par  le  reste 
delà  France,  auquel  on  savait  qu'on  tra- 
vaillait à  imprimer  une  direction  sembla- 
blé.  Ceux  qui  étaient  venus  de  Russie-  en 
France  ,  pouva  ient  craindre  de  s'y  trouver  , 


(i)  Plus  d*une  fois  les  alliés  outrés  en  France ^  ont 
pensé  à  repasser  le  Rhin. 
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crasmeeem  qi4  avaient  été  de  Fraftee  en  Itusi- 
Ite^'étaient  trouvés  dans  ce  pays.  Lea  alliés 
feutrés  par  un  côté  de  la  France  (  i  )  reculés 
des  autres  parties  de  cette  vaste  con(rée  , 
n'avaient  aucuue  communication  avec  elles  ^ 
et  igqoralept  absolument  ce  qui  se  passait. 
Le»  dangers,  les  iutéréts  des  ims  n'étaient 
pas  ceux  des  autres  ;  il  ne  régnait  d'accord 
que  sur  deux  points ,  la  restriction  du  pou^ 
voir  de  Napoléon ,  et  celle  de  la  grandeur 
de  la  France.  Tout  ce  qui  aurait  dépassé  cette 
limite  ou  n'était  pas  agité  »  ou  n'aurait  pas 
manqué  de  troubler,  s'il  l'eût  été.  Le  congrès 
de  Ghâtillon  tétait  ouvert  dans  ces  termes  et 
dans  ce  but  ;  il  faut  bien  se  garder  de  juger 
de  ce  que  l'on  pensait  alors  de  la  résistance 
présumable  de  la  France ,  par  ce  qu'on  peut 
supposer  qu'on  en  pense  aujourd'hui,  après 
les  épreuves  qu'elle  a  subies.  Dans  cette  posi^ 
lion,  les  alliés,  étonnés  de  ne  recevoir  aucune 
manifestation  des  sentimèns  de  la  nation .,  se 
sentant  sur  un  terrain  tout  neuf ,  au  milit'u 
d'élémens  absolument  inconnus,  désiraient 


(i)  4  février. 
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8'«|>puyer  des  comiaissances  des  personaes 
qu'ils  supposaient  être  les  mienixioforméesde 
l'état  intérieur  de  la  France.  MM.Talleyraudet 
de  Dalberg  avaient  fixé  leur  attention  d'une 
manière  plus  pai^ficulière.  Quelque  peu  de 
titres  que  je  pusse  avoir  à  partager  cet  honneur» 
il  m'avait  été  accordé  i  on  avait  poussé  l'attend 
tion  jusqu'à  pourvoir  ci  notre  avenir ,  s'il  eût 
été  compromis  par  l'issue  des  événemens. 

Les  armées  françaises  se  trouvant  inter-» 
posées  entra  Paris  et  les  alliés ,  les  commuai'^ 
cations  avec  eux  étaient  de  la  plus  extrême 
difficulté.  Quelques  personnes  qui  les  avaient 
surmontées  n'avaient  pu  parvenir  à  se  faire 
écouter;  le  premier  qui  ait  joui  de  cet  avan- 
tage, et  qui  ait  réussi  à  tHompher  des  obsta- 
cles qui  attendent  toute  personne  qui  s'offre 
pour  donner  des  notions  sur  l'état  d'un  pays, 
iîit  M.  le  baron  de  Vitroles  :  muni  des 
moyens  de  se  légitimer ,  il  parvint  à  se  faire 
écouter ,  et  c'est  par  lui  que  les  ministres  des 
quatre  grandes  pi|issances  commencèrent  à 
acquérir  des  connaissances  positives  sur  l'état 
des  affaires  intérieures  qu'ils  ignoraient  tout- 
i-fait.  Une  pareille  tentative  ne  se  fait  pas 
êuw  beaucoup  de  dangers  et  desprit  »  et  il 
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faut  du  zèle  ;  du  courage  et  du  «ang-froid  pour 
entreprendre  ainsi. 

J'armvai  â  Paris  dans  la  matinée  du  24  i^^^ 
Viér  ;  c'était  l'époque  de  la  crise  de  la  banque 
et  de  la  plus  forte  baisse  que  les  fonds  aient 
éprouvéCé  L'ennemi  approchait.  Napoléon  se 
disposait  à  partir.  C'est  dans  la  matinée  de  ce 
jour ,  qu'il  fit  à  la  garde  nationale  de  Paris  > 
la  présentation  de  son  fils»  et  la  remise  de  la 
sûreté  de  la  capitale.  Il  partit  deux  jours 
après,  dé  cette  ville  qu'il  ne  pouvait  plus  dé- 
fendre ,  et  qu'il  n'aurait  plus  dû  revoir.  Une 
seule  affaire,  comme  on  le  pense  bien,  occu- 
pait tous  les  esprits.  Qu'allait-on  devenir?  La 
garde  nationale  serait-elle  mise  en  activité  au 
dehors  delà  ville.^  L'ennemi  avancerait-il? Que 
venaît'il  faire? Que  ferait-on  au  congrès  de 
Châtillon  ?  Il  y  avait  là  de  quoi  exercer  les 
esprits.  Mars  à  travers  les  différences  d'opi- 
nions que  devait  nécessairement  prcrdutreune 
situation  aussi  compliquée  ,  on  trouvait  par^- 
tout  une  tendance  décidée  à  s'affranchir  de 
la  domination  du  moment.  Sans  s'entendre , 
sans  chercher  même  à  s'entendre,  on  était 
d'accord  sur  ce  premier  point.  On  s'entendait 
en  se  regardant:  il  y  avait  je  ne  sais  quelle 
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odeutr  de  conspiration  répandue  silkr  toute  t) 
vîile.  Quand  les  çhôsëé  en  sont  venues  à  ce 
point,  elles  sont  bien  avancées ,  bîèli  fprtési 
et  ce  qui  arrive  toujours  dans  ces  espèces  de 
conspirations  de  volonté  générale ,  ce  qui  est 
le  secret  de  tous,  est  toujours  le  in|eux  gardé. 
Tout  le  inonde  parle ,  -et  it  n'y  à  ni  ^aitres  ni 
indiscrets.  Sûrement  ;  dq[>uis  bien  desaqnées^ 
personne  n'avait  élié  tenté  de  se  )ouer  :  à  la 
puissance  de  Napoléon  :  on  s'estimait  beureux 
d'en  être  inaperçu  où  bien  oublié.  .À  cette 
époque ,  on  ne  le  craignait  pas  moins  «peutr- 
étre  plus ,  et  de  toute  jpart  la  bride:  itai^ .  lâ^ 
chée  aux  discussions  les  plus  hasardeuses^  aux 
indications  les  plus  périlleuses.  Cela  ne  durera 
pas...'.  La  corde  est  tr^  tendue.».,  il  n  y  en 
a  pas  pour  long-temps.  On  n'enténdai$ .  qiie 
cela  dans  tout  Pàri&  :  c'était  le  texte  et  le  ré- 
sultat dé  toutes  les  conversations,    ^        m   > 

Je  remarquai ,  en  arrivant ,  que  le^s^^péra* 
tien  portait  entre  autres  choses  surJa  sçèijL^  qui 
avait  suivi  la  clôture  du  cm*ps  l^slatif.étsur 
quelques  sorties  violences  auxquell^sl!9a'poléon 
s'était  abandonné  contre  des  hommes  qui 
..occupaient  ^n  »ang. «iistingu^ dans.Ia  çoçiété^. 

I^e  sentiment  delà  liberté  n'était  {tas  éteini, 
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pfeid  ;  plus  !^e  oeliii  46 1^  «^ignité.  Qyel  q^^flûi^ 
l'état  d^PPf  l^qiiel  le  Gorps  Jégisja^if  eï^t  vé|^ 

çbîs  IF  étai^ot  fort^Rippt,  ^t)^<phés,  ^ppafpQ.>am 

imagçf  tttujours  «ubaistadte  ^u  viniUiev  d'€iiK4 
Us  lie  Je'^tisaiant  |xûi«t  I^Wi^e  qu'Ai  l^i9MtJ 
nmispac'oequ'oii  p04jrviaU;:faiiiea<«eC  lui:aûfifiii 
KJbltti  'deref  s^membrËs  <ti«L'}e:pTOaûer::raixipî^ 
Ift-'siksfèèiv^ qui  par. là Miktonyà  étnei'^ilft^ 
^9:opîpo8aÉis  à  IKapèléoii^jfttt**!!  &Qitffiw.ip^r 
tiDo  opinion  qui  itend^  se»  âiom  .populfiîrc  ^ 
-et'cpMifltiéclater  {sartofitf;  des  sientia^nfr  qn.'il 
aeiwaitiaaa&Céstés  (t)  ,  •:■  .*  .:;:'::;; 

ms  que  xcornsnaBde  àeitamg  sùpréoie^  jet  ^v^i 
doivent -pkle  être ^l)sei;Téoâ  ^  mesAiare.qne -le^ 
lUâtiféna  a^^mcent  en  eivilifiation,  u  a  peuple  tel 
que  le  peujpdte  %raniçaÎ8  Be  sent'  d'a3ul;aiQl:i.plus 
ùÉi^^y^ipj^Ky^èt  dans  «a dignité  profnre,  dont 
teiprfeidd^dépdditaiire,  qu'il  est  bieesé.  On 


■  ■  ■  I    ■ 


(i\  1,1  o^^f^t  jamais  désespérer  d*un  pays  dans  le- 
quel it  y  un  x^or^xs  législatilT:  quelques  fautes  qu'il 
fasse  d'àillèùrV)  u^'fouir  ôûraufrë  il  fera  bien.  TlpVrte 
'en  lui-mlKtilé'te  prmcipë  du'  redresBement  des  ses 
«léiHs  W  tie  lia  fteiptt^  iifermatiai^. 
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a  ii)i|ei^isiili  le  send. véritable  dé  hina/eg»i. 
Oa  1-a  fait  puBser  (Kmr  le  moyen  d'en  Jodposer 
au  .pQuple^.dti  contraire,  elle  n'est  majeété 
que  p^rce.  qu'elle  le  représente ,  et  elle  Test 
d'autant  -plus  qu'ell  e  le  ^présente  ^ieuxl 

Bèi  le  moment  de  mob^rmée-à  'Paris  , 
je  n  avais  pas  balance '^  -m'oiivrir  devant  tle^ 
hfmimes  dont! amitié^s^atoti jours  pour  inoi' 
un  titre  :dUionnecir,  MM.  le  duc  de  Dalbeirg^ 
et  lei)aron  Louis;  l^urs  lumières  auriaient pu 
me  servir  de  gtii^è'  V  l^ûr  patriotisîiié  V  'leui* 
amour  pour  les  principes  d'une  véritable  li- 

m  I  •     ■    •  f  *  ' 

berlé  fondée  sur  les^  lois,  ne  pouvaient  "que 
retracer  ou  enflammer  iheâ  sentimeiil  pi^o« 
nres.  Ils  oonnaf ssàiié^  -  %6ùs  les  tnatix  '  dé  la 
France;  ils  en  suppoirtàtènt  lé  spectâble  àv^.o 
doul6ur/et  partagai^t  avec  un  grand  nom^ 
bre  d-bbmihes  génét*^ut  et  ùcrblfes^,  I^k^deùt 
désir  d  y  metttie  un  tértoè.  Ces  drspàsfttdnj 
étaient  céileS  que  nourrissait  de  son 'fc<&tô 
M.  de ^ Talieyrand ,  auprès  duquel,  dansée 
cours  4Jes  vicissitudes  de  ta  révolution ,  )raVài^ 
tropVéïibe  conformité  parfaite  de  séàtifriilnii 
à  i^<m  égàïd;  J'étais  témtÀn  de  l'îtnpfes^ibtl 
qu'avait  produite  parmi  les  Belges ,  ht  noble 
çondmtm  -iSpi'û  a^ti  tëhuè  dand '  Tasséteiblée 

3. 
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du  toUége  électoral  du  dépaKement  dé'  la 
Dyle,  qu'il  avait  présidé  quelques  années  au- 
paravant, Pendaatun  long  intervalle  detetnp» 
on  avait  vu.  tous  les  grands  et  tous  -les  toi** 
lustres  du  <:oatinent  en  séjour  à  Pari^,  égàlo^ 
nient  cnphantés  de  la  dignité  de  ses  manières  i 
de  lagr^ment  de. son  esprit  »  de  1  étendue  dcj 
ses  talens  ,  le  regardant  â-la* fois  comme  Var* 
bitre  de  la  '  politique  et  du  bon  ton  ^  et  se 
sentant  soulagés  auprès  de  lui  du  fardeau  que 
la  puissance  française  leur  imposait  trop  sou« 
vent.  ;. 

M.  de  Talleyrand  était  éloigné  des  affaires 
depuisrentreprisecontrerËspagne.Undissônv 

tentimeat  très-prononcé  sur  ce  sujet  avec  Na-* 
poléon  ava^t  produit  saretraite.  Napoléon,  par* 
venu  au  fatte  du  pouvoir  et  de  la  reqommée^ 
ne  pouvait  souffrir  à  ses  côtés,  ni  des  yeux 
clairvoyans,  ni  un  esprit  indépendant  ».m  uoe 
réputation  qui  pût  former  une  ombre  à  la 
sienne.  Une  continuité  d'iiçprobation  donnée 
aux  guerres  d'Autriche ,  de  Russie,  aux  que-? 
relies  av0c  le  pape,  avaient  complété  l'éloigner 

inent  entre  IM.  de  Talleyrand  et  Napoléon  (  i }. 

......    • 
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(i)  A  sôh  retour  de  Moskpu,  Napdéon  tint  un 


(  ^  ) 

Jhmàa\déitefi%e.  de'ses  affaires,  en  décembi^ 
]3  i3>'iipressàM.  de  Talleyfand  de  reprendre 
le  miDistère,  et  vit  ses  prières  et  ses  menaces 
jrestéeségaieknept  ^nd  effet.  A  mon  arrivée  à 
iPi^ris  V  j'entendais  parler. dés  dangers  jque  cou- 
-raitMé  de  Talieyrand.»  et  je  ne  puis  douter 
^ue,  d^s  le  co^rà  des  derniers  temps,  le  duo 
de  Ro vigo  n'ait  retenu  plusieurs  fois  lé  bras  de 
JVapoléon:  ;  levé  $ur  Jui.  La  retraite  de  M ••  de 
JTalleyrand  avait  laissé  de  vifs  regrets  ,  et  il 
jetait  ai^iyé  à  ce  degré  d'opinion  qui, à  chaque 
AouV:eUe chutcfatsàit dire  vulgairenient  qué« 
:8i  IVf.  deTalleyrand  étaitjen  place,  elle  n'aurait 
pas;)ieu,/et  qui  4ui  faisait  attribuer  le  peu  di> 
^îen  qui  surnageait  dans  cette  mer  dedoiileurst. 


conseil  pour  délibérer  sur  la  paix.  11  déclara  qu*elk» 
Reliait  il  la  cession  de  ce  ^ue  la  :France  occupait  au- 
delà  de  r£lbe.  Pendant  que  d*autres  avis  étaiblissaient 
que  rhpnueur  voulait  qu'on  ne  se  désistât  pas  4*ua 
seul  village  réuni  par  un  6énàlus-cousuUe^  M.  de 
Talleyrand  opinait  pour  la  paix,  dût-elle  coûter  la 
remise  de  tous  les  pays  situés  entre  rJEibe  elle  Vahaf, 
y.  compris  la  Hollande*  Avec  cet  avis,  on  n'aurait  pas 
vu  deux  fois  les  Russes  à  Paris^  et  la  France  tributaire 
de  tout  le  monde. 


(  58  ) 

Qâaodito  homme  en  est  là,  il  est  hiehM&i 
il  ne  lui  £aut  ^lus  qu'utte  bccasion  pour  âei«- 
niv  le  mdtiré  datiB  si^ti  pciys. 

A  ma  première' entfèttte  âtee  Mi  dtf'IPà!- 
kyvand,  je  le  hii  dw,et  que  pour  nèng sauter 
tdii6/.jaiBe*lai  demandais'  quedôdoondltrë 
sa'  force  ;i  elle  mé-ps^âissait  imménëè'/ L-é^ 
nemeikt  la*  justifié  inai  conjecture^  ''-' 

Jb'  më  souriens  (pÉe-  le  tïllnisftre  'dé'  lé'  (^ie^ 
entra  pendant  notre  entretien.  Je  leieétitiai^ 
âaisf  trop  pour  eu  cobcè^oir  le  moiti^M  x>in^ 
l>ragÊ.<  Il  a  eu  la'drscrétioÎDi  de  né  lâ'en' rieni 
.t^émoi{|[ner  tant  quil  a  été  en  plaieè';  eC-e'est 
seidewent  depuis  qu'il  a  cessé  seà'fotiliiièns 
qu*iyi  mr'a  rappelé,  cette  rencoiitré  ^  èl  qu'à 
ma  dit  que  dès-lors  il  avait  pressenti  mes  in- 
tentions, comme  aussi  qu'il  avait  été  vivement 
goYirmaiidé  à  Bleis,  p  wp  ne  néus  avoir  pas 
fait  arrêter.  Maintenant ,  je  isittis  qu'on  vk  mé 
dedoranâélr  :  qtte  toùlàit'^ôn  ?  Deux  choses  : 
être  délivré  d'ùii  joug  devenu  intolérable,  et 
cbntin\iér  f  ordre  éta];>u.  C'était  évidemment 
le  senS:  de  tout  ce  qui.  avait  influence  dans  les 
affaires ,  et  c'est  uniquement  de  ceUx-là  dont 
on  doitt  s'occuper  dans  les  grands  mouvemens 
des  empires.  Les  vœux  les  plus  légitimes  ne 
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sotil^(lié^«6]|foun9  (^»x  !t}ulcoiBpfeiitJe:pluifi 
ëëÉ^Êhlttftps  'd^h0fiiine9i  s'imag^iiefll^  ay<oîc  .rér- 
tàMi'lë  ibi  parce^  qu^ils  l'ont  déainé^  ee.doBp 
^1^' petit  ôsse:l  i^s  lauér;  raaia  cbminciJlft 
l^^tÉieeMàleM  aucun  pouvoir ,  ni  àueuue  Ua^ 
fitMÉu^  active  >  ils  testenlî.a^iec.  la  scelle  ichM^ 
il^éÈf  ne  peut  pa»  leuir  eo^ntest^  y  lihéftneui» 
dSEMteui^8entime]i&I)es>.t€eux,  q^lquîardem 
cpi*iU  soient,  ne ïént pas  ujEt  pouvoir  ^  U  f^wt 
bieii>se  jjavderi  de  tesk  coofondfe  ensemble  « 
car  lifenjo»  se  i^iembte  ni^ius;  T eAonsjJ^q 
j^ricertaia  que  eettè  QAp^3e  d^faoOHQe^^.imî 
dcfiùis  vingt^Hejnqans.  étaî^ut  f  u  posm^sian^n; 
pbu¥bir,  qui  b JBaniaiefit i  qui  a^ieul  damké, 
alla  Fffanceles  Aiiï^enîaM  formas  q^W^dlea^^ 
antiiés i.  tendaient  ait  double  hut.qufl.  nous 
MDons  ;ditidjqueiî..  H  faudrait  ii>avoîr  p^»» 
liiibitéf  Pai»^.une  minute  pQuréJl(eye);,qg^}çp^ 

damie  i  oet  ^rd.  ;    !,     . 

Aytant  la  preiufere  p^irSie  de  çe:^!^^^^ 
d(S;9^n  gQÛI/^utant  la  seconde  y^f^f.fpi^^ 
ttat».  JBIte.paraiawt  l^fio^MRûatdof^^^^^  d^:, 
^siée:de:ice  qu4  e^isitail:  L^qe  absçiiiQÀ  de  sijç 
iB^çiirde  ]a  part  de  ri^potéon,  u^  cjr«ige4^ 
s^îilgt  cau3  i^qiip  un.e&^i^t  à^  trois  an^,  une 
sciës^QQ  de  rempire  donjt  iLâ^urait  faljiuj'eçic^n- 
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quérir tjuiie  partie  au  profit  de  cet  ^pfaatf  .Ce 
pàrtlparaUsait  plus  propreàagf^ver  leadnai.iix 
4u'à  les  ^érir.  Ce  n  était  pas  un  berc^ti , 
mais  :  ua  .trône  véritable  qui  pouyait  r^iinir 
ttMÎtes  les  divergences  d  opinions  et  d'intérêts 
dont  abcmdait  la  France  -,  et  dont  abonde  tojut 
pays  à  la  .fin  d  une  grande  révolution  :  au  con* 
traire ,  la  maison  de  Bourbon  montrait  la  seule 
garantie  de  la  paix  au  dedaiis  et'aa  dehoirs» 
le  lieu  commun  de  toutes  les  partîesrdeJa 
France  »  '  lé  retour  à  la  (qualité  essentielle  du 
trône,  celle  d'éteindre  les  ambitions  parties- 
lières ,  par  la  propriété  qui  lui  appartient, 
d'être  et  de  rester  inaccessible.  Le  fils  de 
Napoléon  ne  présentait  aucun  des  titres  que 
Ton 'avait  reconnus  dans  le  pèr^^  U  y  a  si  loin 
entte^s  deux  choses  :  être  lenfaînt  de  ses 
œiLvres.oii  seulement  le  fils  de  son  père  1  Le 
joug  de  celui  qui,    pendant  seize  ans,  avait 
rempli  le  monde  du  bruit  de  son  nom,  qui 
avait  dominé  si  long-temps  tous^  les  trônes;  mal- 
gré sa  dureté,  n'avait  rien  d'humiliant ^  mais 
le  fils  qui  n'avait  eu  que  la  peine  de  naître, 
que  l'on 'ne  recevait  pas  comme  on  avait  feitle 
père  des  mains  de  cette  divinité  qui  a  tou- 
jours'fini  par  décidée  du  sort  des  hommes» 
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la  fietûire,  niais  des  malheurs  publics ,  coin- 
ment  mêler  les  accbmatiom  qui  auraient  salué 
be  nouveau  rdiysrux  inalédictionsqui  poursui- 
vaient la  fuite  de  s0n  père  I  Tout  cela  v^e  (Rirais- 
sait  incohérent  en  soi,  outrageant  pour-  nous, 
eC  bien  indigne  de  cette  pureté :d6  sentimens 
et rd'affectiôn»  qui; doivent  précéder 'e%  -0coom« 
pagner  toute,  accession  au  trône*  . 
. .  J'aî^UQl  quçfpifif  entendu  parler  dlautr^ssub* 
8titot0  adonner  ^  Napoléon.  J  aicntëndu  dire  ; 
quimp^rte^par^^uiron  6oitgouvç;i:nét  ppuryn 
iqu:on  le  soit  bi^n?  Je  suis  plus  fiei?  que  cela. 
. .  Se  soOnftiettre  à  son.  semblable  est  iTacte  le 
plus  pénible  pour  L'homme  :  tant  d^.  choses 
sont  c<Hnprtses  dans  cette  soumission  !  Avant 
d'en  venir  là  y  U  faut  qu'on  montra  ses  titres: 
les  premier^ ^  Im  meilleurs  de  ^  tain» i  '  me  pa- 
raissent, saw;Oontredit,  ceux  de  la;naissance 
dans  ces  famines  à  part  qu'une  consécration 
particulière  a  «  par  le  consentement  unanime 
des  peuples,  placées  à-peu*près  sur  tous  les 
trônes  connus  :  c'est  la  loi  commune  de  VuïÊk 
vers.  Là,  l'obéissaiice  est  pleine  de  di^ité.  A 
leur  défaut,  aux  époques  de  ces  grands  déplai- 
cemens  qui  survieni^ent  qnelque^is  au  sein 
des  nations,  et  presque  toujours  pour  leur 
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r^^ïnpècher  de  vouloir  une  pâtx  qui  tiè  lui 
rendit  pas  tout  son  poUTOir:  On  pouvait  êthî 
rassuré  par  son  cliraclèrei  contre  ses  intôréls  : 
11  était  démontré  que  ce  n'était  pas  à  Châtillën 
t|u'il  voulait:  signer  la  pai&^  mais  à  Pétër*- 
'bourg;  Le  public ,  qui  ne  setrdmpe  guère;  nfe 
s'y  méprenait  pas  ;car^  chaque  victoire  fâisëit 
baisser  les. fonds ,  et  les  Français  ne  se  pres- 
saient point  de  pousser  les  alliés  au-delà-  du 
Rhin  pour  n'avoir  pas  a  lès  ^ivre  jusqu'à 
Vienne;  :   -   .  ;    '   ,  -  / 

Une  circonstance  particulière  m'avait  fbùrhi 
un  fanal  qui  manquait  à  tout  le  monde  :  les 
pàpieri^  anglais.  Si  jamais  il  yeut fruit  défendu, 
sûrement  tfèst  bien  cëiùt4à  qui  l'était  éû 
France  ,  surtout  à  là  fin  -du  règne  de  Napo- 
léon. Hors  un  ou  deux  ministres ,  personne 
ne  les  cbtinâissait  que  de  nom.  Une  per- 
sonne à  laquelle  ses  fonctions  donnaient  des 

''  •'  •■'  I'.' 

rclations^ directes  avec  Londres,  pouvant  croire 
qu'elle  m'avait  quelques  obligations,  m'avaft 
donné  plusieurs  fois  des  informations  que  sa 
position  lui  avait  values.  Elle  m'avait  procuré 
la  lectures  de  plusieurs  ouvrages  inconnue  a 
toute  la  France ,  tels  que  ceux  de  madame  la 
baronne  de  Staël,  de  M.  lé  marquis  de  îa 
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JVf aiaonfort ,  ^t  jde- Mf  dlvemois.  P^r  c^*çoinH 
muniGatîons ,  j'étais  un  peu  moins  sevré  que 
tout  le  monde  de  l'usage  de  ces  prodiuctioni 
auxquelles  la.  iprofaibition  faisait  trouver  tant 
dé  s^  et  donnait  tant  de  prix.  Cette  mémiç 
personne  était  venue  me  voir  à  Malines,  en 
décembre  i8i5.  Elle  m'avait  trouvé  aussi 
précoce  qu'ardent  dans  la  grande  question 
^ui^s'agilait.  J'obtins  d'elle  que  ,  du  moment 
ouïe  nom  des  princes  de  la  maison  de  Bourbon 
serait  .  prononcé ,  soit  comme  acteurs,  soit 
comme  but.de  la  guerre )  dès-lors  elle  me 
ferait  jouir,  autant  que  les  circonstances  le 
permettraient ,  de  cette  précieuse  lecture.  Elle 
fut  fidèle  à  sa  promesse.  A  peine  les  princes 
eurent-ils  passé  sur  le  continent  que  je  reçus 
régulièrement  le  journal  intitulé  le  Courrier^ 
^ccit  i^n  Français  et  dans  le  sens  le  plus  roya- 
li^l^i  ce  quittait  tout  ce  qui  pouvait  être  le 
j^H^S'à  notre  usage.  Par  lui,  toutes  les  illusioiis 
4oi^t*les  papiers  officiels  nourrissaientje  pur* 
bU^içtai^nt  dissipées  :  nqus  marchions  d'un 
piis  ferme  là  où  ceus  qui  n'étaient  pas  favori-^ 
s^s  des  mêmes  '  (révélations  ,  lie  pouvaient 
posçr  quun  pied^imicfe.  G'çst  par  lui  que 
nftttf  apprîmes  le  détail  des  obafacles  insur- 
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ânoyétis  les  plus  yiMens  ;  et  dans  Cette  circoM* 
tance  comme  dans  tout  le  cours  de  lannéeiSiS  »- 
il  n'a  pas  laissé  passer  un  )our  sans  user  des 
ayantages  que  lui  donnait  sa  place,  pour  faire 
sentir  à  Napoléon  la  nécessité  de  consentir  à 
la  paix;  DauÉ  une  contestation  très-vive  que 
l'eus  chez  lui  avec  un  général  qui  était  venu 
vraisemblablement  pour  explorer  l'esprit  de 
Paris,  il  se  rangea  entièrement  de  mon  avis  « 
et  me  soutint  avec  autant  d'énergie  que  -  de 
raison.  Le  dimanche  qui  précéda  la  c£(tâS-^ 
trophe ,  il  m'articula  que  si  Napoléon  aimait 
sèn  fils ,  il  abdiquerait  en  sa  faveur,  et  qu'il 
était  impossible  qu'il  continuât  de  régner  (i}w 

En  parlant  ainsi,  ce  ministre  ne  faisait  que 
rendre  l'opinion  de  Paris','que  personne  ne 
pouvait  connaître  mieux  que  lui.       - 

La  position  de  la  France  était  affrèuSé. 
jD'un  côté,  ses  forces  n'étaient  plus  dans  son 
propre* sein;  mais  elles  étaient  répandues  au 
dehors,  depuis^ Hambourg  jusqu'à  Côirfôu^ 
une  grande  ârinéé  se  trouvait  en  Italie ,- tout 
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(i)  Farce  qù^un  homme  a  fait  mal  quelquefois, 
^i  n'a  pas  ton  jours  fait  mal  :  parce  qu'il  a  fait^iflid^ 
queïmauky  11  ii*a  pas  fait  tous  lêsTuamc.  '...  \.    -» 
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était  garni  de  soldats  français  ,  hors  Paris  et 
la  France.  D'un  autre  côté ,  la  dÎTision  s'était 
établie  dans  l'intérieur,  L'Ouest  et  la  Vendée 
se  chargeaient  de  nuages  semblables  à  ceux 
d'où,  pendant  les  années  1795  et  1794»  étaient 
sortis  de  si  vioiens  orages.  Le  Midi  s'enflam- 
mait et  s'ébranlait.  Bordeaux  s'était  déclaré. 
Le  Nord  attendait  avec  le  calme  qui  l'a  ca- 
ractérisé dans  tout  le  cours  de  la  révolution. 
L'Est  se  prononçait  contre  les  alliés  ,  qui 
l'avaient  traversé  et  foulé  comme  font  toujours 
de  grandes  armées  d'invasion.  La  France  se 
trouvait  donc  partagée  en  plusieurs  zones 
d'affections  contraires;les  armées  et  leurs  chefs 
ne  présentaient  pas  plus  d'uniformité  :  leur 
courage  et  leur  patriotisme  ne  pouvaient , 
comme  on  le  pense  bien,  prêter  à  aucun 
doute ,  ni  à  aucune  inquiétude  ;  mais  après 
tant  d'années  d'obéissance  à  un  chef  si  long- 
temps victorieux,  on  ne  savait  pas  jusqu'à  quel 
point  elles  pouvaient  balancer  entre  les  maux 
présens  et  les  souvenirs  glorieux.  Il  s'agissait 
de  neutraliser  ces  élémens  de  discorde  et  de 
perturbation ,  d'éviter  les  déchiremens  soit 
par  le  dedans,  soit  par  le  dehors ,  et  de  faire 
passer  sans  secousse  la  nation ,  de  cette  crise 
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compliquée  à  un  ordre  général  qui  lui  rendit 
avec  la  paix  Tusage  de  ses  forces  et  l'appui 
du  seul  gouyemement  qui  désormais  lui 
convînt.  C'est  dans  ce  passage  calculé  d'un 
état  à  un  autre  que  se  trouve  toujours  la  plus 
grande  diflS culte  des  mouvemens  politiques; 
c'est  ce  qui  éprouve  le  plus  le  talent  des  di- 
recteurs de  ces  scènes.  Le  cardinal  de  Retz 
a  dit  que  lorsqu'un  gouvernement  est  établi, 
on  ne  conçoit  pas  comment  il  pourra  être 
troublé,  et  que  lorsqu'il. est  troublé,  on  ne 
voit  pas  davantage  comment  le  calme  lui 
sera  rendu.  Cette  idée  est  parfaitement  juste. 
Nous  avons  ressenti  tout  le  poids  des  difficul- 
tés qu'elle  énonce;  elles  étaient  d'autant  plus 
pressantes,  que  les  événemens  marchaient  avec 
rapidité;le8  négociations  de  Châtillon  venaient 
d'être  rompues.  Le  i5  mars,  une  déclaration 
solennelle  fit  connaître  quel  était  l'esprit 
qui  avait  dirigé  les  alliés  dans  tout  leur  cours. 
Le  terme  accordé  à  Napoléon  pour  en  accepter 
les  conditions  était  expiré;  il  avait  dévoilé  ses 
sentimens,  qui  n'étaient  dans  aucune  pro- 
portion avec  les  forces  dont  il  pouvait  dis- 
poser pour  les  soutenir.  Lés  ennemis  ne 
pouvaient  plus  douter  qu'il  n'eût  jusqu'au 
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def  n'ièi'  momeni:  nourri  l'espoir  de  les  amuser  t 
quand  les  preuves  ne  s'en  seraient  pas  trou- 
vées dans  la  marche  des  négociations ,  ils  les 
auraient  lues  consignées  dans  ses  lettres  à  son 
épouse ,  que  les-  -hasards  de  la  guerre  leur 
avaient  livréeSi.^  En  conséquence  »  ils  avaient 
ptis  là  détermination  de  marcher  sur.  Paris , 
et  d'y  venir  chercher  la  paix  qu'ils  n'avaient 
pu  obtenir  à  CbâtiUon.  C'est  le  17  mars  que 
cette  résolution  commença  d'être  mise  à 
exécution. 

En  partant  de  Paris  ,  lé  26  janvier,  Napo- 
léon avait  formé  le  projet  de  se  jeter  dans  les 
places  de  la  Lorraine  et  de  l'Alsace ,  d'en  réu< 
nir  les  garnisons  aux  troupes  qu'il  avait  ras- 
semblées, et  dé  pï^olongcr  ainsi  la  guerre ,  en 
profitant  de  toutes  les  chances  qu'eîle-pouvait 
présenter:  ce  plan  était  sûrement  le  plus  dan- 
gereux qu'il  pût  adopter ,  et  pour  la  France  et 
pour  les  alliés ,  car  il  était  susceptible  de  don- 
ner à  la  guerre  une  durée  indéflnie.  Je  ne  puis 
assigner  au  juste  la  cause  qui  le  porta  à  s'en 
désister  ;  mais  il  l'abandonna  dans  le  voisi- 
nage de  Saint-Diziers  ,  en  rencontrant  le  gêné* 
rai  Blûcher,  et  fut  livrer  le  combat  deBrienne, 
qui  dut  l'avertir  de  l'issue,  qtii  attendait  une 

4' 
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latte  poursuivie  avec  une  aussi  grande  inéga- 
lité de  forces  ;  car  dans  cette  campagne  ,. 
Napoléon  na  jamais  réuni  cinquante  mille 
hommes  :  il  en  avait  en  tête  plus  de  deux 
cent  mille.  On  a  ignoré  en  France,  parce  qu'il 
Ta vâit  caché  avec  soin ,  Iç  nombre  des  ennemis 
par  lesquels  elle  était  attaquée ,  ainsi  que  la 
force  des  réserves  préparées  pour  soutenir 
Tarmée  d'invasion  :  ces  réserves  égalaient  les 
armées  principales  »  et  l'ensemble  de  ces  for- 
ces s'élevait  à  cinq  cent  mille  hommes. 

Comme  notre  intention  n'est  point  de  foire 
l'histoire  de  cette  campagne,  nous  nous  bor- 
nerons a  dire,  qu'après  avoir  passé  deux  mois 
à  cGurip  de  la  Seine  à  la  Marne ,  et  de  la  Marne 
à  la  Seine,  tantôt  vainqueur,  tantôt  vaincu  , 
toujours  inférieur  en  nombre,mais  avec  une 
activité  et  une  habileté  qui  ont  fait  dire  aux 
]ii«iltres  de  l'art  que  cette  campagne  était  la 
plus  savante  de  toutes  ses  guerres  (i),  Napo- 


{^i)  C'est  dans  ces  courses,  le  i5  mars,  qu*en  re- 
Tenant  de  Laon  sur  Reims,  pour  reprendre  cette  ville 
occupée  par  les  alliés^  pendant  l'affaire  engagée  depuis 
le  matin  par  les  gardes  d'honneur  9  Napoléon  reçut 
par  un  officier  que  le  roi  de  Naples  envoyait  vers  lui^ 
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léon reprit  son  premier  projet,  celui'  de  se  jeter 
dans  les  places  ,  et  pour  cela  cherchant  à  se 
glisser  snr  les  derrières  des  armées  ennemies, 
îl  ouvrit  aux  alliés  le  chemin  de  Paris  ;  ils  y 
marchèrent  :  il  eut  du  regret,  il  courut  après 
eux;  ils  Fa  valent  devancé  ;  ils  arrivaient  parla 

une  lettre  qui  lui  exprimait  son  repentir ,  et  so]ft  dé" 
sespoir  de  l'avoir  abandonné:  il  lui  disait  qu'il  était 
prêt  à  tout  réparer  y  et  qu'U  n'attendait  qu'un  ordre 
de  son  ancien  bienfaiteur  pour  se  déclarer.  Napoléon 
se  retournant  avec  cet  air  absorbé,  abattu,  et  comme 
résigné^  qu^il  avait  pris  depuis  sa  retraite  de  Russiei 
donna  la  lettre  à  un  général  d^artillerie  qui  le  suivait, 
en  lui  disant  :  clisez;  que  me  veut-il?  Il  est  bien  tems, 
lorsqu'il  m*a  perdu.  >  Il  allait  continuer  quand  son 
-attention  fut  attirée  par  une  charge  de  cavalerie,  que 
M.  Philippe  de  Ségur  fit  exécuter  si  à  propos,  qu'il 
coupa  de  la  ville  un  corps  d'infanterie  prussienne, 
détruisit  cinq  cents  chevaux  russes ,  et  prit  quatorze 
pièces  de  canon.  Fendant  que  Napoléon  faisait  atta- 
quer la  ville  le  médecin  du  prince  royal  de  Suède , 
•envoyé  par  ce  prince,  l'aborda,  et  lui  dit  qu'il  était 
encore  temps  de  faire  la  paix,  et  que  s'il  ne  s'y  déci* 
dait  pas  sur-le-champ ,  il  serait  trop  tard ,  et  qu'il  se 
perdrait  sans  ressources.  Il  réexpédia  de  Beims  cet 
envoyé  avec  une  réponse  qu'on  peut  présumer, 
d'après  ce  quUlafait  depuis, contenir  les  symptômes 
évidens  de  sa  perte. 
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route  de  Meîiux,  quand  Napoléou  se  portait 
a  marches  forcés  sur  Fontainebleau  pour  les 
prévenir 5  s'il  était  possible.  Le  sg  mars,  les 
alliés  se  trouvèrent  devant  Paris  :  leurs  forces 
s^élevaient  à  1 80,000  hommes.  Ils  avaient  laissé 
un  gros  corps  de  cavalerie  pour  suivre  tous 
les  mouvemens  de  Nap{)léon.  Ce  fut  à  la  vue 
de  Paris, et  sous  ses  murs,  que  le  prince  de 
Schwartzenbei^  fit  la  proclamation  ci-jointe  : 
elle  ne  parlait  que  de  paix ,  appelait  Paris  à 
se  prononcer ,  et  promettait  Tappui  des  forces 
alliées  à  ses  décisions.  Mais  c'était  en  vain  ; 
car  l'ignorance  la  plus  absolue  régnait  dans  la 
ville  sur  ce  qui  se  passait  autour  d'elle.  On 
l'apprit  par  le  bruit  du  feu  qui  s'ouvrit  le  5o 
mars,  à  six  heures  du  matin.  Il  régnait  de- 
puis Montmartre  jusqu'à  Vincennes.  Le  com- 
bat fut  soutenu  pendant  la  plus  grande  partie 
de  la  journée  entre  des  forces  bien  inégales  : 
jamais  les  troupes  françaises  n  avaient  déployé 
plus  de  bravoure  ,.ni  leurs  chefs  plus  de  talens. 
Les  maréchaux  ducs  de  Raguse  et  de  Trévise 
les  commandaient  :  leurs  forces  ne  s'élevaient 
pas  à  16,000 hommes, restes  de  plus  de  120  ba- 
taillons échappés  aux  désastres  de  la  Saxe,  et 
aux  combats  de  Champ  -A  ubertet  du  reste  del.£^ 
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campagne. C'est  avec  cette  poignéetl'homuief 
qu'ils  Rêvaient  couvrir  la  ligne  qui  s'étend  de- 
puis la  Marne,  au  sud  de  Paris,  jusqu'à  la  Seine, 
au  nord  de  la  ville:  quelques  corps  de  la  garde 
nationale  et  des  volontaires  prirent  part  à  l'af- 
faire; et  cependant  ils  firent  éprouver  à  l'en- 
nemi une  perte  qu'ils  portaient  eux-mêmes  à 
plu  s  de  7,000  hommes.  Ceux-ci  avaient  engagé 
40,000  hommes ,  soutenus  par  la  totalité  de 

leurs  forces. 

L'approche  de  ces  momens  suprêmes  ne 
nous  avait  pas  trouvés  endormis  ;  de  moment 
en  moment,  nous  nous  réunissions  pour  aviser 
à  ce  qu'il  y  avait  à  faire.  Le  jour  de  l'attaque , 
nous  nous  portâmes,  M.  le  duc  de  Dalberg  et 
moi,  sur  plusieurs  des  points  où  l'on  combat- 
tait :  nous  nous  trouvâmes  à  la  barrière  du 
Trône,  au  moment  où  les  Russes  enlevaient 
la  batterie  qui  était  placée  en  dehors  de  la 
grille.  Nous  vîmes  sortir  lartilierie  de  réserve, 
servie  par  des  élèves  de  TÉcole  Polytechnique. 
U  était  onze  heures  :  nous  jugeâmes  que  l'en- 
nemi, s'il  le  voulait,  pouvait  être  dans  le  cœur 
de  la  ville,  une  heure  après.  U  n'y  avait  pas  un 
moment  à  perdre.  Je  courus^hezM.  de  Tal- 
leyrandy  pour  lui  faire  part  du  danger  qui  mp- 
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naçait  la  ville  *  ^t  poar  l'engager  à  user  de 
l'autorité  de  ses  conseils  pour  mettre  fin  à  cette 
lutte.  J'ignorais  que  Joseph  eu  avait  déjà  donné 
l'ordre.  Il  datait  de  dix  heures  du  matin.  En  me 
rendant  chez  M.  de  Talleyrand  nous  rencon- 
trâmes le  ministre  de  la  police  qui  se  portait 
à  cheval  sur  le  terrain  où  Ton  combattait;  nous 
lui  adressâmes  les  mêmes  représentations*  Je 
trouvai  chez  M.  de  Talleyrand ,  M.  le  duc  de 
Plaisance  et  M.  le  baron  Louis.  Je  leur  parlai 
avec  véhémence  de  la  position  critique  de 
Paris,  et  de  la  nécessité  de  le  préserver  par  la 
moins  mauvaise  capitulation  qu'oui  pourrait 
obtenir.  Je  finis  en  ajoutant  qu'à  défaut  de 
mesures  delà  part  de  l'autorité,  il  fallait  en  ap- 
peler au  peuple  et  se  sauver  par  lui.  Dans  ce 
moment,  la  ville  se  trouvait  abandonnée  par 
ses  chefs  :  Joseph  avait  fui  ;  Marie-'Louise,  les 
ministres ,  et  plusieurs  principaux  fonction- 
naires avaient,  d'après  les  ordres  de  Napoléon, 
pris  la  route  de  Blois.  MiVf .  de  Talleyrand  et 
Lebrun  restaient  seuls.  Les  alliés  ayant  prévalu 
par  leur  nombre,  les  positions  défensives  de 
Paris  ayant  été  tournées,  les  itiaréchaux  ne 
pouvant  plus  défendre  la  ville,  ne  s'occupèrent 
plus  que  de  la  préserver.  Le  danger  était  tel 
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que  le  duc  dé  Raguse  dut  s-élancer  à  la  tête  de 
quarante  hommes  seulement  sur  une  troupe 
russe  qui  avait  pénétré  jusque  dans  la  rue  de 
Belleviile  :  dès-lors  on  ne  songea  plus  qu'à 
capituler.  La  retraite  de  l'armée  française 
commença  ;  les  alliés  prirent  possession  des 
hauteurs  de  Montmartre  ;  quelques  coups 
tirés  sur  la  ville  annoncèrent  leur  présence: à 
la  nuit,  toute  la  ligne  des  collines  qui  dominent 
Paris  à  Test  et  au  nord  fut  couverte  des  feux 
de  bivouacs  ;  c'était  un  nouveau  et  étrange 
spectacle.  Paris  était  pris  y  et  jamais  il  n'avait 
été  plus  tranquille.  J'ai  beaucoup  couru  la  ville 
pendant  cette  nuit,  pour  l'observer  dans  une 
position  si  nouvelle.  Je  puis  attester  que  je  n'y 
ai  jamais  vu  régner  plus  de  calme,  ni  plus  de 
régularité  dans  le  service.  Un  étranger  qui  au- 
rait ignoré  ce  qui  venait  de  se  passer,  n'aurait 
jamais  soupçonné  que  depuis  quelques  heures 
Paris  avait  cessé  de  s'appartenir  à  lui-même. 
Le  lenderqain  ,  5i  mars,  nous  nous  réti- 
nimes  chez  M.  de  Talleyrand.  Il  était  â-j^éu- 
près  onze  heures  ;  beaucoup  de  monde  s'y 
trouvait.  M.  le  duc  de  Dalberg  s'approehant 
d'une  fenêtre  qui  donne  sur  la  placé  Louis  XV, 
aperçut  quelques  personnes  portant  desr  co- 
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cardesblanches^et  agitant  des  drapeaux  blancs. 
Quoique  j'eusse  beaucoup  couru  dans  la  ma- 
tinée, )e  nen  avais  pas  aperçu  une  seule.  On 
prend  la  cocarde  blanche  •  cria  M.  lé  duc  de 
Dalberg.  Aussitôt  )e  me  précipite  vers  lui  et  )e 
Tentraine  ;  nous  arrivons  au  lieu  du  rassem- 
blement :  il  présentait  l'apparence  d'un  groupe 
de  cinquante  personnes^  ou  à-peu-près ,  por- 
tant des  cocardes  blanches,  et  agitant  de  petits 
drapeaux  blancs.  Quelques-unes  étaient  à  che- 
val. Ce  groupe  se  portait  vers  le  boulevard 
delà  Madeleine  ;  il  se  grossissait  en  marchant. 
Des  personnes  de  toutes  les  classes  s'y  joi- 
gnaient,et,quelles  que  fussent  leurs  intentions, 
faisaient  comme  les  autres.  Les  cris  de  vive  le 
roi! vive  les  Bourbons  !  se  faisaient  fréquem- 
ment entendre.  La  nouveauté  de  ce  cri,  de  cet 
appareil  •  de  ce  cortège ,  attirait  tous  les  re- 
gards; bientôt  les  croisées  qui  donnent  sur  le 
boulevard  furent  garnies  de  femmes  qui  agi- 
taient avec  transport  des  mouchoirs  blancs;  les 
cocardes  blanches  ne  tardèrent  pas'à  pleuvoir 
sur  les  trottoirs.  C'est  là  que  je  fus  abordé  par 
M.  le  comte  de  Bétizy ,  qui  m'invita  à  me 
réunir  aux  royalistes  qui  devaient  s'assembler 
le  soir  chez  M.  de  Morfontaine./Ce  fut  par  lui 


que  j'appris  leur  réunion.  La  marche  de  ce 
groupe  ne  dépassa  pas  le  boulevard  de  la  rue 
de  Richelieu.  Hors  de  là ,  tout  signe  de  roya- 
lisme était  fort  rare,  et  plus  loin  il  nien  exis- 
tait aucune  trace  ;  je  puis  assurer  que  je  n* enai 
pas  trouvé  de  vestige,  en  arrivant  à  la  porte 
Saint-Denis ,  et  que ,  sur  la  demande  que  je  6s 
de  la  signification  de  l'écharpe  blanche  que 
portaient  au  bras  gauche  les  premiers  chas- 
seurs à  cheval  qui  entrèrent  par  cette  partie  de 
la  ville,  j'entendis  un  bon  nombre  de  voix  me- 
naçantes qui  s'élevaient  contre  moi. 

Ces  premières  troupes  furent  bientôt  sui- 
vies du  corps  d'armée  principale.  A  la  tête 
paraissait  ou  plutôt  brillait  le  groupe  des 
souverains;  leur  présence  faisait  sensiblement 
accroître  les  signes  du  royalisme.  Il  passait  peu 
de  pelotons  qui  ne  fussent  salués  par  des  cris 
de  vive  le  roi  !  vivent  les  alliés  !  vive  le  souve- 
rain auquel  ces  troupes  étaient  censées  appar- 
tenir. Une  circonstance  très-peu  prévue  assu- 
rénfent  eut  un  grand  effet  :  tannl  est  vrai  que 
même  dans  les  plus  graves  affaires,  il  n'y  a  pas 
de  circonstance  indifférente.  Les  troupes  al  - 
liées  portaient  une  écharpe  blanche  au  bras 
gauche;  on  crut  que^c'étaitrécharpefrançaide. 


*', 
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Cette  heureuse  méprise  aida  beaucoup  au 
succès  de  la  journée  ;  elle  montra  même  aux 
tièdes  un  appui  décisif,  et  aux  opposans  un 
obstacte  désespérant.  La  marche  des  troupes 
dura  plus  de  quatre  heures.  II  était  facile  de 
juger  que  l'air  avec  lequel  les  troupes,  et  sur- 
tout leurs  oflSciers,  recevaient  les  acclamations 
royalistes,  était  pris  pour  un  acquiescement 
qui  bientôt  serait  suivi  d  une  protection  effi- 
cace. Il  ne  faut  pas  douter  que  cela  n'ait  eu 
un  eflFet  décisif  sur  beaucoup  de  personnes. 
D'ailleurs ,  un  assez  grand  nombre  d'hommes 

attachés  à  la  cause  des  Bourbons    s'étaient 

• 

rendus  depuis  quelques  jours  auprès 'de  plu- 
sieurs généraux  russes  et  prussiens  :  ils  en 
avaient  reçu  des  paroles  assczobligeantes  pour 
pouvoir  servir  de  fondement  à  une  interpré- 
tation favorable  dans  le  sens  de  la  cause  qu'ils 
avaient  4  cœur  de  faire  prévaloir.  Tout  cela 
était  connu  et  répandu  avec  soin ,  et  contri- 
huait  à  augmenter  le  mouvement  royaliste. 
Cependant,  (aidant  toute  cette  journée,  les 
signes  extérieurs  du  royalisme  ne  se  retrou- 
vaient guère  que  dans  le  grand  carré  formé 
par  les  boulevards,  la  rue  de  Richelieu,  la 
rue  Saint-Honoré  et  celle  du  faubourg  de 
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ce  nom-:  hors  de  la,  ils  étaient  clairs  semés , 
et  le  lendemain  matin-,  les  cocardes  blanches 
attiraient  encore  Fatteotion. 

Vers  5  heures  du  soir,  je  me  rendis  chez 
M.  de  Talleyrand:  en  entrant  sur  la  place 
Vendôme ,  )e  trouvai  le  peuple  attroupé  au- 
tour de  la  colonne ,  vomissant  des  impréca- 
tions ,  et  j*arrivai  au  moment  où  un  homme 
se  plaçait  sur  la  statue  de  Napoléon,  et  frap- 
pait son  visage. 

Je  trouvai  M.  le  baron  Louis  chez  M.  de 
Talleyrand  ;  celui-ci  m'annonça  que  lempe- 
reur  Alexandre  avait  daigné  désigner  sa  mai- 
son pour  son  logement,  et  qu'il  allait  l'ho- 
norer de  sa  présence.  Je  l'en  félicitai  et  nous 
aussi,  comme  d'une  chose  décisive  dans  notre 
cause.  Peu  de  minutes  après,  l'empereur  pa- 
rut «  précédé  par  les  acclaniations  d'une  foule 
de  peuple  (  i};  Ce  prince  avait  passé  plusieurs 


(i)  Ce  fut  daps  cfi  .i^Qwent  que  M.  le  comte  Ses- 
thèoes  de  la  Rochefoucauld  demanda  à  Pempereur  de 
rendre  ses  princes  à  la  France  ;  il  en  fut  écouté  avec 
bontéj  DOiais  il  n'en  obtint  pas  la  réponse  qu'il  désirait 
S'étant  approché  de  plusieurs  princes  et  officiers-gé- 
néraux qui  accompagnaient  les  souverains^  il  comprit 


•1 
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raient  produit  sur  un  père  les  larines  et  les 
supplications  de  sa  fille  ? 

Cett^  explication  des  intentions  de  rAutri- 
che  précéda' l'ouverture  du  conseil. 

^empereur  Alexandre,  après  avoir  ex- 
primé les.  magnanimes  intentions,  qui  ani* 
maient  les  alliés ,  a-peu-près  comme  il  le  fit 
devant  nous,  ainsi  qu'on  va  le  lire  daps  un 
moment,  dit  à  M.  de  Talleyrand  qu'il  n'a- 
vait pas^  voulu  arrêter  une  détermination  dé- 
finitive auparavant  d'en  avoir  conféré  avec  lui; 
qu'y  y  avait  trois  partis  à  prendre  : 

1*.  Faire  la  paix  avec  Napoléon,  en  pre- 
nant toutes  ses  sûretés  contre  lui; 

2°.  Etablir  la  régence; 

3\  Rappeler  la  maison  de  Bourbon. 

M.  de  Talleyrand  s'attacha  à  faire  sentir  les 
inconvéniens  des  deu x  premières  propositions, 
et  à  les  ruiner  dans  l'esprit  du  conseil  devant 
lequel  il  parlait.  Il  passa  ensuite  à  l'établis- 
sement de  la  troisième,  comme  la  seule  chose 
qui  convint,  qui  fût  désirée ,  qui  pût  être  ac- 
ceptée généralement ,  et  qui  finit  pour  tout 
et  avec  tous,  en  mettant  un  terme  désiré  à 
la  tyrannie,  et  en  donnant  des  garanties  aussi 
fortement  désirées  pour  la  liberté  ji  sous  des 


priDcesr  d^ua  caractèret.  oonbu.  |^ar  la*  mw 
dération,  instruits  .(>aÈr.  le,  malhcufc  Qt.  par 
un  long  séjour  dans  une  terre  toute  de  li- 
berté. 

On  ne  lui  contesta  pas  les  conven^nôes , 
mais  bien  le^iiiistënce  d'un  désir  dont  on 
pavait  pas  trouvé  la  manifestation  sur  toute 
la  route  traversée  par  l'armée ,  dans  laquelle, 
â«i^  m>ntraire,  là  population  s'était  prononcée 
d'mie  manière  hostile. 

.  On  appuyait  sur  la  résistance  de  Tarmée 
qui  se  retrouvait  au  même  degré  dans  les 
corpfii  de  nouvdles  levées ,  et  dans  les  vé- 
térans. 

\'  ■ 

Qn  avait  vu,  il  y  avait  peu  de  jours,  4 
laîpère^'Ghampenoise,  un  corps  dç  plusieurs 
milUers  d'hommes  arrachés  tout  fraîchement 
à  la  charrue ,  se  battre  jusqu'au  dernier  contre 
les  troupes  alliées,  au  milieu  desquelles  ils 
étaient  tombés  sans  s*en douter.  Surpris,  en^» 
yeloppés ,  il  fallut  que  remfjereur  Alexandr<3 
arrachât  kurs  débris  à  la  mort  qu'ils  conti* 
ntttfieiit  de  braver. 

On  résistait  donc  à  l'idée  que  le  rappel 
d^  la  •  maison  de  Bourbpn  ne  fût  pas  con-? 

5' 
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trarié  pat  les  dispositions   d'un   très*grand 
nombre  de  personnes  (i). 


(i)  Il  faut  expliquer  celte  résistance,  ou  plutôt 
cette  réserve,  non  pas  d*un  éloignement  quelconque 
pour  le  rétablissement  de  la  maison  de  Bourbon ,  au 
contraire,  il  était  désiré;  mais  de  Timpression  sub- 
sistante et  profondément  gravée danslesesprits, . 

1^*  De  ne  pas  établir  de  contradiction  avec  les  actes 
publics,  qui  tous  n'avaient  eu  rapport  qu'à  rétablis- 
sement de  la  paix; 

a\  De  n'imposer  aucune  loi  aux  Français,  de  s'as- 
surer de  leurs  dispositions  véritables  avant  de  se  fixer 
à  une  détermination  dont  les  suites  devaient  être  si 
grandes  ; 

5^.  De  faire  une  chose  solide,  et  réalisée  promp- 
tement  :  les  souverains  étaient  en  campagne  depuis 
deux  ans;  ils  étaient  loin  de  chez  eux:  il  fallait  faire 
vite  et  sûrement ,  pour  n'être  pas  obligé  de  récom«^ 
mencer,  oa d'attendre  trop  long-tems. 

A  cette  époque,  l'idée  des  étrangers  était  qu'il  fal- 
lait faire  la  paix,  lier  strictepient  Napoléon ,  et  pren- 
dre* deux  ou  trois  ans  pour  le  détruire.  Ils  étaient  fort 
éloignés  de  croire  sa  fin  aussifacile,  ni  aussi  prochaine. 
Comme  ils  n'avaient  jamais  su  ce  qui  faisait  sa  force, 
ils  ne  savaient  pas  non  plus  ce  qui  faisait  sa  faiblesse. 
Leur  sincérité  dans  les  négociations  avec  Napoléon 
était  telle ,  que  lord  Wellington  prévint  la  députation 
de  Bordeaux,  qui  lui  fit  part  de  son  intention  de 
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;LWipereiir  Alexandre  demanda  â  M.  de 
Talleyrand  qfueb  moyens  il  se*  {Proposait 
d'employer  pour  arriver  au  réisinltat  qu*îl 
annonçait.  Il  répondit  que  ce  seraient  les 
ai:âorités  constituées  r  et  qu'il  '  se  portait  fort 
pour  le  sénat;  que  Timpulsiott  donnée  par 
celui*ci  serait  suivie  pdr  Paris  et  par  toute 
la  France. 

Quelques  solides  que  fussent  lés  raisons 
qu'il  allégua ,  et  quelque  confiance  que  Ton 
eût  dans  l'influence  qu'il  était  dans  le  cas 
d'exercer  sur  le  sénat,  cependant  la  résis- 


recevoir  le  duc  d^Angouléme»  qu'elle  eût  à  bien  peser 
sa  démarche,  parce  qu'on  traitait  arec  Napoléon ,  et 
que  ce  général,  pour  éviter  tout  mal-«ntendu  qui 
pourrait  compromettre,  soit  les  villes,  soit  quelques 
pàrtieuliers,  remit  à  là  municipalité  de  Toulouse» 
lorsque  la  bataille  du  lo  avril  Peut  rendu  maître  de 
cette,  ville,  un  avis  par  écrit  pour  lui  faire  connaître 
les  dangers  que  Ton  courrait  par  Texpcisitlon  des  côii-i 
leurs  et  des  signes  royailistes  qui  se  montraienién 
grand  nombre. 

La  députation  de  Bordeaux  n'avait  pas  t^iu  compte 
de  ses  observations ,  et  même  les  avait  présentées  dans 
un  sens  'absolument  contraire.  Il  désirait  prévenir  à 
'Toulouse  les  inconvéniens  d'une  fausse  interprétation. 


Upçfi  durait  encore^  fiihf» iWpmaTi»]nkiàitre 
qy^^^piri^t  4fivwr  9!^9^fff  dtoi^mèî$[nagë-dè' 
Mtjê  «bfu^iMpu  LQui4'9V^t..dii:;mien  i  et  qttfl 

GQm vae  df^f  per ^ona^  qu;^,  :  dépnûb  pliinewr» 
iuai&^  JiJL^avi}fr:Tit  .^cA't>éasi  xl^B::ibéixiès:âHf 

ménager.  •  --^'i*;  :  : 

, .  Gçp^  jpLf  opioâiti^p  «yani  410  «gréée  ♦  Mi .  de 
T?[)leyi;sa)dxno^  i^^odtwH  dans  la  {llèds  oà 
^e  teii£^t;lç  faB8eU::<)D  ^^  tisMita  rangé. ds 
manière  â  ç^  q^e^  du  ^ciàté'  drfâC ,  fe  toi;ât 
Prusse  et  M.  le  prince  de  Schwartzenberg 
fussent  les  plus  rapprochés  du  meuble  d'or- 
nement qui  est  a«  isHUéVi 'lâë- TappàrtôitilE^  : 


VajiçQt.  M>>  i?  pi|i^<)^!4^.  TalJkysaïul  était  jUacd 

à/ la  graucbei  du  r«i  :deii  FnitfBe,  M.-  ië' bal!*db 

I^OMMiel  mùh  éûttas  ««pnk  «le<râ(  >:  reâl^ébi: 

AlstÂBdm faisant  fàcè^ï^igmélêé\  âtlàfé-et 

venait. 

'    Cfe  p*îtiçé/  du  f^dn  de  ypixlç  p^Wprôii^OJ^ç^.t 

sôiiténii  d'Un  çeite,.,  trèf^-aww^ 

nous  diiVe  que  ^e;  f>'ét#||rgtf|9riihii.  quîroAtt^tt 


Fi^àH^ë' MAit  pbtàf  la 
an  prince  de  Schwartzenberg,  en  leur  dei^an- 

ékàt ..  si  «•  nii^ânried#>|^àâP1lï1«ut^  l^l^ttdiis. 

Iisurpcqaie8icemdb«:*a^»'tf  livTietïè  dëiïf  âici^' 

Qcqu'a  woaifcMtf  dinv  lif|ië«iét  M^m>èëfitlf-' 
Q)eflft<4<«£lae9éhérliiité  WMI&  p^mï-ê!%\i^ 
wftf>tj<9Ai$t  dQ}ne«iooqaisssfacié>,  ^«f^kS'iBks 
<iT<»i«>f4p«IÀ  9hiâe«Mn'>b^~^ua-  «toi  Vl^ijf 
étoikiii^ Iwr^MioinedblibcQi ,  v^uh'  fibûifV'myt^ 

sUions  4%iA9(iA^oiti,.flyqn0'6«ti7nMinP^8C»eiM 
S9^t«ftfL  p^,||bftii^eaji>riiUiéefti)  Uts^tlrdtkà  à 

çib^a  d^^^tW^o  î  1  ./Il  ii;./  .1)  i«p  .noii-.'ir.-.  • 
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Lorsque  mon  tpur.  de, parler  fut  Teou, 
j'éclatai  ^  la  décbrfitioja  que  nous.^tioâs 
tous  royalistes;  que  tputç  b  Frai^ce  réjteât 
coînmë  nous;  que  sieUejie.rairaitpasmo&liré, 
il  ne  faUait.en  jiqçusiçr;Que  leS]  négodaliomi 
continues  de  jQbâtiUQji)^  qu'çll^  ayaient  ^uffi 
pour  tout  .a^éI|guir|,  ^u^U^çp.  iHait  de  mdn^è 
de  paris  ;  qa|il  sejpren^nc^i^tjauMitôt  quiji 
serait.appeli  ^  Jiç  fsirjef,  et.x^û^  mttjf^^^e 
la  sûreté  ;  quç  d'apr&  rîpfinepçjs  que  Faria 
exçrça}t.8ur  la  France  xkpuis  la  .réyolutjopr; 
son  exemple  serait  décisif  i  et  répété  .parrr 

tout.     .  ,,.  ..  ,  '...  .jTV/ih.  .     .  .      •:'{  "f- 

L'empereur  s'adressa  dj^^v^oaToau  au  roiidè 
PjTUSse.et  au  prince  de  SçtiwartzeabergiriU 
répondirent  dans  un,  sesiB  parfaitement' conn 
forme  à  celui  des  opinions  que.  .nous  atipng* 
énoncées.  Eh  })iexi  t  dit  alors  l'empereur 
Alexandre^  je  4éclara  que|e  ne  traiterai  piâs 
avec  l'empçîteur  Nd^idiéon  :  il  fut  observé^  que 
Napoléon  .seul  se  trouvait  exckts  par  cette 
déclaration  qui  n'atteignait  pas  sa  famiUe,  et 
sur  x|os  représentations  ,•  l'empereur  ajouta'^ 
ni  avec  aucun  membre  de  sa  famille.  -^'-'*  ' 
Qo  obtint  de  ce  monarque  que  cétfe  dé- 
claration ,  qui  devait  fixer  l'opinion  de  Paris, 
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fût  rendue  publique: 'deux*  haur^  af^r^  elle 
couvrait  les  murs  dé  la  capitale  pair  les  soins 
de  MM.  Michâud;  qui  se  trou vaieiàt-dans  les 
appart^mens  voisins  de  la  salle  du  conseîL 

Cette  déclaration  était  tout  :  c^ert  elle  qui 
a  fixé  le  sort  delà  France, en  écartant  l'obsta- 
de  quiétait  entre  die  et^es andeflâisourerain^^ 
ea  liant  les  souverains  altii^  /  eu  ^^tirant  ai  là 
cauiie  des  Bourboos:  l'appui  de  'Jeitts:.  forces. 
Son  changemet- datJQ^  xionc  dé  '  cette  résolu- 
tipU):  c!est  r^lI^^^qiJi -«.tout:  fait'  U  y'  aim 
poiid;  décisijf:  daisu»  let  a£Eaires  ^  et .  il  tétait  Jà  • 
Une  simple  li4sitation:  suffisait  pour  tout 
changer.  Si  postérieurement  lès  résoluticttlB 
,dé)à  ^ivétées  ont  pu  être  -  attaquées  /qu'eât-ce 
été  s'il  n'y  en  çivait  pas  eu?  On  ne  peut  donc 
trop  le  dire,  1^<  ^restauration  est :8ortie  de  ce 
conseil.  Dèsrlprs  tous  1^^:  ivpe^ixjcnt  pu  ise  mpi- 
.nî|fe.$f;er,  tous  Ips  .esprits  et  tpus^  les  (!^urs 
ont  pu  se  réufiijr.pojir  ^  hâter  l'aecpuipUa- 
s^ment.    >        ■  f  y  *  :■< 

r  .  A^lafin  du  conseil  npuji  vitmestousiibs'spitts 
^;eq>pécher leffet^ des^représentations  qiiierles 
.  négociateurs,  aunokndeNapoléop,  pourraient 
chercher  à  produire.  Si  nous  ne.  pûmes:  fes 
empêcher  d'arriver ,  on  parvint*  du  moins  à 
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Dâs  quaii^us  fiûiiftedMSQttiti  du'jeonseil,  M.  I0 
baron.  LouU  et  mQi  «  -  nc^i»  rti^a  vaillâmea  â  aoUs 
asawer  d'un^  <i€a  gén^wuK  lui  r  plus  mfluAp»^ 
et  noti»  dépéchâin&s^ircsroiilil*^/!  .j  1/ 

Eix  refeûapt  iïhe^t  SL^jdtQ  Xalleyraed,  atèus 
0ûi}[iQa  ,«Qivi«Û8jMtnc9:^!ia'kd.  doutletfsMitciia'Ë*- 
Uiml /sQg9géA  àfoâriré 4âiif  leteaké de :i^ii«s:jk 
aonaitesdfesfrbbnâv  .^  înedAciiràs^coiiditiDixs 
é la  JFraMÊ.i|u'ûQ;  ne  lui  4n* anroît  abcovdé 
doua.  Napoléon  ;^|[rand;^>6i>Yice>- est  k^ 
JM.ile;Tâlléyrand ':  lèrlcÂideAVsiiDvil^e  i^d^t 
im?jBénat:4Jk  tivûaiheuiv»;.  ll;ptiononçade'dî#^ 

>)  Dans  cette  séance ,  *lo ^utiérâemenf^  fùé^ 
Visoiré  fajt  nomnié  ^  oiu  ptat6l  confir noJè;  ichV 
les  ohoix  qui  avaient  été  arrêtés  eMre-iitttfèJ, 
ne  souffrîrefit  pastine  contradiction  »-  -  ' 
^'Bès  ce  mbinent  la  tëvblution  fut  consbm^ 
tnéé  :  to«it  ce  qui  âftdvft  né  f ut  que  là^'cAir- 
ëéquence  de  ces  premiers  actes  ;  et  l*on  tît 
se*  véaliser  avec  ^apiAté  ée  que  noui^  avions 
"^annoncé  au  con^l  dès  souverains:  Lès  signés 
du  gouvernement  précédent  tombaient  suc- 
eessivement  (i):le&^mblèmès  de  celûli  que 

"  V  î'?  1"  I  ■  !       "  '        ^'  '       ■  '  '  '  '  '  ^  *  1  f  '•       i  '         I  i  '  I    y    ■  > 

(1)  Dans  la  journée'du  5i  mars,  M.  de  Bourienne 


(95) 

^*on  att^Atlftit  ii9 '  relevait- 4iâ«l9Ure::  l|>us 
le^'corps  ;43(;  ?  loiKtipauaîr^p  ^§  apicea  t  à  déUr 
}>â[^,  à: ^^h^j^;a}x  cbapg^Rieqt  ;pc^yi.soire .: 

lès 'COfplA;<MniBtjMéa:idei  bette  :viUb  v^nmioiiia 
«à^éfiavattiaq  arVÔQ>Napo|éOh  »f«tacm  iro^u  poiiÉ* 
lehrafil^elri^ë làlmaiadn tk! Bikioboiû'  ni  ii:); 
:'  Lei'aoa9riii>leiiéBab,aûs8Lifatigiièi  d'-Atfë 
Tinstrument  que  la  victimeeide  ^ià  t^annie 
qiiife'éteiidbsiitàtoui:,  rciMiitkiséîiatas-consiilte 
do  déchéaitoé^i^  délia  k  peiiple  ébrainéedfR 
MB  :c4DiA^ptiiHl«(  4«t^^ .  NiqpQléaD  :  (fi%  cG'étdit 
llH  |]i«iftw*lQ'f9Qup4i¥>r|;el;^-  ^  or. .  >  Jîr  î 

b*èmpàra^ô4râf^(6tidÀ  déi'^èâl^^^c^bse  de  Ià|pius 

^P^^^^.3?^  ^^  pouveiles  du  changement  arrivé. à 
Paris  se  propagèrent  dans  les  départemens.  G^est  un 

^è  l^â^lëiM» ^tftl  ft  quelqâ«stlMeé4^Paf^9  êi'^ 

pèrsottBë  n^pôtiyilitTëp(>flârè»4ki  pârfr^é  prai4?l^ 
■pannéé.i^  "*  ■  •  •■  "'■    '•»"  î  ^  i  ^'J^^'  ri-.yi  I*  -      ■  ■i./.'i' 

' (i)  G>st  dans^^cefnomeiA'^iMP Napoléon  dut  ceîà^ 

native  toute  l>éiettdue  dé>*fia^^^fuÂl««ait  feite|  «n 
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'Le-S  avril,  le  corps  législatif  adhéra  aux 
actes  du  sénat  :  dès-lors  les  chefs  des  ar- 
mées, aussi  éclairés  que  braves ,  rapportait 
-toujours  leurs  travaux  au  service  de  la  patrie, 
furent  libres  de  se  lier  au  changement  que 
•son  bienî  venait  d'exiger,  et  de  se'  séparer 
de  celui  qui  était  devenu  l'auteur  de  tant 
de  maux*.  L'exemple  en  fat  donné,  par '  lê 
maréchal :duc  de Raguse,  qui,  paricette  dé»^ 
termination  réfléchie ,  traça  la'  Ugne  de  dé- 
rinarcation. entre  .les  .devoirs'dûl  guerrier  et 
xeux  du  citoyen.  ,  .  ;î'- 

Napoléon  avait  voulu  essayer  de  se  faire 
jour  jusqu'à  Paris ,  avec  ce  qui  lui  restait  des 
.^débris  de;  son  cirmée  ,  débris  eUx-^sémes  de 
tant  d'autres  débris-:  il -s'avança  jtl»^'4  six 
lieues  de  Paris  ;  mais  bientôt  détrompé,  il  céda 
auxinstançes  de^9  anciens  généraux^  et. fit  une 
abdicatipa  qu'il  vpulf^it  Tcndriç  pw^noglle  à 


m   f        ^         t   •      m       •  s  -•• 


/  I 


'   '''      •"     '  ' 


:i 


J'y        •].'     -y''.     rT 


•n'asfociaiit  jeu  aucime  n^anière  la  natian  &  ^%i  déU- 
■béralioo»,.Qi  j^ Vf^^tw^  de  aob  pouvoir :s:#pi?^js  A'-çp 
^ce, servi  seul  et  pppr Jpi  seul  pendant: bf^coi^p 
d'années,  il  resta  seul  le  jour  où  il  Tinvoc^Ha  .daps 
ses  nécessités;,  et  comni^  il  n'avait  jamais;  écouté 
personne,  à  àm  tour; il  i^  fut  éçouK  4e  porsoi^ne» 
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loi  seulv  ea- demandant  fXMir  9OD  fils  ce  xiuï|; 
n  avait  piL  obtenir  pour  .lui^éibe. 

De  grands  efforts  furent  ;tentës. auprès  dti 
soaveraSnfipour  les  porter. à. accéder  à  cet(e< 
substifutibn  :  .du  -  '£ia  /au  pèr&  ;*  jnais  cette  ^  en^; 
^reprise  éofaoua;:  ;ce  fut'^dând>Ilii  nuit  dnift 
au  &.ainEJlv  qneice.demier.cobstablis  à  YsttkiiÂ 
mnsémebt^  de  la  restaioraiion  fut  définitinreK 

*  ■ 

^  "Jd.  leig&néTèA  Bèssolle«a[)fk6léd'ane«refaraitë 
dont  >lèi<iiMlifi  jemfit  étéf.glcu^iéiiKS  àul  postq 
de  commandant  de  là: garde 'iiatiopale;jdè 
Paris;  bignabisa^iÇDltréedâteis^l^  affaires^ar 
la  fdiâ  coùiagéaieoppoBition  âtladoptibn  âos^ 
demandes  de  Napoléon»'  !::  >•  »/ j:  '*"  (  .  ir/. 
IdL  d6it :s!art!éter  mon  vécct  ;  la  iibstaforatioii 
était  conè09[UB!ée;  et  c  esl  éUerqUe  j'ai>cnilè 
retxacerr^ependant  qu'ii'iÉ»rsD(itperi»a  de 
dirâ<[Ufi(l  empereur  Alexandre  ayant  désigné 
M*  PosKKidic.Bôrgo  jpout^réaldeç.hnpièkriiî 
gpuTemdnaejit  j^rosisbirej^  pendanrt  Vafisenéq 
qi^ilieir^  en  allant  combatb(e.  ]SapQlé<fctv« 
.caiiipé;à^ix  lieues  de  Paris ».legoiKTeriiemfi^ 
prp^i^PÎre  me,  -désigna  pour  lf'ficcompagnea!v 
ay^c  le  même  titre»  Heureujscniei|t  cas/:^pon 
sitÎPfis  ftineiit  BUperàues.  Dauls^itrs  après^  U 


/ 
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gouyemdiieat  ;  Touif  nt  fluns  doute  me  Uonrio^ 
tine  preuve  <te  4^Nati»htioii  qtf  ttârâit  acdôrdée 
à  la  part  que  j'airàitf  prisé  darâs  ce  qui  yebait 
de'  se  passer V  me  nomçoa  commissaire  aux 
grandes  chanccUem^s  réuàies  '  de  :  :laijiiég&>a 
d'hoimeur  etdeJVirdbè  de  laftéAtntosrydoQt 
les'chëfs  étkîskit^absâis»  JecessAÎ»  dSaf4or6  de 
Hï'opcupér  deâ  affaires  ^néralesV  et  feii'ym^ 
tervins  qu'une  seule  fois  pour  soUibHiçr  AupcèH 
éti  I  >  :gouverntoàleflt  rpFdHseitè  !  la  MtberSé  des 
pnètoes  de.Iafié%^uéi-esâliéBrbùf  fesnpiiiotinà 
depuis  plilsieurbaqoiéès.'  Uj  J:-  *  rçr.(nivi 
u.Les  jautis  qûi^'julyirëfit^'ponrtèrenfiîde  àou# 
^eDeSsfiiivéi'  èl  là  ÊeitémrfitiaA  Bt>^'afiar»ivè|tl  li 
les  armées  suivirent  le.ml^wmerit  gébéml:dd 
la  iPrasoe  *  -lautéiâsàB  ne  préstiRtV'f^liA'bÉibre 
dlu»  disà^otipietitk  l«es>  pripùa  v  pvtoarsènii 
dit  Eôi  ;'i  nf  ArauvèrècÉ  ^  «Ur ilnir  jp%saga  que 
4ei;^àèdâmatioxii:^:des:  IdiwwsHqiMK'^jfbiHf  (ebido 
bàDii61IRrLQ^lk]i^TO^tm^<)allÇ;'K)Bttisiba^^  lin 
père  daiis  le  ipsiiyfde>sâfràid{pJ&ii^ 
reapeiO^Mnt^ki^iibuisininieiiÀf  ide^.ia  Cfioicëy  <^t 
Ile  puisèrent  pias)  daniaes  tf  éscM»)  UsA^Âarèi^^ 
le»  giQerriers  ^l'ik'ilB  avaîeu^  iD&g^tenfpÎE^ired^ttt 
tésçla  pafxrépaodilison  bfeîumëét  ses'bieâïaits  i 
tels  iurentipefidaiAi  qoeft^  fralls 
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de  cette  première  restauratioa ,  qui ,  à  cette 
époque,  fit  l'objet  de  ladmiration  et  de  l'al- 
légçé«5*ç<^Jpi(i^jpe;/et*dèh^  le  sbutenfr  doit 
faire  toujours  trouver  en  lui-même ,  à  ceux 
qui  y  prirent  part  avec  zète,  oubli  d'eux-mê- 
mçs,  et  recherche  du  biea- de  la  France,  leur 
bonheur  et  leur  récompense. 


j.'i  <i*-        •     '        -'-'i-':'.  j..      ' 
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PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 


FRANGE. 

ChÀtillon-sur-Seinc ,  i6  mars  i8i4< 

G'iriiTle  10  mars  qae  Napoléon  Bonaparte  devait 
donner  la  réponse  définitive  sur  Pacceptation  ou  la 
non  acceptation  de  Fultimatum  des  puissances  alliées . 
La  base  était  que  la  France  conserverait  ses  limites 
de  1789.  La  réponse  n'a  pas  été  satisfaisante.  On  a 
donné  un  nouveau  délai  jusqu'au  i5.  Alors,  le  plé- 
nipotentiaire  de  Napoléon  présenta  un  contre-projet 
qui  renfermait  des  prétentions  exorbitantes.  Les 
puissances  alliées,  ne  pouvant  plus  traiteur  sous  de 
semblables  auspices,  ont  publié  une  déclaration  très* 
étendue,  contenant  le  détail  des  négociations  qui 
ont  eu  lieu  pendant  le  congrès,  et  les  causes  de  sa 
rupture.  Nous  donnerons  cette  pièce  importante. 

(Journal  des  Dëbats,  vendredi  i  avril  1814  j 
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DÉCLARATION. 


X  1 


Châtiilon-siir-Seine,  i6  mars  i8i4« 

Les  puissances  alliées  se. doivent  à  elles-mêmes^ 
à,  leurs  peupl^età  la  France  ^  d'annoncer  publi* 
quement^  dans  le  moment  de  la  rupture  des  con-r 
férences  de  Ghàtillon^  les  motifs  qui  les  ontpor-? 
tées  à  entamer  une  négociation  avec  Jet. gouverne- 
ment français,  et  les  causes  de  la  rupture  ,de  cette 
négociation. 

Des    événemens    militaires ,    tels  que    l'histoire 

aura  peine  à  en  recueillir  dans  d'autres  «temps,  ren- 

'versèrent,    au  mois  d'octobre  dernier,    l'édifice 

I 

monstrueux  compris  sous  la  dénomination  d'em- 
pire français;  édifice  politique  fondé  sur  les  ruines 
d'états  Jadis  indépendans  et  heureux,  agrandi  par 
des  provinces  arrachées  à  d'antiq^ues  monarchies  > 
soutenu  au  prix  du  sang,  de  la  fortune  et  du  bien- 
être  d'une  génération  entière.  Conduits  ^ur  le  Rhin 
parla  victoire,  les  souverains  allié&.crurent  devoir 
exposer  de  nouveau  à  l'Europe  les  principes  qui  for- 
ment la  base  de  leur  aUianc^,  leurs  vçoux  et  leiic 


détèrminAlioB..  Éloigné»  de  toute  vue  d'ambition  et 

de  conquête 9  animés  du  seul  désir  de  voir  TEurope. 
reconstruite  surxinè  juste  échelle -de  proportion  entre 
les  puissances,  décidés  à  ne  pas  poser  les  armes  avant 
d'avoir  atteint  le  noble  but  de  leurs  efforts,  ils  ma- 
nifestèrent la-  constance  de  leurs  intentions  par  un 
acte  public,  et  ils  n'bésitërent  pas  à  s'expliquer  vis- 
à-vis  du  gouvernement  ennemi;^  dans  un  sens  con- 
forme à  leur  tmmnablé'résolutioti.  Lé  gouvernement 

français  Mrpfévàhrt  de's^xplicaftioiisfi'aiidliès  dés  couriî 
alliée^  pt^u^'témoigfaer  des  dispositions  pacifiques,  I| 
àv^it  besoin,  san^  doute,  d'en'  eitipriinter  les' ap- 
parences pour  justifier  aux  yeux  de  ses  peuples 
le^  novr^eatfx  effi)tts  qu*il  ne  cessait  de  leur  deman- 
der. Tout,  cependant,  prouvait  aux  cabinets  alUé^r 
qù^  ûù  Votdfàtt  ique  tin^  parti  d'une  tiégociation  ap- 
pârëiïte^  dab's  l'intention  de  disposer  l'opinion  pu- 
blique en  Sa' faveur  ,  et  que  la  paix  de  TEurope  était 
loin  encore  de  sa  pensée.  Lès  puissances,  pénétrant  ses 

Vues  secrètes^  se  dëcMèrentàallerconquérir  en  France 
.-    .    '  .  '  ■  ^  •  •        - 

mtaie  cette  paix  tant  désirée.  Des  armées^  nombreuse» 

passèrent  l6  Rliin;  à  peine  eureht^dles  franchi  les^ 

premières  biàrrièihes,  que  le  ministre  deè  relations 

extérieures  delà  France  se  présenta  auxavanl-postes. 

Toutes  ÏÉi'  démarches  du  gouvernement  français 

n'eurent  dès-lors  phis  d^utre  but  que  de  donner  le 

change  à  Fopihioë  ^ -de  fesctner  !es  yeux  du  peuple 
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français,  et  de  chercher  à  rejeter  sur  les  alliés  To^ 
dieux  des  malheurs  de  cette  guerre  d'în?asion. 

La  marche  des  événemens  avait  donné  à  cette 
époque  aux  cours  alliées  le  sentiment  de  toute  la 
force  de  la  ligue  européenne.  Les  principes  qui  pré- 
sidaient aux  conseils  des  souverains,  dès  leur  pre- 
mière réunion  pour  le  salut  commun ,  avaient  reçu 
tout  leur  développement  ;  rien  n^empéchait  plus 
qu'ils  n'exprimassent  les  conditions  nécessaires  ^la 
reconstruction  de  Tédifice  social  :  ces^ondîtions  ne 
devaient  plus,  à  la  suite  de  tant  de  victoires,  former 
un  obstacle  à  la  paix.  La  seule  puissance  appelée  à 
placer  dans  la  balance  des  compensations  pour  la 
France,  TAngleterre,  pouvait  énoncer   avec  détail 
les  sacrifices  qu'elle  était  prête  à  porter  à  la  pacifia- 
cation  générale.  Les  souverains  alliés  pouvaient  es- 
pérer enfin  que  Texpérience  des  derniers  femps  au- 
rait inûué.  sur  un  conquérant  en  butte  aux  reproches 
d'une  grande  nation ,  et  témoin  pour\  la  première 
fois,  dans  sa  capitale  même,   des  maux  qu'il  a 
attirés  sur  la  France.  Cette  expérience  pouvait  Ta- 
voir  conduit  au  sentiment  que  la  conservation  des 
trôqes  se  lie  essentiellement  à  la  modération  et  à  la 
justice.  Toutefois,  les  souverains  alliés,  convaincus 
que  l'eçsai  qu'ils  feraient  ne  devait  pas  compromettre 
la  marche  des  opérations  militaires,  convinrent  que 
ces  opéi^tionscontinueraient  pendant  la  iiégo<$iation^ 

6 
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J!bi8toife  du  passé  etdefunestes  souvenirs  leur  avaient 
démontré  la  nécessité  de  cette  démarche.  Leurs  plé* 
nlpotentiaires  se  réunirent  avec  celui  du  gouverne- 
ment français. 

•  Bientôt  les  armées  victorieuses  s'avancèrent  jus*^ 
qu'aux  portes  de  la  capitale.  Le  gouvernement  ne 
songea,  dans  ce  moment,  qu'à  la  sauver  d'une 
occupation  ennemie.  Le  plénipotentiaire  de  France 
reçut  l'ordre  de  proposer  un  armistice  fondé  sur  des 
bases  confonHes  à  «elles  que  les  cour;»  alliées  ju- 
geaient elles-mêmes  nécessaires  au  rétablissement 
de  la  paix  générale.  Il  offrit  la  remise  immédiate 
.<Ie8  places  fortes  dans  les  pays  que  la  France  céde- 
rait y  le  tout  à  la  condition  d'une  suspension  mili- 
taire. Les  cours  alliées,  convaincues  par  vingt  années 
d'expérience  que ,  dans  les  négociations  avec  le 
•cabinet  français,  lés  apparences  doivent  être  soi- 
gneusement distinguées  des  intentions,  substituèrent 
à  cette  proposition  celle  de  signer  sur-le-champ  les 
préliminaires  de  la  paix.  Cette  signature  avait  pour 
-la  France  tous  les  avantages  d'un  armistice ,  sans 
entraîner  pour  les  alliés  les  dangers  d'une  suspen- 
sion d'armes.  Quelques  succès  partiels  venaient  ce- 
pendant de  marquer  les  premiers  pas  d'une  armée 
formée  sous  les  murs  de  Paris  ^  de  l'élite  de  la  gé- 
nération actuel  le  9  dernière  espérance  de  la  nation  , 
cl  det4débrls  d'un  mlUièn  de  Iwaves  qui  avaient  péri 


* 
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tories  qhamfMi.dU  iiataUle  5.  ou '^2^1^1(6114^161^)00^ 
douanes  sur  les  grandes  routes ,  jâefiuia  J^isbonne  )UB« 
qu'à  Moskow^  sacrifiés  à.  dçs  iotéri^U  élrangeia^  la 
France.  Aussitôt  les  conférence»  de  Cl^àtillon  cjiaa-* 
gèrent  de  caractère  :  le  plénipotentiaire  français  de» 
meura  sans  instructions 5  «t  fut  hors  d*état  de  rjépQii^ 
dre  aux  propositions  des  cours  alliées.  Elles  chargé-* 
renl  leurs  plénipotentiaires  de  remettre  un  projet 
de  traité  prélimin^aire,  renfermant  tçutes  les  bases 
quelles  jugeaient  nécessaires  pour  Iç  rétablissemeal 
de  réquilibre  politique^  et  qui^  peu  de  jours  avant 9 
avaient  été  offertes  par  le  gouvernement  français 
lui-même  5  dans  un  moment  où  il  croyait  sans 
doute,  son  existence  compromise.  Les  principes  de 
lix  reconstruction  de  TËurope  se  trouvaient  étabUs 
dans  ce  projet 

La  France»  rendue  aux  dlmensioiis  que  des  oièclea 
4e  gloire  et  de  prospérité  ^  ^usla  domination  de 
se^roisy  lui  avaient  assurées^  devait,  partager  avee 
r£urope  les  bienfaits  de  saliberté^  de  Hodépen-^. 
dance  nationale  et  de  la  paix.  Il  ne  dépendait  que 
de  son  gouvernement  de  mettre ,  par  un  seul  mot^ 
un  terme  aux  soufirapces  de  la  nation  9  de  lui  ren<« 
érf^s  avec  la  paix5  ses  colonies  >  son  commerce  fft  te 
libre  exercice  de  sm  industrie.  :ycHiiait-;9  plvÀ?  Lee 
puissances  s'étaient  o^rtes  ^discuter,  daiis  wei^ 

pi^t  de  oonciliaUofv  v;  ses  v^i|x  pt^r  ide#  fq|)|jefta. ide^  pop* 

6. 
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sesiion  d*une  mutuelle  convenance  5  qui  dépasse*- 
raient  les  limites  de  la  France  avant  les  guerres  de  la 
révo^hion.  Quinze  jours  se  passèrent  sans  réponse 
dé  la  part  du  gouvernement  français.  Les  plénipo- 
féntîaires  alliés  insistèrent  sur  un  terme  péremp- 
foire  pour  Tacceptation  ou  le  refus  des  conditions  de 
la  paix.  On  laissa  au  plénipotentiaire  français  la  la- 
titude de  présenter  un  contre-projet ,  pourvu  que  ce 
contre-projet  répondit  à  Fesprit  et  à  la  substance 
des  conditions  proposées  par  les  cours  alliées*  Le 
terme  du  10  mars  fut  fixé  d'un  commun  accord. 
Le  plénipotentiaire  français  ne  produisît ,  à  Fé- 
Chéance  du  terme,  que  des  pièces  dont  la  discus- 
sion ^  loin  de  rapprocher  du  but,  n*ont  fait  que 
prolonger  de  stériles  négociations.  Un  nouveau  terme 
de  peu  de  jours  fut  accordé  à  la  demande  du  plé- 
nipotentiaire de  France.  Le  i5  mars,  enfin,  ce  plé- 
nipotentiaire remit  tm  contre-projet  qui  ne  laissa 
plus  dé  doute  que  les  malheurs  de  la  France  n'a- 
vaient pas  encore  changé  les  vues  de  son  gouverne- 
ment. Révenant  sur  ce  qu'il  avait  proposé  lui-même, 
le  gouvernement  français  demanda ,  dans  un  nou- 
veau profét,  que  des  peuples  étrangers  à  Fesprit 
Crantais,  des  peuplés  que  des  siècles  de  domination 
ne  fondraient  pas  dans  la  nation  française,  devaient 
^'mitinuèr  à  en  faire  partie.  La  France  devait  con- 
server  des  dimension!)  incompatibles  avec  rétablis- 


(85  ) 

«emeot  d'un  qrstème  d'équilibre,  el*  liora  de  pro^- 
portion  avec  les  autres  grands  corps  politiques  en 
Europe;  elle  devait  garder  les  positions  et  les. points 
offensifs  au  moj^n  desquels  son  gouvernement  avait^ 
pour  le  malheur  de  l^urope  et  de  la  France,  amené 
la  chute  de  tant  de  trôà^es,  et  opéré  tant  de  boule- 
▼ersemens;  des  membrd^  de  la  famille  régnante  en 
France  devaient  être  replacés  sur  des  trônes  étran- 
gers; le  gouvernement  français,  enfin  ,  ce  gouver- 
nement qui  depuis  tant  d'années  n'a  pas  moins 
cherché  à  régner  sur  l'Europe  par  la  discorde  que 
par  la  force  des  armes,  devait  rester  l'arbitre  des 
rapp<Mrts  intérieurs  et  du  sort  des  puissances  de 
l'Europe. 

Les  cours  alliées,  en  continuant  la  négociation 
sous  de  tels  auspices  ,  eussent  manqué  à  tout  ce 
qu'elles  se  doivent  à  elles-mêmes  5  elles  eussent  dès 

ce  moment  renoncé  au  but  glorieux  qu'elles  se  pto^ 
posent;  leurs  efforts  n'eussent  plus  tourné  que  contre 

leurs  peuples.  En  signant  un  traité  siir  les  bases  du 

contre-projet  français,  les  puissances  eussent  déposé 
les  armes  entre  les  mains  de  l'ennemi  commun  ; 

elles  eussent  trompé  l'attente  des  nations  .et  la  con? 

fiance  de  [leurs  alliés.  .  ^ 

G'e^t  dans  un  moment  aussi  décisif  pour  le  salut 

du  monde ,  que  les  souverains  alliés  renouvellent 

rengagement  solenfiel  qu'ils  iie.^poseront  pas  le& 
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i  smoA  é^xùff  aimai  lé  isrin9  ^eff  âè  lëttor 

«Hiance.  La  France  be  {ieut  s'^ù  (iPrânâré  qû*à  soii 

'gpôfernëiàeat  déis  '  maux  qu'elle  sôufiVe.  '  La  paix 

^ule  ponrrafHètmet  les  plaies  qu'an  espirît  de  domi- 

iiatioù  utiiverâelle  et  saiis  exemple  daris  les  annales 
du  moiidei  lui  iSi  portées.  Cette  paix  sera  céUe  dé 

r£arope;  toute. aqtr^  est  inadmissible*  Il  est  tems 
enfin  que  le^  prince»  puissent,  sans  influence étran* 
gère 9  veiller  au  bîen-étre  dé  leurs  peuples;  que  les 
nations  respectent  leur  indépendance  ré|DÎ[JitMiue  ; 
4iue  1^  institutions  sociales  soient  à  l'abri  de  boule-* 
versemens  journaliers ,  lés  propriétés  assurées  et  le 
oonunerce  libre.  L'fiurepe  entière  ne  forme  qu'ud 
▼œu^  celui  de  faire  participer  à  ces  bienfaitjs  àé  là 
paix,  la  France  ^  dont:  les  puissaàèés  alliées  ellks- 
mêmes  m  désirent,  oe  veulent  et  ne  soufinront^pas 
le  démembrement>  La  fol  de  leurs  promeisses  est  dàn« 
les  principes  pour  lesquels  elles  combattent.  Mais 
par  oùlessouverains  pourront-ils  juger  que  la  Pratiibe 
veut  les  partager ,  ces  principes  qui  doivent  fonder 
le  bonheur  du  monde  >  aussi  ldng*tempi  qu'ils  ver- 
raient que  la  métiie  ainbîtîou  qui  a  rép^andu  tant  de 
maux  sur  l'Eurépê,  est  encore  le  seul  mobile  du  gou- 
vem^ent;  que,  prodigue  du  sang  firançaiis  et  lé 
veksant  à  flots,  l'intérêt  public  eé^  Ibujbùrs  imniélé 
à  rjntérét  personnel  ?  Wôos  dé  téh  i^p^oris,  oir  se- 
rait te,  garantie  ;dé  TàyeU^k*,  il  àti  sj^rltiiiie  mM 
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4eslru<^nr\iie  trouvait  pa3  un  terme  daiii  lu  yokrnt^ 
générale  de  la  nation  ?  Dès-lors  la  pais  de  TEurope 
est  assurée  f  et  rien  ne  saurait  la  troubler  à  Tayenir. 

(Joarnal  des  Débats,  samedi  2  aTril  iSi^O 
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PROCLAMATION. 


» 


HÀBFrANS  DE  Paris, 

*   '  •  .1 

\ 

,  lies  iG^mées  alliée^  se  trouvent  devant  Paris,  f^é 
ll^Ot  de  leur  marche  vers  la  çapitalç  est  fondé  sur 
l.*espoir  d'une  réconciliation  sjncère  et  durable  avec 
elle.  Depuis  vingt  ans,  l'Europe  fistinondée  de  SAng^ 
^  de  Jarmes.  Les  tentatives  pour  mettre  un  terme 
à  tant  de  malheurs  01^^  été  inutiles  1  parce  qu'il) 
existe^  dans  le  pouvoir  méine  du  gouvernement  qui 
vous  opprime,  i;n obstacle  insurmpnt£|b|e  à  la  pais. 
Quel  Français  qui  ne  soit  pas  convaincu  de  cette 
vérité  ? 

.  c  Les  souverains  alliés  cherchent  de  bonne  foi  une 
autorité  salutaire  en  France ,  qui  puisse  cimenter 
l'union  de  toutes  les  nations  et  de  tous  les  gouverne- 
mc^ns.  C'est  à  la  ville  de  Paris  qu'il  appartient>,  dans 


(  9f>  )} 

cédés  seulement  de  quelques  escadrons  de  cavalerie. 
LL.  MM.  étaient  suivies  d'un  nombreux  état-major. 
S.  M.  Tempereur  Alexandre,  S.  M.  le  roi  de  Prusse 
et  S.  A.  I.  le  grand  duc  Constantin,  s'étant  placés  sur 
le  côté  droit  et  vers  le  milieu  de  l'avenue  des  Champs- 
Elysées,  les  troupes  ont  défilé  sans  interruption  pen- 
dant quatre  heures  devant  LL.  MM.  Une  autre  co- 
lonne considérable  de  troupes  défilait  en  môme  tems 
par  les  boulevards  extérieurs  le  long  des  murs  de  la 
capitale,  pour  aller  prendre  des  cantonnemens  dans 
les  environs  de  Paris. 

Pendant  ce  mouvement,  et  sâr  toute  la  distance 
que  ces  armées  ont  franchie,  les  acclamations  se 
sont  fiaiit  entendrede  toute  part  ;  mais  l'enthousiasme 
étkit  porté  au  comble,  aussitôt  que  les  regards  pou- 
vaient se  fixer  sur  LL.  MM.  Pempereur  Alexandre  et 
le  roi  de  Prusse.  Des  cris  d'allégresse  s'élevaietit  dans 
les  airs;  on  se  précipitait  aux  pieds  de  la  personne 
auguste  de  S.  M.  l'empereur  de  Russie;  on  pressait 
ses  mains,  ses  genoux,  ses  habits;  on  arrêtait  son 
cheval ,  et  la  bonté  toute  particulière  avec  laquelle 
ce  monarque  accueillait  ces  témoignages  de  recon- 
naissance et  de  respect,  a  laissé  dans  tous  les  cœurs 
une  impression  que  rien  ne  pourra  effacer.  On  peut  le 
dire,  les  fastes  de  rhisloire  ne  présentent  pas 
l'exemple  d'un  enthousiasme  aun  éclatant  et  anssi 
siacèrei  et  les  fastes  de  l'histoire  en  conserveront  le 


(  g>  ) 

Mmrénir.En  tin  mot ,  dans  cette  journée  mémorable, 
la  tranquillité  publique  n*a  pas  été  troublée  un  seul 
instant;  avicun  excès  n>  été  commis,  et  les  habi* 
tans  de  Paris  ont  déployé  un  caractère  et  une  con- 
fiance qui  les  honorent  à  jamaia  aux  yeux  de  TEu^ 
rope. 

(  Journal  des  I^ébàts,  I  ayril.  ) 
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DÉCLARATION. 


Les  armées  de«  puissances  alliées  ont  occupé  la 
capitale  de  la  France.  Les  souverains  alliés  accueil- 
lent le  vœu  de  la  nation  française. 

Ils  déclarent  : 

Que  si  les  conditions  de  la  paix  devaient  renfermer 
de  plus  fortes  garanties,  lorsquUl  s'agissait  d'en- 
chaîner Tambition  de  Bonaparte,  elles  doivent  être 
plus  favorables ,  lorsque  j  par  un  retour  vers  un 
gouvernement  sage,  la  France  elle-même  offrira 
Fassurance  de  ce  repos. 

Les  souverains  alliés  proclament  en  conséquence  ; 

Qu'il  ne  traiteront  plus  avec  Napoléon  Bonaparte^ 
ni  avec  aucun  de  sa  famille; 

Qu'ils  respectent  l'intégrité  de  l'ancienne  France , 
telle  qu'elle  a  existé  sous  ses  rois  légitimes;  ils  peu- 
vent même  faire  plus,  parce  qu'ils  professent  tou- 
fours  le  principe  que,  pour  le  bonheur  de  r£urope , 
il  faut  que  la  France  soit  grande  et  forte  ; 

Qu'ils  reconnaîtront  et  garantiront  la  constitution 
que  la  nation  française  se  donnera.  Ils  invitent  en 
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conséqçieiiee  le  sénat  à  désigoer  un  gomememÊM 

provisoire  qui  puisse  pourvoir  aux  besoins  de  rad- 
ministration ,  et  préparer  la  constitution  qui  con- 
viendra au  peuple  français. 

Les  intentions  que  je  viens  d^exprîmer  me  sont 
communes  avec  toutes  les  puissances  alliées. 

ALEXANDRiS. 


Par  sa  Majesté  Impériale, 
LôêeeriuUrôd*étatf  comte  be  Nessblbodb. 
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Il  .       •         »      ■  . 

PROCLAMATION  du  conseil-général  du 
département  de  la  fieine^  ^t  du  conseil 
;  MnVfUicipal  de  Paris.. 


•^im^Êammmm 


Vos  magistrats  seraient  traîtres  envers  vous  et  la 

patrie  si,  par  des  viles  Considérations  personnelles , 

ils  conif)^iiiiaic»l  |iluft  Idnfg-léflQips  la  voix  de  leur 

conscience. 
Elle  leur  crie  que  vous  devez  tous  les  maux  qui 

vous  accablent  à  un  seul  homme. 

C'est  lui  qui  ^chaque  année,  par  la  conscription, 
décime  nos  familles.  Qui  de  nous  n'a  perdu  un  (ils , 
^n  frère,  des  parens,  des  amîs?  Pour  qui  tous  ces 
braves  sonl-ils  morts?  Pour  lui  seul,  et  non  pour 
le  pays.  Pour  quelle  cause?  Ils  ont  été  immolés, 
uniquement  immolés  à  la  démence  de  laisser  après 
lui  le  souvenir  du  plus  épouvantable  oppresseur  qui 
ait  pesé  sur  l'espèce  humaine. 

C'est  lui  qui  9  au  lieu  de  quatre  cent  millions  que 
la  France  payait  sous  nos  bons  et  anciens  rois  pour 
être  libre,  heureuse  et  tranquille,  nous  a  surchargés 
de  plus  de  quinze  cent  millions  d'impôts  auxquels 
il  menaçait  d'ajouter  encore* 
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*  jC'est  toi  qui  nous  a  fermé  lt$  mers  des  deux 
mondes  9  qui  a  tari  toutes  les  sources  de  riodustrie 
nationale  9  arraché  à  nos  cham]^  les  cultivateurs^ 
1^  ouvriers  à  nos  manufactures. 

A  lui  nous  devons  la  haine  de  tous  les  peuples  9 
sans  ravoir  méritée  9  puisque  9  comme  eux  9  nous 
fûmes  les  malheureuse)}  victimes- bien  pliis  que  les 
tristes  instruments  de  S4  rage. 

I>9'est-ce  pas  lui  aussi  qui9  violant. ce  que  les 
hommes  ont  de  plus  sacré  9  a  retenu  captif  le  véné- 
rable chef  de  la  religion^  a  privé  de  ses  états  9  par 
tine  détestable  perfidie  9  un  roi  son  allié  9  et  livré  à 
la  dévastation  la  nalion  espagnole  9  notre  antique  et 
toujours  fidèle  amie? 

N'est-ce  pas  lui  encore  qui,  ennemi  de  ses  propres 
sujets  long-tems  trompés  par  lui,  après  avoir  toat-à- 
rheure  refusé  une  paix  honorable  dans  laquelle  notre 
malheureux  pays,  du  moins 9  eût  pu  respireXf  n 
fini  par  donner  Tordre  parricide  d'exposer  inutile- 
ment la  garde  nationale  pour  la  défense  impossible 
de  la  capitale  9  sur  laquelle  il  appdait  ainsi  toutes 
les  vengeances  de  Tennemi? 

N'est-ce  pas  lui  enfin  qui  9  redoutant  par-dessus 
tout  la  vérité,  a  chassé  outrageusement 9  à  la^acè 
de  r£urope9  nps  législateurs  9  pàrCe  qu'une  fois  ils 
ont  tenté  de  la  lui  dire  avec  autant  de  ménagement 
que  de  dignité  ? 


r 
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.  Qu'importe  qti  U  n^ait  sacrifié  qu'an  petit  nombre 
de  personnes  à  ses  haines  ou  bien  à  ses  vçngeances 
particulières,  s'il  a  sacrifié  la  France?  que  disons- 
nous  ^  la  France?  toute  l'Europe  à  son  ambition 
san^  mesure  !  ambition  ou  vengeance ,  la  cause  n'est 
rien.  Quelle  que  soit  cette  cause,  voyez  l'effet  ; 
voyez  ce  vaste  continent  de  TEurope,  partout  cou- 
vert des  ossemens  confondus  de  Français  et  de  peu-> 

pies  qui  n'avaient  rien  à  se  demander  les  uns  aux 
autres,  qui  ne  se  haïssaient  pas,  que  les  distances 

affranchissaient  des  querelles,  et  qu'il  n'a  précipités 
dans  la  guerre  que  pour  remplir  la  terre  du  bruit  de 

son  nom. 

Que  nous  parle-t-on^ de  ses  victoires  passées? 
Quel  bien  nous  ont-elles  fait,  ces  funestes  victoires? 
La  haine  des  peuples ,  les  larmes  de  nos  familles , 
le  célibat  forcé  de  nos  filles,  la  ruine  de  toutes  les 
fortunes ,  le  veuvage  prématuré  de  nos  femmes ,  la 
désespoir  des  pères  et  des  mères  à  qui ,  d'une  nom- 
breuse postérité,  il  ne  reste  plus  la  main  d'un  enfant 
pour  leur  fermer  les  yeux  :  voilà  ce  que  nous  ont 
produit  ses  victoires  l  Ce  sont  elles  qui  amènent  au« 

jourd'hui  jusque  dans  nos  murs   toujours   restés 
vierges  sous  la  paternelle  administration  de  nos  rois, 

les  étrangers,   dont  la  généreuse  protection  nous 

commande  la  recounkissance ,  lorsqu'il  nous  eût 

été  si  doux  de  leur  offrir  une  alliance  désintéressée- 
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Il  n^est  pas  an  d^entrenous  qui,  dans  lé  secret 
de  son  cœur,  ne  le  déteste  comme  un  ennemi  pu- 
blic; pas  un  qui  9  dans  ses  plus  intimes  communi- 
cations, n'ait  formé  le  vœu  de  voir  arriver  un  terme 
à  tant  d'inutiles  cruautés. 

Ce  vœu  de  nos  cœurs  et  des  vôtres,  nous  serions 
des  déserteurs  de  la  cause  publique,  si  nous  tar- 
di<Hi8  à  l'exprimer. 

^  L'Europe  en  armes  nous  le  demande  :  elle  l'im- 
plore comme  un  bienfait  envers  l'humanité ,  comine 
le  garant  d'une  paix  universelle  et  durable. 

Parisiens,  l'Europe  en  armes  ne  l'obtiendrait  pas 
de  vos  magistrats,  s'il  n'était  pas  conforme  à  leurs 
devoirs.  Mais  c'est  au  nom  de  ces  devoirs  mêmes  , 
et  des  plus  sacrés  de  tous,  que  nous  abjurons  toute 
obéissance  envers  l'usurpateur  pour  retourner  à  nos 
maîtres  légitimes. 

S'il  y  à  des  périls  à  suivre  ce  mouvement  du  cœur 
et  delà  conscience,  nous  les  acceptons.  L'histoire 
et  la  reconnaissance  des  Français  recueilleront  nos 
noms.  Elles  les  légueront  à  l'estime  de  la  postérité. 

En  conséquence. 

Le  conseil-général  du  département  de  la  Seine  , 
auquel  s'est  spontanément  réuni  le  conseil  municipal 
de  Paris  ,  déclare ,  à  l'unanimité  de  ses  membi  es 
présens:  qu'il  renonce  formellement  à  toute  obéis- 
sance envers  Napoléon  Bonaparte  5 
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Exprime  le  vœu  le  plus  ardent  pour  que  le  gou« 
vemement  monarchique  soit  rétabli  dans  la  per- 
sonne de  Louis  XYIII  et  de  ses  successeurs  légitimes. 
Arrête  que  la  présente  déclaration  et  la  proclamation 
qui  rexplique,  seront  imprimées  et  afiichées  à  Paris, 
notifiées  à  toutes  les  autorités  restées  à  Paris  et  dans 
le  département  y  et  envoyées  à  tous  les  couseils-gé- 
néraux  de  département. 

Fait  en  conseil-général^  à  Paris,  en  l'Hôtel-de^ 
Ville,  le  1®^   avril  18 1 4,  etc. 


SÉNAT  CONSERVATEUR. 


Extrait  des  régis  très  du  Sénat  conservateur^ 
séance  du  vendredi  1  avril  i8i4>  après 
•  midi, 

A  trois  heures  et  demie ,  les  membres  du  sénat 
se  réunissent  en  vertu  d'une  convocation  extraordi- 
naire ,  sous  la  présidence  de  S.  A.  S.  le  prince  de 
Bénévent^  vice-grand-électeùr. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  celle  du  a8  mars  derhier. 

Le  sénat  en  adopte  la  rédaction. 
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S.  A.  S.  le. prince  vice-grand  éleieteur  i  président , 
prend  ensuite  la  parole  en  ces  termes  : 

SÉNÀTEUBS  9 

t  La  lettre  que  j'ai  eu  Thonneur  d^adresser  à  cha- 
cun de  vous ,  pour  les  prévenir  de  cette  convoca- 
tion ,  leur  en  a  fait  connaître  Tobjet.  Il  s^agit  de 
vous  transmettre  des  propositions.  Ce  seul  mot  suffit 
pour  indiquer  la  liberté  que  chacun  de  vous  apporte 
dans  cette  assemblée.  Elle  vous  donnp  les   moyens 

de  laisser  prendre  un  généreux  essor  aux  sentimens 
dont  i^âme  de  chacun  de  vous  est  remplie,  la  vo- 
lonté de  sauver  votre  pays,  et  la  résolution  d*ac-? 
courir  au  secours  d*un  peuple  délaissé. 

c  Sénateurs,  les  circonstances,  quelques  graves 
qu'elles  soient,  ne  peuvent  être  au-dessus  du  pa- 
triotisme ferme  et  éclairé  de  tous  les  membres  de 
cette  assemblée,  et  vous  avez  sûrement  senti  tous 
également  la  nécessité  d'une  délibération  qui  ferme 
la  porte  à  tout  retard,  et  qui  ne  laisse  pas  écouler  ^ 
journée  sans  rétablir  Faction  de'  radminîstratiod , 
le  premier  de  tous  les  besoins,  pour  la* formation 
d'un  gouvernement  dont  l'autorité  formée  pour  le 
besoin  du  moment,  ne  peut  qu'être  rassurante.  • 

Le  prince  vice-grand-électeur  ayant  cessé  de  pàv^ 
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ler»  diverses  propositions  sont  fietites  par  plusieurs 
membres.  La  matière  mise  en  délibération ,  le  sénat 
arrête  : 

1  >.  Qu'il  sera  établi  un  gouvernement  provisoire 
chargé  de  pourvoir  aux  besoins  de  Tadministration , 
et  de  présenter  au  sénat  un  projet  de  constitution 
qui  puisse  convenir  au  peuple  français  ) 

2**'  Que  ce  go^uvernemeut  sera  composé  de  cinq 
membres. 

Procédant  de  suite  à  leur  nomination,  le  sénat 
élit  pour  membres  du  gouvernement  provisoire  : 

M.  de  Talleyrand,  prince  de  Bénévent^ 

*  * 

M.  le  sénateur  comte  de  Beurnonviile; 

M.  le  sénateur  comte  de  Jaucourt  ; 

M.  le  duc,  de  Dalberg,  conseiller  d'état; 

M.  de  Montesquieu,  ancien  membre  de  TAssem- 
blée  constituante. 

.  i)s  sont  proclamés  en  cette  qualité  par  le  prince 
vtce-^rand-électeur,  président. 

S.  A.  S.  ajoute  que  l'un  des  premiers  soins  du 
^uvernement  provisoire  devant  être  la  rédaction 
d'^un  projet  de  constitution ,  les  memrbres  de  ce  gou- 
verbement,  lorsqu'ils  s'occuperont  de  cette  rédac*^ 
liott  ,  en  donneront  avis  à  tous  les  membres  du 
séoàt,  qui  sont  invités  à  concourir  de  leurs  lumières  . 
à  la  perfection  d'un  travail  si  important. 
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Il  est  ensuite  arrêté  que  l'acte  de  nomination  du 
gouvernement  provisoire  sera  notifié  au  peuple 
français  par  une  adresse  des  membres  de  ce  gouver^ 
nement. 

(  Mbniteot  da  siamedî  a  avril  i8i40 


S.  M.  Fempereur  de  Russie ,  dès  qu'elle  a  su  le 

changement  dans  le  gouvernement  fVançais  opéré 

par  le  sénat,  et  rétablissement  du  gouvernement 

provisoire  y  a  fait  proposer,  au  nom  des  puissances 

alliées ,  à  Napoléon  Bonaparte,  de  se  choisir  un  lieu 

et  un  établissement  de  retraite  pour  lui  et  sa  famille, 

et  M.  le  duc  de  Yicence  a  été  chargé  de  lui  remettre 

cette  proposition.  Elle  a  été  principalement  dictée 

aux  puissances  alliées  par  le  désir  d'arrêter  l'effusion 

du  sang,  et  la  conviction  que  si  elle  était  adoptée 
par  Napoléon,  Tœuvre   de  la  paix  générale  et  lé 

rétablissement' du  repos  intérieur  de  la  France  ne 

seraient  plus  que  l'affaire  d'un  jour. 


Ouvrages  de  M.  De  Pradt  ,  qui  se  trouuemt  cAe?  iesi 

mêmes  Libraires» 

I*.  Les  ^atre  Concordats ,  snhrîs  de  oonsiderations  sur  le 
Goavernemenk  de  T^glise  en  ge'ne'ral,  et  snr  TEglise  de  France 
en  particulier,  depais  i5i5,  3  toI.  in-8*,  i8(V. 

a».  Suite  des  q[natre  Concordats,  i  vol.  in-8«i  i8aOy  4  ^''  ^  ^^ 

30.  Des  Colonies  et  de  la  R<fvolutioq  actueUede  l'Amérique, 
a  ToI.  in-8<^,  rabe ,  i5  fr. 

4«.  Les  iroiç  derniers  nioîs  de  l'Ainéri^ue  méridionale  et  da 
Brésil,  a^  édit.,  revue,  corrigée  et  augmentée,  1  vol.  in-So,^  fr. 

5«.  Les  six  dernieffe  tkbll  de  VAnvéciqttte  et  du  Brésil,  faisan^ 
suite  aux  decût  Onvra^ffes  c^'-deisu^str  leaColonies,  i  vol.  in-8*» 
4  fr.  5o  c, 

6».  Piècefl(reUtîvesàSaint-fDoiiiii)gneetJirAm^n^»  i  ▼ol. 
|n-8o,  3  fr. 

V^  J^dWe  lia>d|[gi»  aUTusUt,  iftîvi  «  1k  Hoss^  el  de 
sa JidUtdliîVE ,  OÉniv;  é8it.  p  i  gtoe  voL  in-ds  8  fn. 

8o.  Lettre  à  un  électeur  de  Paris.,  3  vol.  ii|-8oi,  3  fr, 

90.  Préliminaires  de  la  session  de  1817,  i  vol.  in-8«,  3  fr.  5oC| 

100.  Des  Progris  â^  GQuvernement  représentatif  en  France  ,t 
IV.  8o,^ir,ii5c, 

iio«  L'Europe  aprèf  le  Congrès  d'Aix-la-ChapeUe  ,  faisant 
suite  au  Congrès  de  Vienne ,  ae  édit.,  1  vol.  in-80, 6  fr. 

lao.  Mémoire  historiée  suir  |â  Révolution  d'Espagne,  i  vo9« 
.|n-8»,  7  fr. 

x3o^  Récit  histo(i^  9Ur  là  Resti^nration  de  la.  rojamé  ei^ 
yVinlce4e  3f  nuÉrs  J^{y  àu'tel.  Sn-80,  a  fir- 

140.  Congrëi^de  CarUbad ,  première  partie ,  a  fr. 

i5o.  Congrès deÇarlsbad,  «.econde  partie,  4  ff* 

i6».  État  de  la  Cnltareen  France,  a  vol.  in-89, 10  fr. 

170^  Histoire  de  l'Ambassade  d^ns  le  grand  duclié  de  Varsaviei^ 
^  i8xa, 8^  édition ,  i  vol,  in-8s  4  ^^'  ^ ^* 

Ces  Ouvrages  se  trouvent  aussi  à  Bruxelles  ^  chosk 
l^EÇHARUEi^ ,  libraire^ 
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PETIT 


CATÉCHISME 


SUR 


L'ÉTAT  DE  LA  ÏRANGE. 


AVANT-PROPOS. 

jfxpRÈs  avoir  employé  les  eSbrts  de  son  bras 
pour  la  défense  de  Riam  et  d'Illion,  déses 
pérant  de  pouvoir  les  servit  iencore,  le  héro?^ 
troyen  porte  ses  pas  vers  le  séjour  de  sa  triste 
Ëimille.  Il  est  époux  et  père  :  les  sentimens 
de  la  nature  reprennœit  leurs  droits  ;  les  de- 
voirs de  sujet  et  de  citoyen  sont  remplis  : 

Sm  Trojœ,  Priamo  que  datum.... 

Faisons  de  même  :  arrachons  «nous  aux  dou-* 
loureux  sentimens  dont  un  crime  affreux  a 
fait^  dans  ces  derniers  jours  |  le  partage  corn- 
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mun  de  tous  les  Français.  Rien  n'a  pu  préve- 
liir  ce  coup  funeste.  Désotrmais  rien  ne  peut 
en  détruire  l'effet.  Pleurer  sur  l'auguste  vic- 
time, sur  la  France,  sur  nous*- mêmes,  fut 
notre  pirêAitâr  detroir.  Mainteilant  écoutons 
la  voix  de  la  France  qui  nous  rappelle  :  s'oc- 
cuper d'elle ,  c'est  continuer  la  dernière  pen- 
sée du  prince  qui  eût  fait  sa  gloire,  et  qui  &it 
rdbjèt  dé  notre  deuil. 

Le  fer  qui  a  percé  le  noble  flanc  d'un  prince 
infortuné ,  n'a  ^pas  creusé  l'aby me  sur  lequel 
nous  nous  sentons  suspendus  :  il  n'a  fait  que 
}e  découvrir,  llôétattùê  thèA^ç  ^  \k  l'rance  peut 
dire  :  Mon  mal  vient  de  plus  loin.  Depuis 
isnig-tetn^  â  «è  révékit  à  des  yeo^  aKtêûti&. 
Quelques  héùlpeâ  pkss  tâtd ,  et  l?es  mên^s  dan- 
gers se  mmdtfestaîjent  :  car  les  mêmes  :&utes 
«rvàîent  été  commises ,  et  les  mêmes  «passions 
^t^nt  «n  pirésence.  Quoi  donc  tle  pkfô  a  été 
-{{jrodâit  ?  l'tyècasicm.  Ainsi  ies  'matériaox  d'un 
incendie  n'attendent  que  Tétisiôelle  qui  doit 
les  enflammer.  Un  pripce  lèéritier  du,  trône 
au  quatrième  degré  ,  précédé  d'une  longue 
littite  d^âiséénçlbiiîs  qtii,  dans  l'ordre  ordinaire 
^e  fo  natiii^,  Itii  ttiofatrént  l'accès  ouvert  vers 
teifôbe  ^à  tttxe  é{)ôqtie  très  rectdée,  dans  un 
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4ge  Toisîa  àe  Ig  viejJJesse, n'est,  ni  par  s^  pr^* 
sence,  ni  p^r  spn  absence,  uijte  caiiise  immé- 
diate dVçtiojtt  daiis  l'ordre  politique  d'ijn  état. 
jLadoqleur  J^^it  régner  auprès  de  son  cercueil^ 
niais  le  naajiheur ,  quelqu|B  §rand  qu^  soit, 
ne  pejjt  ?tltérer  l'iflwiobijité  4^  la  phose  pi** 
J)lique(j). 

Naguère  rképtière  de  l'empii^e  bptanpji- 
que  (2)  pprtp  cette  brillante  çp^rQp^e  ^an? 


(i) En  ^^e,tefr!^,)a;nort  du  {Ipi  et  de  spn ^iUn'oat  ap- 
porté SLuc^D  diangeiAç^t  d^  Fadniioistrfitjipii ,  i4  9Jicns^ 
mouvement  daqs  la  fortune  publioue  :  les  fonds  ne  va- 
rjèrept  pas  d'w/t  centfme. 

En  France,  le  1 3  février,  les  fonds  publics  7^  fr. 

le    i5.. 7a  fr*  80  c- 

4es  19  et  20.  .  .  .  k  *i  .  .    70        7J 

La  -ffé^afiA^n^eplfiis^  i5  fi^vrkjr ,  jçs  app^Lne^cç;) 
d'un  demi-ministère  ultra  «causes  de  lababse  ;  si  ces  ap« 
parences se  fussent  r.éalisées ,  silQminjsjipre  eut  été.coiji- 
plètement  ultra ,  les  fonds  auraient  reculé  de  66  à  60. 

Chaque  fiaHc  des  fond»  publics  jreprç-  '  * 

ç^tâut flS>ûPi>,.Qft0jBr» 

il  s'ensuivait  une  dépréciation  de  ri- 
<A^sf;es,.povrla(Fx«nce,.4e.  .  ....  ^9P>ftp9i9?9fif« 

fit  PW  f«te^  ^fis  PftiDïistèr^  i^ftrà» 

(a)  La  princesse  Charlotte ,  fille  du  prince  Régent 
épouse  du  prince  Léopold  de  Saxe^-Cobourg, 
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une  famille  étrangère  :  son  sceptre  doit  s*é- 
tendre  dans  les  deux  mondes  sur  plus  de 
soixante  n^illions  d'hommes.  Du  plus  rude 
coup  qu'elle  frappa  jamais ,  la  mort  abat  ce 
lis  superbe  :  l'Angleterre  pleure  et  ne  s'émeut 
pas.  C'est  qu'il  n'y  avait  dans  son  sein  aucune 
cause  de  mouvement  étrangère  à  cegretnd  sujet 
de  deuil,  qui  n'atteignait  qu'une  personne. 
Dans  ces  derniers  temps  ,  en  Angleterre 
ehcore,  la  même  semaine  voit  descendre  au 
tombe-au  le  fils  précédant  le  père ,  dont  à  son 
tour  il  attendait  la  couronne ,  qu'il  laisse  sus- 
pendue sur  le  berceau  d'un  enÊmt  de  quelques 
mois  (i).  Là  de  nouveau^  dans  l'ordre  politi- 
que ,  rien  n'apprend  que  la  nation  vient  d'être 
frappée  de  deilÀ  coups  cruels.  La  foudre  ne 
laisse  pas  plus  de  traces  de  son  passage  sous 
le  cîël  redevenu  serein  après  l'orage  j  c'est 
qu'vm  corps  sain  ne  renfermait  aucun  principe 
d'agitation  :  l'Angleterre  était  saine  ;  la  mort 
pu  la  \ié  de  qui  que  ce  soit  ne  fait  plus  rien  à 


^V^hl>*BMHifeMMiHMiiMfcMrftaiBrfbHdtaH»liB*H^M«BHÉi 


(i)  La.princesse  fille  ^u  duc  de  Kent,  troisième  fils 
du  roi  d'An^eterre,  a  dix  mois  et  demi ,  étant  née  le 
a4  mai  1813.   . 
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la  tranquillité  publique,  là  où  vivent  de 
fortes  institutions;  si  donc  la  France  a  été 
ébranlée  dans  des  circonstances  beaucoup 
moins  graves  que  celles  où  s'est  trouvée  l'Angle- 
terre, il  doit  y  avoir  une  cause  en  France  qui  ne 
se  Élit  pas  ressentir  également  en  Angleterre, 
Si  le  roseau  plie  au  moindre  souffle  des  vents , 
c'est  qu'il  n'est  pas  soutenu  par  <;es  racines 
profondes ,  par  ces  durs  filamens  qui  donnent 
au  chêne  la  force  de  braver  les  aquilons. 

Mais  quelle  est  cette  cause  particulière  à 
la  France  ,  par  laquelle  elle  peut  être  ainsi 
troublée?  Je  vais  le  dire  :  mais  avant  que  d'en- 
tamer cette,  dure  indication ,  averti  par  l'ex- 
périence des  dangers  que  ces  temps  cruels 
réservent  pour  quiconque  ose  s'énoncer  avec 
jfranchise,  et  sur-tout  parler  le  premier,  car 
je  suis  bien  sûr  qu'au  fond  chacun  penàe  ce  que 
j'écris,  et  que,  pour  le  répéter,  il  ne  fait  qu'at- 
tendre que  quelqu'un  ait  pris  sur  lui  de  le  dire , 
je  dois  courir  au-devant  des  fantômes  que  la 
malveillance  aveugle  ou  bien  intéressée  peut 
s'empresser  de  créer  ;  je  dois  dire  à  ceux  que 
je  veux  trouver  justes,  afin  de  pouvoir  les 
piersuader  (  car  comment  persuadera  celui  qui 
p&t  répoussé  par  la  prévention?  )  0  vous  qui^ 


^ 
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préobctipês  d'tme  douleur  trop  légitime,  Fes^ 
prit  et  lès  yeux  toùjoùt-s  fixés  sur  lin  cercueil , 
ht  voyez  qii'ùhe  seule  îihage,  n'entendez  que 
des  sons  Itigtlbrfes  et  J)làintif?ç,  n'ouvrez  vos 
cœtifs  qu'à  des  sébsàtiDhà  déchirantes!  gardfez^^ 
aîi  !  gardez  de  flétrir  dix  reproche  d^nsehsibi- 
lité  des  récherches  auxquelles  la  patrie  m^n- 
Vilé  à  lire  livter!  Ce  ti'est  pas  du  sein  dés 
tombeàtix  iqùfe  sottit'à  le  Sâlut  ;  iiù^delà  de  vos 
douleurs,  voyez  k  Fratice ,  Vôyeîs  ce  cjùe  Vous 
àveîs  de  plus  cher ,  voyez-Voife  Vdus-uïêmes  :  le 
taiêttiecoUp  n'a  pas  tout  détruit.  Au-delà  de  ce 
qui  ïioùs  a  échappé,  Voyei  ce  qui  notrs  reste  j  au- 
delà  dé  ce  que  nous  ârôBSperdu,V©yez  ce  qu'il 
y  a  à  conserver  et  à  préserver  :  là  Fraface,  le 
Moiiai'qùéj  une  famille  auguste  àutaïit  qu'in- 
fortunée^ que  nous  voudrions  dédommager 
de  ses  longues  ^ouffrkh'cés,  dont  au  prix  de 
nôtre  sang,  tiôils  voudrions  écarter  le  destin 
cruel  qiii  semhie  àchai'iié  à  la  priver  du  bon- 
heur dont  elle  est  si  digne. 

Tels  sont  les  intérêts  impérîèûJt  qui  me 
rappellent  danis  lïrïe  carrière  qui  n'ofire  plus 
que  des  épines,  et  daiis  laquelle,  semblable 
au  soldat  en  présence  de  l'ennemi,  je  m'at- 
tends à  trouver  toujotirs  uïie  forêt  de  lances 
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dressées  contre  ma  poitrine.  Lorsque  le  crime 

apparaît ,  Fhonnête  liomme  recule  et  ^'en&dt 

épouiraxité;  lorsqu'il  se  multiplie,  lorsqu'il  m 

montre  wus  les  formes  les  plus  hideijs€;Sy  lorst 

qu'U  ^'attache  auz  racûu»  mêmes  de  la  aor 

déié,  û  &ut  l)rayer  son  horreair,  pour  Fojbr 

au  secours  de  ce  qui  va  périr.  Dfuxs  tout  ce  que 

j'écris  dq)uis  vingt  ans  j  je  me  3uis  con^ydéré 

comme  un  volontaire;  dana  le  danger  com*- 

mun ,  je  ne  sm»  plus  qu'un  soldat  fix.é  dans  un 

poste  marqué  par  le  devoir*  Dans  notre  pos»* 

tion,  âe  taire,  quand  on  peut  parier,  serait 

déserter^mais  wjoHixl'hui  les  iongs  écrite  ne^ 

^iont  fiias  de  saison.  Le  temps  jde  les  composer 

et  presque  de  les  iine  se  \rx)ij^e  à  peine;  à 

peine  en  reste-t-M  afifiez  pour  ressentir  les  coups 

qui  de  tous  côtés  <nous  àitteignent.  ¥ite,  a 

propos,  et  £>rt,  voilà,  pour  les  écrits  du  temps, 

la  si/Q\i»elie  règle  des  trois  unités  imposées  par 

les  circonstances.  Tout  est  à  jour}  il  n'y  a  pas 

plus  de  lendemain  que  de  voiMe.  id  ne  s'agit 

plus  >même  de  l'observation  des  re^es  jsév^res 

que  le  «goût  s'iiaapose  à  Hui-méme,  mais  ^seule* 

mait  d'entrer  dans  les  ^e^prits,  «t  «d'y  i^ester, 

si  VonpeiDt.  C'est  làit|a'ii  £uit^poserâes  ai-*, 

guillons;  la  meilleure  forme  des  écrits  est  donc 
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celle  qui  feit  pénétrer  plus  ayant  dans  les  es- 
prits. Jusqu'ici ,  j'ai  porté  le  joug  des  formes 
convenables  à  la  gravité  des  sujets  que  j'ai 
traités  :  un  autre  ordre  d'idées  et  de  choses 
me  force  à  le  secouer  momentanément;  il  sera 
repris,  quand  il  pourra  de  nouveau  s'accom- 
moder au  temps.  Pour  le  moment,  j'ai  regardé 
l'usage  des  formes  adoptées  pour  faire  péné- 
trer plus  Êicilement  dans  l'esprit  de  la  jeu- 
nesse les  premiers  élémens  des  sciences,  comme 
le  plus  propre  à  me  faire  bien  comprendre. 

Si  je  dis  ce  qui  n'a  pas  encore* été  dit,  si  je 
dépasse  la  limite  de  circonspection  et  celle 
des  réticences  dans  lesquelles  on  voit  presque 
tous  les  écrits  se  renfermer,  si  j'atteins  haut 
et  loin,  que  l'on  s'en  prenne  à  mon  sujet; 
tout  est  de  lui,  rien  de  moi;  tout  est  du  désir 
et  du  besoin  de  servir,  rien  de  l'ambition  de  la 
nouveauté,  de  la  témérité  de  la  présomption, 
encore  moins  de  l'affranchissement  de  devoirs 
sacrés ,  ni  du  dessein  de  choquer  qui  que  ce 
soit.  Quel  moment  pour  chercher  à  blesser , 
que  celui  où  nous  sommes!  quel  insensé  peut 
songer ,  sur  un  vaisseau  entr'ouvert,  à  assaillir 
le  pilote  et  ses  compagnons  d'infortune  1 
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CHAPITRE  PREMIER. 

I 

Considérations  générales. 

Demajnde.  Jua  France  feit  -  elle   partie  du 
monde? 

Réponse.  Cela  est  incontestable. 

Z>.  Fait-elle  partie  de  l'Europe? 

R.  Gela  est  égalemeiA  incontestable. 

Z>.  Ceux  qui  entendent  traiter  la  France 
comme  si  elle  ne  tenait  ni  au  monde ,  ni  a 
l'Europe,  commettent  donc  une  erreur  en 
la  séparant  d'un  tout  dont  on  ne  peut  pas 
l'isoler? 

R.  Assurément. 

D.  Pour  bien  juger  la  France ,  il  feut  donc 
tenir  compte  de  l'état  du  monde,  et  de  celui 
de  l'Europe? 

7!!.  Comme  il  faut,  pour  évaluer  la  santé 
d'un  homme,  tenir  compte  de  l'état  de  l'at- 
mosphère dans  laquelle  il  vit  ;  comme  il  Êiut 
•regarder  à  l'état  du  vaisseau  sur  lequel  le  nar 
vigateur  est  gorté. 
.    O.  Quel  est  donc  l'état  général  du  monde? 


(   lO  ) 

R.  Une  perturbation  universelle. 

/>.  Quel  est  l'état  de  PEurope  ? 

R.  Un  changement  complet  depuis  3o ans; 
cherchez  les  états,  les  hommes,  les  norn^^ 
les  fortunes,  les  lois ,  les  usages  qui  existaient 
à  cette  époque. 

D,  D'où  provi^inent  ces  grand^^  change* 
mens? 

R.  De  trcHS  cents  ans  d'innovations ,  et  de 
cinq  causes  principales.  L'impiimerie  qui  a 
changé  la  direction  Mes  idées ,  la  poudre  a 
canon  qui  a  changé  la  guerre ,  le  commerce 
qui  a  changé  la  richesse ,  FAmérique  qui  a 
centfopié  cette  richesse ,  et  la  réformation  qui 
a  scindé  la  Ëimille  religieuse  de  l'Europe ,  et 
donné  des  rivales  à  Rome. 

D.  La  révolution  n'est  donc  pas  un  cas 
fortuit  ni  particulier  à  la  France  ? 

R,  Elle  est  le  résultat  de  l'état  où  le  monde 
était  arrivé  en  1 789  ;  elle  ne  pouvait  être  ni 
évitée,  ni  avancée,  ni  reculée.  Le  fruit  est 
arrivé  à  l'heure  de  la  maturité. 

D.  Quel  est  cet  état  du  monde  que  vous 
dites  de  perturbation  générale? 

R.  C'est  celui  du  comhat  des  institutions 
finissantes ,  contre  celles  qui  tendent  à  s'éta-* 


(  "  )' 

bHr  :  lès  uiHss  t*ésistent ,  les  autrcss  gagnent  du 
teiram ,  tïhercîhcîit  à  se  consolider,  s'inquiètent 
des  menaces  9  dés  attàque$  cachées  :  de  là  le 
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coinbat.  Le  monde  et  sur-tôut  l'Europe  tent 
dans  la  position  où  se  trouva  te  monde  payen , 
à  l'apparition  dti  ùhrîstiànisme  ;  avant  de  dé- 
ménager, lé  vieil  Olympe  défendît  ses  aut^ 
tant  qu'il  put...  Jupiter  tôïina  avec  ce  qui  hà 
restait  de  foudres;  vain  fracas;  après  trois 
cents  ans  de  combats,  il  fkHut  céder  la  ^lace^ 
et  de  tout  ce  cortège  detfevinités  fantastiques^ 
il  ne  reste  rien  qûé  dàïis  Homère  et  dtàïé 
Virgile ,  qtié  dans  lés  atts  et  leé  constellations. 
De  même ,  à  l'époque  de  la  réformation ,  Une 
lutte  de  cent  ans  fit  disparaître  l'ancieii  ré- 
gime religieux,  de  tout  l'espace  ^'aVte^trit 
la  réfôWnatibn  ;  il  éto  èsit^e  Même  aiqowd%kui  ; 
le  monde  subit  une  nouvelle  réformation; 
ceux  qu'elle  atteint  se  débattent  contre  elle. 
On  ne  cède  pas  ses  j^cés  pouîr  rie«i.  D'un  bcWt 
de  l'Europe  à  l'autre ,  toutes  les  anciennes 
prééminences  difèrchént  à  ^e  rafifttmir,  et 
agissent  dans  tm  concert  forcé  et  naturel  : 
Carlsbad  appuie  Paris ,  et  Paris  darlsbad.  U 
n'en  faut  savoir  mauvais  ^é  à  personne,  cela 
est  dans  la  nature  des  ckoses. 


D.  C'est  dojac  un'  contre-sens  que  de  con- 
sidérer la  France  comme  une  révolution  à  elle 
seule  y  et  comme  isolée  du  resté  du  monde? 

R.  Assurément,  et  cette  erreur  capitale  est 
le  principe  de  nos  embarras. 

D.  La  révolution  a-t-elle  laissé  en  France 
de  profonds  sillons,  de  ces  bornes  que  rien 
ne  peut  ébranler,  de  ces  racines  qu'on  ne  peut 
arracher? 

R.  Elle  a  pénétré  la  substance  de  la  France, 
elle  en  est  inséparable.  Sur  ses  3o  millions 
d'habitans ,  i  o  millions  sont  enfans  de  la  révo- 
lution ,  sont  nés  sous  son  règne ,  ont  reçu  son 
éducation,  et  plus  de  25  millions  sont  attachés 
à  ses  effets  par  la  fortvme,  l'honneur  social,  et 
partout  ce  qui  compose  l'existence  de  l'homme. 

D.  La  France  ne  peut  donc  pas  être  gou- 
vernée aprè^s  la  révolution  et  au  milieu  de  ses 
effets,  comme  avant  que  celle-ci  fiit  éclose,  et 
qu'elle  eût  tout  couvert  de  ses  résultats  ? 

/?.  Pas  plus  qu'on  ne  peut  régenter  un 
homme  de  vingt-cinq  ans  comme  ,un  enfîint 
de  huit  ans ,  un  savant  comme  un  ignorant  ^ 
un  homme  qui  a  parcouru  les  diverses  contrées 
de  l'univers,  comme  celui  qui  a  borné  ses  courses 
à  la  viUe  de  son  voisinage. 


y 
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D.  La  France  est-^lle  plus  difficile  à  gou- 
verner aujourd'hui  qu'elle  ne  l'était  avant  la 
révolution? 

R.  Infiniment  moins. 

D.  Pourquoi  cela? 

R.  Parce  que  l'action  de  l'autorité  publique 
est  débarrassée  des  obstacles  qui  jadis  encom-' 
braient  sa  route,  et  parce  que  lépeuple  est  beau^- 
coup  plus  pourvu  de  lumières. 

D.  Est-ce  donc  qu'un  bon  gouv'emement 
se  compose  des  bonnes  dispositions  de  ses  par- 
ties ,  et  des  lumières  des  gouvernés  ? 

R.  Oui,  sans  doute.  Le  premier  point  n'a 
pas  besoin  d'explication  ;  ainsi ,  il  n'y  a  aucune 
comparaison  à  faire  entre  l'ancien  mode  de 
gouviemement  et  le  nouveau.  Le  premier ,  avec 
ses  rouages  compliqués,  était  bien  loin  de  celui- 
ci  ,'avec  ses  mouvemens  si  simples ,  si  souples  \ 
si  uniformes.  Jamais  il  n'exista  machine  de  gou** 
vernement  à  lafois  plus  forteni  plus  &cile  à  ma- 
nier ;  jamais  peuple  plus  façonné  à  l'obéissance  \ 
à  l'observance  des  prescriptions  l^ales;jamaiii 
le  pouvoir  ne  fut  plus  près  de  son  sujets 
Mettez  l'ancien  régime  en  parallèle  avec  1« 
nouveau  :  le  premier  j  avec  ses  parlement,  se» 
pays  d'état,  de  grands  corps  de  clergé  «t 
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da  noblesse ,  m  législation  variable ,  ses 
douanes  intâieures  ;  le  second  avec  deux 
chambres ,  et  puis  c'est  tout;  avec  ses  préfets  y 
ses  sous-préfets ,  ses  tribunaux  répandus  sur 
tous  les  points  du  territoire,  la  force  publique 
organisée  partout,  ses  g^idannes*  et  ses  télé- 
graphes ,  tout  se  mouvant  daus  une  direction 
uniforme ,  imprimée  par  la  pression  d'un  res- 
sort unique,  voyez  ce  gouvemeraent  ne  ren- 
contrant que  de  l'obéissance,  dès  que  sa  voix 
est  en  harmonie  avec  celle  des  chaixd>rds ,  n'é* 
prouvant  jamais  le  ^?»nd  embarras  des  gou- 
vememens,  celui  de  l'argent,  ni  aucune  rési* 
stance  de  la  part  des  individus  qui  ne  veulent 
pas  se  &âre  broyer  sous  le  poids  d^une  par;^e 
mad^ine,  ât  dites  a  lac^pelle  des  deux  de 
raii<^nDe  ou  de  la  nouvelle  .est  due  la  préfé- 
rables, «t  qudle  est  celle  que  vous  préféreriez 
d^mankr. 

<^nt  au  second,  il  est  bien  évident  qu'à 
fuesweque  le  peuple  conqaât  mieux  la  nature 
fie  son  gouvernement ,  qu'ijL  ^en  suit  mieiuc  les 
inouvemens,  qu'il  en  apprécie  mieux  lesefljets , 
il  s'y  ajttacfaanadavantage.partoutes  ces  raisons. 
Ls^  masse  .du.pei:qde  n'a  pas  d'autres  prindpes 
4fi  Ji^ttoent^  ni  d'autres  q^biles  ifseffecticips. 
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D.  Quelles  sont  les  causes  ordinaires  àÊ$ 
grands  malheurs  publics  et  des  révolutions? 

R.  Des  guerres  malheureuses^  de  grandes  ^ 
^settes,  et  des  finances  déréglées. 

D.  La  France  est-elle  frappée  d^aucun  de 
ces  fléaux?  ^ 

k.  Heui^usement  non; 

IX  Quelest  son  état SiHis  ces  trois  rapports? 

jR*  L^en^emi  est  loin ,  les  greniers  et  le  tré- 
iBor  sont  {deins. 

D.  Quelle  est  la  difierence  de  ce  temps 
avec  celui  dans  lecfuel  édata  la  révélation? 

jR.  La  voici  :^lors  après  trœs  c^ts  ans  de 
baïKjueroiïte  et  cent  cin^ante  ans  d'em- 
prunts vdkmtaîres  ou  forcés ,  remplis  ou  non  y 
tout  tarit...  Les  parlemens  à  bout  de  T<»es^ 
8%mfieatauRoi<ïa'il8  8oM  iacempétens  pet» 
i&^ser  comme  pour  emprunter  ;  de  plus  y  ils 
déclareiA  à  Im-^néme  cpi'il  n'en  a  pas  le  pou- 
voir plijfô  qu'euK...  Le  cardinal  de  L^ménie 
s'enfuît  avec  le  dernierécudutrésor.M.  Nedœr 
vietit  soutenir  par  son  crédit  pers(»mel^  le 
wisdeaû  de  l'état  laissé  à  sec.  A  celte  ^oque, 
la  &mine  dévorait  la  France  j  maintenant  ^ 
l'impôt  e^t  à  jour  :  la  nation  court  sous  un 
£irdeau  de  8749000,000  fr.  d'impôts^  -sans 
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plier  davantage  sous  ce  poids,  qu'on  ne  voit  le 
Êdre  les  lestes  et  robustes  habitans  des  cam- 
f^  pagnes ,  qui  descendent  des  montagnes  en  por- 
tant sur  leur  tête  les  fruits  qu'ils  y  ont  re- 
cueillis. Naguère  l'Europe  vint  offnr  tout  son 
or  au  créait  naissant  de  la  France  :  aucune 
contradiction  n'arrête  la  marche  financière 
du  Gouvernement ,  aucun  doute  n'ébranle  la 
confiance  due  à  des  engagemens  marqués  du 
sceau  d'une  grande  nation.  Des  montagnes 
d'argent  attendent  dans  des  coflSres  trop  étroits 
pour  ces  amas  de  richesses ,  cpxe  la  main  du 
commerce  et  de  l'industrie  vienne  les  rendre 
à  une  circulation  vivifiante. . .  L'abondance  est 
partout,  on  en  est  comme  embarrassé;  il  n'y 
.  •  a  donc  aucun  rapport  entre  les  deux  époques, 

^W  '  et  la  comparaison  est  toute  entière  à  l'avantage 

de  notre  temps. . .  De  plus ,  comparez  le  travail , 
la' population,  l'industrie  des  deux  époques, 
%  et  vous  trouverez  que  jamais  supériorité  ne 

fut  mieux  établie  que  celle  de  l'année  1820 
sur  celle  de  1 789 ,  et  qu'il  &ut  une  maladresse 
exemplaire  pour  être  embarrassé  avec  de  pa^- 
reils  moyens. 

,  jD.  Yoilà  qui  est  bien  pour  le  matériel  ; 
mais  le  personnel? 


jR.  Au  moins  aussi  bien  <que  le  matériel.  ^ 

Z).  Vous  m'étonnez...  Car  on  entend  dire 
beaucoup  de  mal  des  Français  sous  ce  rapport? 

R.  C'est  qu'on  est  distrait,  ou  bien  intéressa 
à  parler  ainsL  • 

jD.  Pourriez^ous  montrer  cela? 

R.  Bien  n'est  plus  Ëidle, 

i^  En  religion ,  il  y  a  respect,  décence  et 
.  générosité  :  tout  butrage  contre  lareligion  a  dii»« 
parujl'ancien  tempsen  était  plein.Aujourd'hui 
ces  outrages  feraient  bannir  de  la  société; 
avant  la  révolution,  ils  y  servaient  d'intro- 
ducteurs. Ce  n'est  point  contre  la  religion  elle* 
même  ,  mais  contre  des  abus  intéressés  &its 
de  la  religion ,  qu'ont  été  adressées  quelques 
attaques  que  l'on  ne  peut  trop  blâmer,  mais 
qui  sûrement  ne  seront  pas  renouvelées.  Une 
somme  de  68,000,000  de  francs  est  attribuée 
.  par  le  peuple  aux  ministres  de  son  culte.  Dàne 
tout  cela,  où  voit -on  de  l'irréligion?  a*.Ea 
morale,  la  criminalité  diminue  chaque  jour. 
Dans  l'espace  ^d'ùne  seule  aimée ,  de  1817 
à  1818,  elle  a  baissé  d'un  tiers...  Unrappoit 
officiel  annonce  ce  £iit  consolant ,  et  ne  laisse 
plus  lieu  au  doute  sur  cette  partie  si  impor- 
tante de  la  statistique  de  la  natioa.  Jamais 
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la  «Sbarité  publique  ne  s'est  makifestée  dWe 
manière  plus  honorable  pour  le  caractère  fran* 
çais.  Il  est  reconnu  que  les  secours  sont  beau- 
coup plus  abondans  et  mieux  admii^strés  qu'ils 
ne  l'étaieilt  ayant  la  révolution.  Cette  supério- 
rité est  incontestable,  et  quoique  désolante  pour 
les  détracteurs  du  peuple  français ,  elle  suffi- 
rait à  elle  seule  pour  répondre  à  leurs  inculpa- 
tions. 3^.  En  soumission,  quel  acte  de  l'autorité 
publique  éprouve  delarésistance?Quelarrêt  des 
tribunaux  reste  sans  exécution?  Qui  s'y  oppose^ 
qui  décline  leur  juridiction?  Quel  droit  pu- 
blic ou  privé  est  attaqué ,  ou  reste  sans  appui 
et  sans  vengeance?  QueUes  rixes  ont  lieu  en- 
tre les  citoyens?  Quelles  routes  manquent  de 
sûreté  ?  En  quel  lieu  éclatent  le  désordre  et 
l'immoralité?  Du  haut  de  son  trône,  le  Mo- 
narque appsiraissant  au<;entre  des  deux  bran- 
ches de  la  législature  dont  il  Êdt  le  lien ,  a  dit 
à  son  peuple  que  tel  était  son  état.  Et  quel 
témoignage  plus  auguste  peut  être  invoqué  ? 
Où  donc  est  le  mal?  En  France  voit -on  , 
comme  en  Angleterre  depuis  plusieurs  an- 
nées, desSpaafields,  descombatsdeManchester, 
des  conspirations  d'Olivier  ;  une  partie  de  la 
popnl^riiim  soulevée,  couvrant  les  routes  de 

t^î)^l^)€rnuiS;  provocateurs  I  sédjitievu  et 


wmês?l7n  fou,  nommé  Dîclier,  a  appara 
ea  1816,  au  milieu  de  la  cruelle  réaction* 
de  161 5.  Qui  a  soutenu  œ  misérable,  qui^ 
comme  sera  tout  insurgé  -en  France,  n'avait  Fait 
^OB  (Tun  homme  ennuyé  de  vivre?'S^insurger 
dans  un  pays  organisé <3omm€  l'est  la  France^ 
ah  !  c'est  aussi  montrer  trop  d'ignorance  de 
ce  qui  s^  passe  !  Que  dirait^on  de  la  France^ 
ii  là  centième  partie  de  ce  qtd  a  eu  lieu  en 
An^eterre  s'y  feisait  remarquer?  L'eafer  a 
vond  un  monstre  au  milieu  d'un  peuple  qui 
se  livrait  à  la  joie!  Quelle  part  a-t-il prise  à  ce 
trime?  Quelle  horreur  en  a-t-il  marquée? 
Quelle  attitude  a-t-il  gardée  ?  Comment  a-t-il 
repondu  aux  invectives ,  mèxne  aux  provoca-- 
tiens?  Par  lecalme,  expression  du  sentiment 
de  sa  force  :  il  n'appartient  qu'à  la  faiblesse 
d'être  bruyante*  Mais  a-t-on  vu  chez  lui  un 
complot  tel  que  celui  dont  Londres  frémit 
encore?  Mais  a-t-on  vu  l'armée  dicter  des  lois 
à  son Roi| et  tracer  avecPépée le  titre  d'une 
loi  fondamentale  ?  C'est  par  ces  traits  géné^ 
raux  qu'il  feut  juger  les  grandes  maf»es  d'hom- 
mes ,  et  non  point  par  quelques  difformités ^ 
inévitables  apanages  d'une  grande  réunion 
des  parties  de  la  &Û)le  humianité. 


(•• 


D.  Des  doctrines  subversives  de  la  société  ' 
liront-elles  pas  été  répandues  parmi  le  peuple 
français  ? 

Rf  On  défie  de  citer  rien  qui  y  ressemble. 
Il  faut  distinguer;  des  inconvenances,  des  per- 
sonnalités ont  eu  |ieu  :  on  a  blessé  beaucoup 
d'hommes  y  on  a  insisté  sur  des  particularités 
qu'il  &llait  savoir  mépriser  ;  quelques  opinions 
excessives  en  matière  de  liberté,  et  des  formes 
de  gouvernement  ont  été  émises  j  mais  jamais 
doctrine  directe  n'a  été  mise, en  avant  contre 
aucune  partie  de  l'ordre  social,  sur-tout  par 
des  homimes  de  quelque  considération  ou  de 
renom  :  le  reste  ne  vaut  pas  V honneur  d^ être 
nommé  :  qui  peut  en  répondre ,  et  qui  diri- 
ge-t-il?  Dans  que]  pays  cela  ne  se  rencontre- 
t-il  pas?.. 

Tout  aqciAer ,  tout  excuser  est  également 
d'un  mauvais  esprit;  la  justice,  devant  laquelle 
tous  les  prestiges  se  dissipent ,  en  reconnaissant 
la  réalité  des  &utes ,  à^s  erreurs  et  des  excès , 
proscrit  des  accusations  qui  ne  sont  soutenues 
par  aucune  preuve.  Ainsi  le  crime  qui  cause 
notre  deuil  a  été  attribué  à  la  liberté  d'écrire^ 
etily  a  cinq  ans  qi^'il  couvait  au  fond  du  cœur 
d'un  scélérat,  avantque  l'on  pût  édrire^  et  sanâ 
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^'U  ait  rien  lu.  J'aimerais  autant  dire  queRa^^ 
vaillac  est  du  à  la  liberté  de  la  presse.  En  m'as- 
sociant  un  instant  à  une  inculpation  qui  a 
frappé  tout  le  monde  d'étonnement  et  d'hor- 
reur, j'aimerais  autant  dire  9  commelefonttant 
d'hommes,  que  si  le  coup  n'est  pas  parti  direc- 
ten^ent  de  la  main  même  d'un  ministre ,  défen-- 
seur  du  trône  par  devoir,  il  est  sorti  de  son 
système  de  goij^ernement. . .  Quand  leshommes 
en  sont  là ,  il  Êiut  cesser  de  raisonner  avec  eux  : 
ils  ne  sont  plus  susceptibles  d'entendre. 

Z).  Quel  est  le  nouveau  genre  de  patrio- 
tisme adopté  par  un  parti  à  l'yard  de  la 
France? 

R,  La  représenter  comme  un  r^aire  de 
brigands  dignes  des  vengeances  du  ciel  et  de 
la  terre. 

D.  Que  j&ut-il  Élire  à  l'égard  d^  peintres  et 
du  tableau?  w 

R.  Plaindre  les  uns,  rire  de  l'autre. 

JD.  Ne  feut-U  pas  avoir  égard  à  l'eflfet  pro- 
duit par  les  grandes  scènes  de  la  révolution 
sur  l'esprit  des  Français? 

R.  Assurément.  Une  scène  inmoense  a  été 
offerte  à  leurs  regards  pendant  trente  ans; 
leurs  yeux  se  sont  ouverts  et  comme  agrandis^ 
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Un  poids  immense  de  gloire  et  âe  puissance 
a  été  leur  apanage  et  leur  décoration  j  les  champa 
sont  pleins  d'hommes  qui  ont  promené  leur 
humeur  belliqueuse  et  porté  leurs  pas  victo* 
neux  de  Memphis  à  Moscou,,  du  Tage  au 
Tibre^.  Le  mot  d'ordre  de  l'Europe  s'est  donne 
pendant  quatorze  ans  aux  Tuileries  *  tout  cela 
ne  s'oublie  pas  dans  un  jour.  On  ne  passe  pas 
de  gaité  de  cœur  de  la  gloire  à  rabaissement  ^ 
du  coBimandement  à  Fobéissance  ^  de  Fopu-- 
lence  à  la  médîoerité,  dSm  rang  dominant  à 
un  rang  subalterne  ^.  le  peuple  français  a  beau-« 
coup  vu,  beaucoup  &it,  beaucoup  possédée 

Des  regards  de  douleur,^  jetés  sur  cette  glo- 
rieuse carrière,  n'ont  pas  besoin  d'excuses j 
les  regrets  sont  dans  la  nature,  et  les  yeiix 
souvent  du  passage  trop  rapide  de  l'éclat  du 
jour  à  l'obscimté  de  la  nuit« 

O,  voilà  l^iat  du  peuple  français,  état  qui 
exige  d'être  pris  en  considération ,  lorsqu'on  a 
à  le  gouverner,  et  qui  rend  illusoire  et  presque 
ridicule  toute  tentative  pour  le  ramaier  vers 
un  passé  qui  ne  lui  retrace  pas  des  grandeurs 
^ales  à  celles  qu'il  était  accoutumé  de  ren-^ 
contre.  Les  Français  soufirent  de  la  compa-< 
raison  de  Idur  état  actuel  av^  celui  qu'ils  ont 
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eu.  U  en  coûte  pour  passer  de  Fempire  de 
Rome  av  bas-empire. 

D.  Peut-on  gouverner  un  pays  par  sa  partie 
&ible? 

R.  Cela  n'est  pas  encore  arrivé  depuis  la 
création  du  monde. 

D.  C'est  donc  par  la  partie  forte. 

R.  La  conséquence  est  évidente. 

D.  PourroH-on  gouverner  la  France  avec 
des  ^ordonnances  ? 

R.  Très  facilement...,  mais  à  condition  de  se 
passer  d'argent  et  de  ce  qui  le  donne ,  les  im- 
pôts, les  emprunts,  la  confiance  et  l'amour»' 
Si  l'on  peut  gouverner  sans  cela,  on  pourra 
mettre  la  France  au  r^me  des  ordonnances  ; 
hors  delà,  je  ne  le  conseille  pas.  Pourquoi 
gouvernerait-on  la  France  sans  les  Chambres 
plutôt  que  l'Angleterre  sans  parlement?  Les 
Français  valent  bien  les  AnglaS. 

/>.  CoBonent  et  avec  quoi  Êiut-il  donc  gou- 
verner? 

R.  Avec  la  partie  forte  et  dans  son  sens. 

D.  Qu'entendez-vous  par  la  partie  forte? 

R.  La  masse  des  habitans  et  des  intérêts  3  ek 
les  uns  sont  inséparables  des  autres. 

D.  En  quelle  somme  ces  habitans  et  ces  in^ 
térêts  existent-ils  en  France? 
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La  France  compte  3o,ooo,ooo  liomme». 

Sur  ce  nombre  se  trouvent  à  peu  près^ 

5o,ooo  nobles. 
5o,ooo  prêtres,^ 

Attaché»  à  eux  par  di- 
verses causes 200,000  hom. 

Compie  la  générosité  va 
bien  à  la  richesse,  accor- 
dons *  . 5oo,ooo"hoija. 

Il  reste  de  Fautre  côté..v  29,500,000  hom. 

Cest-à-dire  qu'A  y  a  Sg  contre  i . 

11  en  est  de  même  pour  les  intérêts  maté- 
riels. Les  domaines  nationaux  seuls  intéressent 

1 1 ,000,000  hom» 

Le  ndnistre  du  Roi  vient  de  l'apprendre 
officiellement.  Ajoutez  rafiranchissement  des 
droits  de  toute  espèce  qui  pesaient  sur  le  sol  j, 
et  vous  verrez  s'il  est  un  seul  point  du  terri- 
toire qui  n'aitiété  touché  par  la  révolution  , 
qui  ne  porte  les  traces  de  son  passagp,  qm  ne 
proteste  en  quelque  sorte  contre  ce  que  l'on 
essaierait  contre  elle. 

La  France  est  donc  une  terre  comme  satu- 
rée des  effets  de  la  révolution,  la  représentant 
dans  toutes  ses  parties ,  et  ne  pouvant  plus  en 
être  séparée.  Par  conséquent ,  pour  la  gou- 


v^emer,  il  faut  commencer  par  fixer  le  statu 
quo  des  effets  de  la  révolution,  et  se  tenir  à  la 
partie  forte  de  ce  pays.  Sous  Napoléon ,  il  n'y 
avait  plus  en  France  que  la  révolution  j  aucun 
dissentiment  n'éclatait  j  vainqueurs  et  vaincus 
vivaient  ensemble,  remplissaient  ensemble  les 
palais,  l'armée,  les  salons,  mêloient  leur  sang 
ensemble.  Encore  25  ans,  et  toute  nuance 
disparaissait.  Arrive  i8i4j  et  la  contre-révo- 
lution avec  lui.  Coblentz  entend  r^enter 
Paris  j  la  révolution  et  la  contre-révolution  se 
trouvent  en  présence,  et  la  France, se  trouve 
placée  comme  le  vieillard  de  la  feble  entre 
deux  âges  et  deux  maîtresses.  La  révolution 
veut  conserver;  la  contre-révolution  veut  re- 
conquérir.  Deux  compétiteurs  se  montrent  et 
se  disputent  la  France. 

If.  Les  29,500,000  hcmimes  ne  seraient-ils 
point  par  hasard  représentés  par  un  petit 
nombre  d'hommes ,  par  exemple  par  une  cer- 
taine quantité  d'écrivains ,  ce  gu*un  parti  ^ 
appelle  quarante  mille  bapards ,  tout  le  reste 
demeurant  étranger  et  comme  insensible  à 
tout  ce  qui  se  passe?  Aussi  un  hommç  d'es- 
prit a*t-il  dit  que  le  peuple  avait  donné  sa 
démission. 


(  26  ) 
jR.  Ceci  mérite  une  expKcation  précise.  II 
&ut  assigner  la  nature  de  ce  qui  se  montre  et 
qui  s'agite  Ml  France ,  et  celle  des  objets  dontle 
peuple  a  donné  sa  démission.  Si  je  n'étais  pas 
pénétré  de  respect  pour  votre  homme  d'e&* 
prit  y  je  dirais  qu'il  a  proféré  la  une  fort  grosse 
sottise ,  ce  qui  arrive  quelquefois  même  aux 
gens  d'esprit...  Les  sots  ont  ramassé  son  mot, 
et  s'en  sont  &it  une  arme  à  leur  usage.  C'est 
le  danger  des  gens  d'esprit,  que  d'avoir  des 
sots  pour  commentateurs. 

Mais  enfin ,  puisque  vous  le  voulez,  il  faut 
vous  dire  ce  que  sont  les  quarante  mille  ba- 
vards que  l'on  dit  faire  à  eux  seuls  la  nation 
française;  je  vous  dirai  ensuite  de  quoi  le  peu- 
ple a  donné  sa  démission. 

La  France  compte  quarante  mille  commu- 
nes et  quarante  mille  bavards  (i)  :  c'est  un  ba- 
vard par  commune.  Mais  si  ce  bavard  n'était 
pas  écouté,  bientôt  il  ne  parlerait  plus.  Au 
*' contraire,  si  depuis  trente  ans  il  est  écouté, 
' —  —  -  -  -  ■  ■ 

(i)  Je  suis  forcé  de  me  servir  de  ce  mot,  parce  que 
)e  l'ai  très  souvent  entendu  proférer  datas  ce  sens.  Il  n'est 
pas  noble.  La  faute  en  est  à  ceux  qui  en  usent  ;  il  faut 
bien  répondre  à  ce  qu'ils  disent. 
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c^cst  qu'il  parle  de  quelque  dbose  qui  inté- 
resse ,  autrement  il  serait  lapidé  depuis  long- 
temps. S'il  intéresse,  il  ne  parle  donc  pas 
pour  Jui  seul  ;  il  est  donc  un  interprête  et 
un  organe  de  ses  auditeurs.  Jl  y  a  donc  dans 
chaque  commune  un  oi^ane  toujours  subsis- 
tant de  l'opinion  résultante  des  intérêts,  formé 
par  eux  et  en  vue  d'eux  ;  et  celui  qui  a  l'air  dé 
parler  tout  seul ,  dans  le  fait  parle  pour  tous  (  i  ). 
Or,  en  disant  l'application  de  ce  principe  à  la 


(i)  C'est  ce  qui  a  fait  la  fimtune  de  la  Miners^e  ti 
du  Constitutionnel.,.  Dix  mille  abonnés  pour  chacan 
ne  représentent  pas  Finfluence  inunense  que  ces  écrits 
ont  exercé  en  France.  D*où  venait- elle,  donc?  De  ce 
que  dix  mille  abonnés  représentaient  la  totalité  de  leurs 
partisans^  c'est-à-dire  de  la  France,  dans  laquelle  il  n'y 
a  ni  ville ,  ni  village  ou  ces  papiers  n'aient  pénétré.  Les 
abonnés  sont  dix  mille ,  mais  les  auditeurs  sont  desmillions.' 
De  même  pour  le  Conservateur  et  les  journaux  de  la- 
même  couleur.  '  I 

Huit  milles  abonnés  pour  l'un^  quelques  milliers  pour 
l'autre ,  forment  l'esprit  de  la  totalité  du  parti  que  noua 
avons  dit  être  de  cinq  cents  nulle  hommes.  C'est  que, 
dans  ce  cas  comme  dans  le  premier ,  il  y  a  des  organes 
permanens  pour  tous  ceux  qui  partagent  les  mêmes  opi^ 
nions  et  qui  sont  liés  par  les  mêmes  intérêts. 


(  :»8  ) 
généralité  de  la  France^  vous  trouvez  cçm 

quarante  mille  personnes ,  que  Ton  pourrait 
appeler  quarante  mille  tribunes  vivantes ,  re- 
présentent bien  réellement  et  effectivement 
29,500,000  hommes.  Il  n'est  pas  nécessaire 
que  tout  ce  monde  parle  toujours  et  à  la  fois 
pour  avoir  l'opinion  de  tous.  U  suffit  qu'elle 
soit  exprimée  sans  discontihuation  et  sans 
contradiction ,  et  qu'elle  représente  des  inté- 
rêts certains,  connus  et  vivans...  Or,  dites, 
»i  vous  l'osez,  que  ces  organes  s'arrêtent,  qu'ils 
sont  contredits  ou  qu'ils  servent  de  canaux  à 
une  autre  expression  qu'à  celle  des  intérêts 
les  plus  sensibles  de  cette  multitude...  Main- 
tenant pensez- vous  que  ce  soit  des  intérêts  de 
la  révolution  ou  de  ceux  de  la  contre-révolu- 
tion que  ces  organes  soient  les  propagateurs? 
Croyez-vous  que  ce  qui  flatte  quelques-uns  et 
qui  rabaisse  le  gtand  nombre,  que  ce  qui  fe- 
rait la  richesse  de  quelques-uns^  et  la  ruine  de 
tous  les  autres,  que  ce  qui  ouvrirait  toutes  les 
carrières  aux  uns  et  qui  les  fermerait  aux 
autres,  pui^  être  l'objet  de  la  recommanda- 
tion de  tous  ces  organes  et  de  la  bienveillante 
attention  de  tous  leurs  auditeurs?  Vous  dé- 
trairez  la  nature^  avant  que  cela  pujjsse  exister; 


'Maintenant  exaininons  la  démission  donnée 
par  le  peuple. 

En  efÊaty  il  a  donné  sa  démission,  et  il  n'a 
pas  envie  de  la  reprendre,  des  clubs,  des 
troubles ,  des  attroupemens  et  des  scènes  révo- 
lutionnaires; le  peuple  a  vu  tout  cela,  il  l'a 
en  horreur ,  en  mépris  :  il  ne  les  renouvelerait 
pas.  D'ailleurs ,  presque  toujours  la  raison  pour 
qu'une  chose  n'existe  plus,  c'est  qu'elle  ait 
existé;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  li- 
berté, de  la  sûreté,  de  la  propriété,  de  tous 
les  avantages  dont  la  révolution  a  fait  une  si 
large  distribution  parmi  le  peuple.  Oh!  pour 
ceux-là,  il  n'a  pas  donné  sa  démission ,  et  il  ne 
songe  pas  à  le  faire.  Le  guerrier,  le  pair  de 
France,  qui  doit  son  élévation  àia  révolution , 
n'entend  pas  avoir  rien  de  commun  avec  sa 
partie  désorganisatrice  et  anarchique;  mais 
pour  cela  il  n'entend  pas  renoncer  aux  postes 
élevés  auxquels  elle  l'a  mis  dans  le  cas  d'at- 
teindre :  voilà  ce  qu'il  feut  bien  distinguer. 
Une  autre  source  fort  commune  d'erreurs  est  la 
propension  qu'ont  presque  tous  Itt  hommes  à 
partager  la  société  en  quelques  classes  j  à  cha- 
cune desquelles  ils  attribuent  des  qualités 
communes.  Cette  méthode  flatte  la  paresse  dc^ 
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Fesprit;  mais  couibieiaelle  estpropmàrqgarer! 
Presque  toujours,  dès  que  le  mot  pei:q>le  est 
prononcé,  il  est  afiècté  aux  classes  grossières 
tgt  ignorantes  de  la  société»..;  mais  coniUen  ce 
jugement  n'est*il  pas  erroné  et  &utif  !  Com- 
jbién  de  nuances  et  de  classes  ne  se  font  pas 
remarquer  dams  la  composition  de  l'échelle  so^ 
ciale,  depuis  celles  qui  brillent  au  premier  rang 
jusqu'à  celles  qui  végètent  dans  le  dernier  I 
Mais,  par  qjû  est  rempU  l'espace  qui  les  séparé? 
r^est-ce  pâ»t  par  cette  partie  qui  &it  la  force 
véritable  des  sociétés ,  qui  en  dessert  tous  les 
besoins,  qui  met  en  rapport  celui  qui  produit 
avec  celuiquiponsomme?n'6st-cepasparmi  elle^ 
qu'il  &ut  aller  chercher  les  conseib  qui  nous 
guident,  les  mains  qui  nous  soignent,  les  arts 
qui  nous  charment,  l'industrie  qui  pourvoit 
à  nos  jouissances?  Quelle  étroite  et  fausse 
inanière    d'évaluer    la   société ,.   que    celle 
par  laquelle  on  n'en  voit  que  les  deux  ex- 
trêmes, en  mettant  de  côté  tout  ce  qui  les 
unit?  Par  exemple,  aujourd'hui  le  monde 
appartient ^u  commerce^  et   à  l'industrie; 
voyez  les  etonnans  progrès  des  uns  et  des 
autres  :  la  force  des  sociétés  est  donc  là  j  l'ac- 
tion de  ces  deux  dasises  commande  celle  des 
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dasses  inférieures  qui,  par  la  nature  des  choses, 
leur  sont  subordonnées.  Or ,  peut-on  penser 
que  ces  classes  aient  donné  leur  démission 
des  résultats  d'une  révolution  à  laquelle  elles 
doivent  tantj  pense-t-on  que  parce  qu'elles 
craignent  essentiellement  le  désordre,  elles 
veuillent  le  dépouillement  de  ce  qu'elles  ont 
conquis,  ou  le  renversement  de  l'état?  Le 
commerce  a  plus  besoin  de  la  tranquillité  de 
l'état  et  de  sa  prospérité,  que  la  propriété  ter- 
ritoriale :  celle-ci,  dans  son  immi^wlité,  peut 
braver  les  troubles;  mais  le  commerce,  qui  vit 
de  coipbinaisons  fugitives  ^  besoin  de  régu-* 
larité,  et  demande  sans  cesse  à  l'état  une 
assiette  solide.  Parce  que  le  peuple  ne  se  remue 
pas ,  il  n'a  pas  donné  sa  démission  ;  il  ne  se 
remue  pas,  parce  qu'il  n'a  pas  à  perdre  ce  que 
tout  mouvement  coûte  toujours  ;  il  ne  se  re- 
mue pas,  parce  qu'il  ne  se  sent  pas  attaqué 
dans  ses  intérêts  essentiels^  mais  si  on  lo 
cherchait  là ,  il  est  plus  que  probable  que  Von 
l'y  trouverait» 

y  oilà  comme  il  faut  expUquer  vp  mot  dont 
l'originalité  a  &it  la  fortune  et  couvert  le 
vide  j  heureusement  il  y  a  de  la  ressource  avec 
les  gens  d'esprit,  et  celui-ci  ne  sera  pas  em-, 
barrasse  de  dire  mieux  une  autre  foi;». 


(32) 

Cest  encore  une  très  fausse  manière  de 
juger  la  France,  que  de  se  représenter  son 
peuple  comme  étranger  à  ce  qui  se  passe  dan» 
son  sein  :  les  faits  prouvent  le  contraire.  Dans 
les  hameaux  comme  dans  les  villes,  on  ne 
s'entretient  que  des  évènemens  du  temps,  des 
acteurs  et  des  résultats  ;  tout  le  monde  Ht  y 
raisonne  à  sa  manière  ;  les  lieux  de  rassemble* 
ment  sont  centuplés,  les  papiers  publics  ont 
, pénétré  ngtoputj  partout  ont  lit,  on  com- 
mente ce^Rn  a  lu  ;  la  reprise  des  Chambres 
communique  une  activité  redoublée  à  toute 
cette  masse;  dès  ^e  les  Chambres  paraissent ^ 
on  ne  s'occupe  plus  que  d'elles,  c'est  une 
autre  vie  que  ce]le  dont  on  jouissait  jadis  :  ce 
grand  changement  date  de  la  révolution.  Sous 
ces  rapports,  le  peuple  français  commence  à 
se  rapprocher  du  peuple  anglais  et  américain; 
dans  peu,  il  sera  à  leur  niveau;' et  il  ne  serait 
pas  plus  sûr  avec  lui  qu'avec  eux  de  le  croire 
impassible  parce  qu'il  est  tranquille ,  et  qu'il 
laisserait  tout  faire  parce  qu'il  ne  fait  rienj 
Hume  noum^pprend  qu'au  temps  de  la  ré- 
volution d'Angleterre,  toute  autre  occupation 
que  celle  de^  affîiires  publiques  avait  cessé.' 
Le  peuplé  n'est  rien^  disent  quelques-uns  : 
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otii  9  quand  il  est  tranquille  ;  mais  dès  qu'il  se 
remue,  il  est  tout,  et  c'est  là  ce  qui  doit  Ëdre 
regarder  à  ce  qui  pourrait  lui  donner  l'envie 
de  remuer. 

Z>.  0)mment  &ut-il  donc  gouverner  dans 
ce  temps-ci  ? 

R.  Dans  le  sens  de  la  nation ,  avec  fixité  y 
clarté  et  Jfranchise. 

Une  grande  nation  ne  peut  pas  rester  indé« 
cise  sur  sa  situation ,  ni  voir  chaq^NjÉnnée  son 
état  remis  en  question;  elle  veut  sawir  à  quoi 
s'en  tenir  ;  au  moindre  mouvement  une  masse 
énorme  d'intérêts  périclite, reste  en  suspens,  et 
dans  cette  indécision  arrête  l'essor  des  affaires, 
et  déprécie  la  richesse  de  tous.  Les  nations  ne 
font  point  d'intrigues  pour  arracher  le  pouvoir  ; 
elles  ont  besoin  qu'il  soit  fixé  :  elles  n'ont  point 
de  temps  à  employer  dans  les  combinaisons 
qui  forment  le  fonds  de  la  vie  de  beaucoup 
d'oisifs.  L'action  des  nations  est  rapide ,  parce 
qu'elles  n'ont  pas  de  temps  à  perdre.  On  voit 
communément  le$  iûtriguans  se  mettre  fort 
peu  en  peine  des  suites  des  mouv^ens  pov 
litiques  :  pourvu  qu'ils  arrivent  à  leur  but ,  ils 
sont  satisfaits; le  reste  s'arrangera.  Si  l'on  met-?- 
tait  ensemble  ce  que  coûte  à  là  France  la  suite 
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des  mouvemens  de  cette  nature  qu'on  lui  a 
feit  éprouver  depuis  quelques  années,  on  trou- 
verait une  somme  effrayante.  La  prospérité  fait 
effort  pour  se  développer  ;  un  mauvais  génie  se 
trouve  toujours  là  pour  la  repousser  et  pour 
la  faire  comme  rentrer  en  terre.  Par  exemple , 
les  attaques  livrées  à  la  loi  des  élections  ont , 
depuis  dix-huit  mois ,  coûté  à  la  France  des 
sommes  immenses.  Ceux  qui  sans  cesse  y  por- 
tent la  ttHlinr  ont-ils  une  seule  fois  fait  cette 
réflexion?  Le  commerce  en  a  été  blessé  au 
vif,  et  se  débat  contre  les  effets  de  ces  témé- 
rités. 

De  plus,  désormais  il  faut  renoncer  à  la 
finesse  ;  le  temps  des  gouvememens  occultes 
est  passé  ;  celui  des  gouvememens  patens  est 
arrivé  :  tout  est  connu  et  percé  à  jour  ;  tout 
est  deviné,  soupçonné;  il  n'y  a  plus  moyen 
de  feindre.  Désormais  les  gouvememens  ne 
peuvent  être  placés  que  dans  lu  local  transpa- 
rent ,  découvert  à  tous  les  regards.  Plus  on  les 
verra ,  plus  on  y  croira  ;  s'ils  rentrent  dans 
leurÈ  anAnnes  ténèbres,  on  les  y  laissera. 

D.  Le  gouvernement  doit-il  aller  à  la  na- 
tion ,  ou  la  nation  au  gouvernement  ? 

R.  Comme  Fartiste  doit  aller  au  sujet  sur 
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lequel  il  doit  opérer,  et  non  pas  le  dujet  à 
l'artiste. 

D.  Le  peuple  français  est-il  difficile  à  gou- 
verner? 

•  r 

72.  Avec  de  la  franchise,  de  l'élévation  d'es-^ 
prit  et  de  l'esprit,  on  en  fera  tout  ce  que  l'on 
voudra.  Son  allure  dépêûd  de  celui  qui  le 
guide  j  si  celui-ci  est  dur,  craintif  et  sans  as- 
siette, il  fera  cabrer  et  renverser. »n  coursier  j 
s'il  est  sûr  de  son  assiette  et  de  sa  inain ,  un  fil 
de  soie  lui  suffira.  Voilà  l'avantage  d'avoir 
affaire  à  un  peuple  vif,  animé ,  spirituel ,  sen- 
sible aux  mouvemens  généreux,  indifférent 
aux  périls ,  et  toujours  prêt  à  suivre  qui  sait  le 
mener.  A  la  veille  d'un  combat,  mille  soldats 
français  en  font  le  plan  aussi  bien  que  le  gé* 
néral  lui-même;  en  feit  de  gouvernement, 
mille  citoyens  diraient  aux  chefe  tout  ce  qu'ils 
ont  à  foire. 

Rien  ne  manque  en  France ,  que  des  met- 
teurs en  œuvre. 

Z).  Gouverner  avec  les  intérêt^préés  pat  la 
révolution ,  n'est-ce  pas  gouverner  contre  les 
intérêts  étrangers  à  la  révolution  ? 

R.  Un  gouvernement  nfest  jamais  une  chose 
privative,  mais  générale  j  il  existe  pour  tous, 
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et  non  pour  quelques-uns  :  la  généralité  est 
son  premier  caractère.  Tous  les  intérêts  ont  le 
même  intérêt,  la  sûreté.  Gouverner  dans  les 
intérêts  de  la  révolution ,  n'est  pas  autre  chose 
que  de  les  mettre  à  l'abri  de  toute  attaque  et 
de  toute  crainte  :  dès-lors  ils  sont  satis&ità  ;  le 
gouvernement  ne  leur  doit  et  ne  peut  leur 
accorder  que  ce  qu'il  doit  et  que  ce  qu'il  accorde 
aux  autresj  mais  il  le  leur  doit  tout  entier. 
Quapd  doBC  on  aperçoit  dans  le  gouverne- 
ment une  tendance  manifeste  à  favoriser  les 
intérêts  contre-révolutionnaires,  lorsque  des 
attaques  de  toute  nature ,  des  menaces ,  des 
imprécations  continuelles  ne  sont  pas  répri- 
mées avec  vigueur  ;  lorsqu'un  parti  ^^  se  rat- 
tache au  degré  le  plus  élevé  de  la  société,  qui 
occupe  les  postes  les  plus  brillans ,  qui  rempht 
la  moitié  de  la  législature,  est  en  état  habituel 
d'hostilité  et  de  profession  de  haine  contre  la 
révolution  et  contre  ses  suites  ,  sans  qu'il  en- 
coure la  moindre  disgrâce  de  la  part  du  gou- 
vernement alors  celui-ci  ne  dirige  pas  dans  le 
sens  des  inferêts  de  la  majorité  ;  alors  celle-ci 
s'eJBTarouche ,  se  méfie  ,  ne  croit  pas  ce  qu'on^ 
lui  dit,  et  peu  à  peu  il  se  trouve  entre  les 
gouvernans  et  le»  gouvernés  ime  distance  que 


rien  ne  peut  plus  combler.  Alors  les  all^a-^ 
lions  ,  les  prétextes ,  les  promesses ,  ont  perdu 
jusqu'à  la  faculté  dé  se  feire  écouter. 

Di  Est-ce  là  notre  état  ?    . 

R,  Précisément. 

D.  Existe-t-il  en  France  des  idées  démocœ 
tiques ,  démagogiques  et  révolutionnaireâ  ? 

M.  Rien  n'est  plus  chimérique.  11  n'y  exist^ 
plus  que  des  idées  de  constitution  et  d%  ^taiàr 
lité.  Des  écrivains  ennemis ,  un  parti,  répan- 
dent  ce  bruit.  Cela  est  simple  :  car,  sans  cela, 
ils  n'auraient  rien  à  dire.  Ensuite!  cela  est 
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commode  :.car,  comme  les  faits  maîiquënt,  il 
faut  ou  se  taire,  ce  qui  ne  convient  pas  au 
parti  ennemi,  ou  bien  se  rejeter  sur  des  géhê^ 
ralités  dans  lesquelles  l'on  trouve  tout  ce  qùè 
l'on  veut.  Accuser,  aHéguer,  ne  éprouve  rîen^' 
Quelques  rêveurs  isolés ,  bien  embarrassés  de 
dire  ce  qu'ils  veulent,  pavent  exister  r  à  lu 
bonne  heure,  cela  se  trouve  aussi  partout  ;  mais 
la  masse  ne  ferai*  pas  im  pas  potir  toute  la  dè^ 
mocratîé  de  la  terre,  et  ne  prêterait  ]pasdavan'^ 
tage  son'  bras  à  quelque  démocral^qtie  ce  Mt: 
Les  idées  révolutionnaires  sont  si  loin,  que 
tout  ce  que  l'on  craint  c'est  la  contre-révoltiÉ^ 
tion^  qui  n'est  eUè"-<némè  qu'une  réyûl!i3l^ 


(  38  ) 

nouTelIç,  Tout  ce  que-veut  le  peuple  français^ 
c'est  (le.  rester  comme  il  est  j  laissez-le  tran- 
quille, et  yoi»s  verrez  s'il  est  révolutionnaire. 
La  démocratie  peut?  être  eméée  et  comme  ame- 
née au  milieu  de  lui  par  des  tracasseries  conti- 
nuelles^ par  incertitude  de  son  sort ,  par  l'op- 
position  de  ses  dh^  à  son  eaprit ,  par  leurs 
maladressesr.  A  la  longue,  tout  s'use,  et  l'on 
fiÎQit  psir  se  lasser;  à  fbrcè  d'être  mal  mené ,  on 
songe  à  se  âiener  soi-même  j  inais  cette  démo- 
cratiiç  vient  du  dehdrç,  et  né  reposé  pas  .dans 
le  coeur  ni  dans  l'esprit  du  peuple  français. 

Il  en  est  de  la  démocratie  en  France,  comme 
de  ce  que  l'on  fippelait  le  bonapartisme ,  QueL 
qjjes  hommes  que  des  liens  plus  intimes  atta- 
chaientitNapQléon^ont  pu  songera  son  retour, 
pendant  quelque  teinps;  mais  dans  l'état  actuel 
4p  la  n^^p ,  après  tout  <;e  qvie  l'on  a  v^ ,  quel 
point  de  l'état  le  réclame  ou  le  soutiendrait? 
Obacun  s'est  arrangé  dans  un  autre  ordre  j 
ceux  qui  parlent  bonapartisme  montrent  par 
là  qu'ils  n^ventpas  plus  pourquoi  Napoléon 
»'étaité^evé  que  pourquoi  il  est  tombé  3  mais 
dap^.cecas,  comme  dans  celui  ci-dessus,  il  faut 

W^^%^^^  ^  "^  P^s  rpçréça^  cpmme  à  m  pas 
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porter  à  des  comparaisons  dont  le  résultat  peut 

renfermer  des  inconvéniens. 

D.  Comment  donc  avec  un  matériel  et  un 
personnel  admirables  se  trouve-t-on  dans  l'em- 
barras? • 

jR.  11  est  vrai  que  cela  n'est  peut-être  pas 
arrivé  depuis  la  création  du  monde;  mais  aussi 
regardez  aux  ouvriers  et  au  bot  que  l'on  s'est 
proposé. 

D.  Qu'entendez-vous  par  les  ouvriers^  et  par 
le  but?  \ 

R.  J'entends  le  ministère  et  les  institutions  ^ 
c'est-àrdîre  l'établissement  £iit  dans  It^atioa.'' 
Si  celui-ci  a  été  construit  fur  des  proportions^ 
justes ,  s'il  a  été  r^nis  à  des  mains  habiles ,  tout 
a  dû  bien  aller;  si  tout  a  mal  été,  c'est  qu'il  y 
avait  à  la  fois  dé&ut  de  construction  et  dé&at 

■ 

de  direction.  Pour  s'en  assurer,  il  &ut  donc 
examiner  les  institutions  et  lem^s  directeurs. 
Cela  conduit^  à  parler  de  tous  les  deux» 
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CHAPITRE  II. 

Des  Ministres.        ^ 

*  JD.  Comipent  a-t-on  procédé  depuis  i8i4> 
à  régaM  du  ministère  ? 

jR.  11  faut  distinguer  trois  époques , 

i^.  En  i8i4  on  a  commencé  sans  minis- 
tère ,  mais  avec  des  mmistres. 

a®.  En  1 8 1 5 ,  6n  a  découvert  qu'il  Mlait  un 
ministèieavant  que  d'avoir  des  ministres,  et  €[ue 
des  ministres  sans  l^istère^tait  chose  insuffi- 
sante; on  a  donc  taché  d'avoir  un  ministère. 

3**.  On  vient  de  découvrir  que  ce  n'était 
pas  J:out  que  d'avoir  un  ministère ,  mais  qu'il 
&Uait  avoir  encore  mi  chef  du  ministère  : 
idée  tardive,  mais  saine.  La  vérité  est  comme 
la  justice;  elle  se  fait  attendre ^  mais  enfin 
elle  arrive. 

D.  Combien  y  a-t-il  eu  de  ministères  de- 
puis i8i4J 

R.  Cinq;  c'est-à-dire  un  pour  1 5  mois  :  les 
longévités  ministérielles,  dans  leur  ensemble, 
n'ont  guère  dépassé  ce  tei'me. 
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^  D.  Combien  pendant  ce  temps  a  - 1  -  on 
compté  de  ministres?      ' 

R.  vyigt-six  (i). 

D.  Combien  y  a-t-il  eu  de  ministères  prin- 
cipaux? 

R.  Trois. 

D.  Nommez-les. 

R.  Celui  de  MM.  de  Talléyrand,  de  Rich^ 
lieu,  et  Decazes. 

/?.  Q'entendez-vous  par  le  ministère  de  tel 

et  tel  ? 

^ .   >, 

(i)  MM.  De  TaUeyrand.  MM.  RichelîAi; 


Dambray. 

^        Marbois. 

Blacas. 

Decazes. 

Baron  Louis. 

Yaublanc. 

Malouet. 

• 

Laine. 

Dupont. 

Feltre. 

Montesquiou. 

Duboachage. 

Soiilt. 

,    Mole. 

Ferrand. 

Dessoles. 

Pasquier. 

Portai. 

Fouché. 

Latour-Matibourg. 

Gouvion  Saint-Cyr.      Siméon. 

Roi,  ;  De9^e. 

Corvetto. 
Quelques-uns  Tost  été  deoix  fois,.et  un  trois  fois  ^ 
sans  compter  trois,  directeurs  -  géuéraux  de  police , 
MM.  Beugnot,  d! André ,  MoUnier» 


jR.  J'entends  le  ministère  dont  la  forma- 
tion, l'esprit,  la  direction  principale  venaient 
de  tel  ou  tel,  comme,  en  Angleterre •  on  dit 
le  niinistère  Pitt,  Fox,  Portland,  Rocbin- 
gham,  Chatam,  Bute,  en  désignant  chacun  de 
ces  ministères  par  le  nom  du  chejF  cjui  l'avait 
formé,  et  qui  se  Élisait  suivre  dans  ses  voies 
par  3es  honçrables  collègues. 

D.  Le  changement  des  hommes  a-t-il  chan- 
gé les  €lK>ses.?* 

jR.  Assurément  non.  On  était  plus  mal  en 
i8ï5  qu'en  i&t4i— .;  on  a  ét^  plus  mal 
en  i8i8^'en  iSï*^...;  on  est  plus  mal  en 
1820  qu'on  ne  l'était  en  1819...,  et  l'on  sera 
encore  plus  mal  en  182Ï  qu'on  ne  l'est  en 
1820,  et  toujours  par  la  même  raison. 

jD.  Sont-ce  donc  les  ministres  qui  sont 
cause  de  ce  crescendo  de.  mal-^ise? 

R.  11  s'en  feut  de  beaucoup;  vous  aurez 
beau  changer  les  hommes ,  en  laissant  les 
choses,  vous  aurez  toujours  les  mêmes  résul- 
tats. S'il  était  permis  de  plaisanter  dans  un 
sujet  aussi  grave,  on  rirait  de  la  méprise. qui 
fait  prendre  les  hommes  pow  les  choses ,  et 
qui  condamne  ces  malheur^ix  à  lutter  contre 
ce  qui  est  mille  fois  plus  fort  qu'eux  :  tous 
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les  vaisseaux  de  l'univers  pourraient  se  briser 
sur  le  même  rocher,  mais  ils  ne  pt^urraient 
pas  l'ébranler;  pour  passer,  il  Ëiudrait  détruire 
recueil. 

D.  Quelle  opinion  faut- il  donc  se  former 
de  ce3  ministres?  > 

R.  N'en  penser  ni  tout  le  bien  ni  tout  le 
mal  qu'on .  en  a  dit  j  être  juste  envers  eux 
eomme  envers  tout  le  monde;  ne  paç  com- 
mencer par  célébrer  leur  génie  pour  finir  par 
les  accuser  d'impéritie,  et  sur-tout  de  compli- 
cité avec  leurs  ennemis ,  ou  bien  avec  des  scé- 
lérats, comme  on  s'est  permis  de  le  faire  dans 
ces  derniers  temps.  Pour  cela  il  fiiut  reconnaî- 
tre qu'ime  réputation  établie  et  souvent  trè* 
honorable,  que  des  talens  briUans  et  soHdes, 
qu'une  application-  soutenue  aux  affaires  , 
qu'un  admirable  désintéressement  et  un  atta- 
chement sincère  autant  que  respectueux  pour 
le  prince ,  ont  été  l'apanage  de  presque  tous 
ceux  qui  ont  dirigé  les  affaires.  Ajoutez  que 
jamais  on  n'a  ressenti  auprès  d'eu»  ces  airs  de 
supériorité  qui  trop  souvent  éloignaient;  dea 
anciens  dépositaires, de  l'autorité  avaiit  la  ré- 
volution... Le  visifàat  a  complètement  dis^ 
paru  du  ministère  pie  scandale  des  anciennea 


fortunes  miniilérielles  n'offense  plus  les  yeux^ 
Comparez  nos  ministres,  à  100,000  francs  de 
traitement,  avec  les  ministres  de  L^^sXIY 
et  de  Louis  XV  ;  avec  Colbert  bâtissant 
Sceaux  ;  Louvois ,  Meudon  j  Pontchartrain ,  le 
château  de  ce  nom  ;  Fouquet ,  Vaux  ;  le  car- 
dinal Maiarin  laissant  une  succession  royale, 
et  le  cardinal  de  Richelieu  ayant  pendant 
toute  sa  vie  étalé  un  faste  de  souverain,  et 
léguant  à  son  maître  la  Compagnie  de  che- 
vaux -  légers  qcd  pendant  sa'  vie  formait  sa 
garde  propre.  Rien  n'est  plus  modeste  que 
rétat  actuel  du  ministère  français ,  et  il  Ëiut 
rire  de  ces  bizarres  économes  qui,  des  ministres 
d'un  grand  état ,  voudraient  fiiiré'  des  lands- 
manns  des  petits  cantons.:.  Tout  doit  être  en 
harmonie  avec  lés  mœurs  du  temps ,  et  il  veut 
des  ministres  en  carosse.  ' 

L'état  moderne  des  niinistres  ne  dépasse 
aucune  des  limites  tracées  par  la  modération 
et  par  la  décence. 

La  véritable  récompense  de  leurs  travaux, 
et  celle-là  n'a  pas  de  bornes,  consiste  à  bien 
mériter  de  la  patrie  et  du  prince ,  à  s'assurer 
de  la  réconnaissance  de  tous'  lés  deux ,  et  à 
goûterd'avânce  le  plaisir  âraténdre  la  posté- 


rite  célébrer  leur  nom.  Voilà  la.  vraie  fortune 
qui  attend  nos  ministres,  et  celle-là  en  vaut 
bien  une^utre. 

Quana  on  a  à  parler  des  ministres ,  il  faut 
tenir  compte  des  temps  et  des  obstacles  ;  il 
faut  songer  à  Fhumanité ,  à  ce  que  l'on  ferait 
soi-même  dans  des  places  encore  plus  diffi- 
ciles à  remplir  qu'elles  ne  sont  enviées.  Sur- 
tout il  ne  faut  pas  payer  des  travaux  souvent 
bien  pénibles  par  de  l'ingratitude....  Ainsi 
beaucoup  de  reconnaissance  est  due  au  mi- 
nistre qui,  en  i8i4j  ranima  le  crédit  étouffé 
sous  le  poids  d'une  invasion  inconnue  à  la 
France  depuis  trois  siècles ,  et  qui  débrouilla  le 
chaos  créé  par  les  désastres  de  trois  campagnçs. 
Beaucoup  de  reconnaissance  est  encore  due  à 
celui  qui ,  en  1 8 1 5 ,  ne  désespéra  pas  du  salut 
des  finances,  et  ramena  vers  notre  trésor  l'or 
de  l'étranger,  en  apprenant  par  cet  exemple 
le  même  cliemin  à  celui  des  Français  effarou- 
chés par  le  malheur  et  par  la  présence  des  en- 
nemis; à  celui  qui, par  la  considération  de  son 
propre  caractère ,  a  contribué  à  décider  la  re- 
traite de  tant  de  bataillons  fixés  sur  notre  sol; 
aux  auteurs  de  l'ordonnance  du  5  septembre , 
de  la  loi  des  élections ,  de  celle  du  recrutement 
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et  de  beaucoup  d'autres  mesures  bien  adaptées 
au  génie  des  Français  et  à  la  nature  du  gou» 
vemement  représentatif.  Voilà  les  ^onumens 
sur  lesquels  se  fondent  leur  gloire  et  leurs 
titres  à  la  reconnaissance  publique;;  la  haine 
ni  Fenvie  ne  renverseront  pas  ceux-là.  Dans 
ces  derniers  temps ,  des  outrages  de  toute  es- 
pèce, des  accusations  atroces,  ont  été  le  par- 
tage des  ministres  :  on  aurait  pu  croire  que 
ministère  et  ennemi  étaient  la  même  chose.  Il 
semblait* voir  le  corps  insulter  le  bras,  car  le 
ministère  n'est  que  le  bras  indispensable  du 
gouvernement,  dont  ou  ne  peut  pas  non  plus 
se  passer;  et,  si  l'on  veut  un  gouvernement,  il 
faut  bien  aussi  souflSîr  Un  ministère. 

Procéder  de  la  sorte  est  insulter  à  la  fois  au 
Monarque,  aux  bienséances,  aux  individus, af- 
Ëiiblir  un  ressort  qu'il  est  de  l'intérêt  public  de 
renforcer,  et  écarter  les  gens  de  bien  qui,  d'un 
acte  de  dévouement,  ne  veulent  pas  consentir 
à  faire  un  combat  personnel  çt  journalier  dans 
une  arène  de  gladiateurs. 

Espérons  que  ces  sales  éruptions  ont  atteint 
leur  terme,  que  ce  volcan  de  boue  est  à  jamais 
fermé ,  qu'un  meilleur  esprit  remettra  tout  à 
sa  place ,  et  que  l'autorité  jpomta  enfin  être 
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discutée  et  avertie ,   sans  cessar  d'être  res- 
pectée. 

Z>.  Qu'est  le  ministère  dans  Fordre  consli- 
lutionnel? 

R.  11  est  le  gouvernement ,  exclusivement 
à  tout  autre.  La  puissance  royale  appartient 
toute  entière  au  Monarque  j  mais  la  direction 
du  pouvoir  doit  aussi  être  remise  toute  entière 
au  ministère. 

i*.  Parce  cpi'ayant  tous  les  moyens  du  gou- 
vernement, il  doit  savoir  tout  ce  qu'il  y  a  à  Êdre  ; 
2*.  parce  qu'il  est  responsable  :  ainsi  il  ne  peut 
répondre  que  de  lui-même,  de  ce  qu'il  a  vu, 
de  ce  qu'il  a  pensé,  et  non  point  de  ce  que 
pensent  ou  voient  les  autres.  Comme  les  suites 
d'une  action  qui  embrasse  l'état,  et  qui  com- 
promet la  tête  des  ministres  mêmes  sont  fort 
graves,  ceux-ci  ne  peuvent  remettre  à  la  déci- 
sion de  personne  la  responsabilité  de  deux  dé- 
pôts de  cette  importance.  En  ministère  comme 
en  finance,  qui  répond  paye;  et  il  fettt  y  re- 
garder avant  que  de  s'engager. 

Ainsi  dans  un  bon  système ,  dans  un  vrai 
système  constitutionnel ,  la  volonté  du  Mo- 
narque n'est  rien  dans  son  conseil;  il  n'y  exerce 
son  pouvoir  nue  par  le  choix  qu'il  £dt  de  ses 
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ministres.  Hors  de  la ,  comme  il  n'a  pas  de  res- 
ponsabilité,  il  n'a  pas  non  plus  d'action.  Cette 
responsabilité  a  changé  les  rapport^des  mi- 
nistres constitutionnels,  comparativement  avec 
les  ministres  des  gouvernemens  absolus.  Là  le 
monarque  couvre  son  serviteur,  ici  c'est  le  ser- 
viteur qui  couvre  le  monarque;  qualité  qui 
donne  à  la  pensée  du  ministre  constitutionnel 
une  indépendance  que  ne  peut  pas  av  oir  celle 
du  ministre  d'un  souverain  absolu ,  puisqu'il 
n'€st  que  l'agent  d'une  vobnté  particulière ,  et 
qu'il  ne  doit  répondre  qu'au  prince  :  celui-ci 
est  à  la  foi^son  maître  et  son  juge.  Au  contraire, 
dans  l'ordre  constitutionnel ,  le  juge  est  en  de- 
hors de  la  royauté ,  ce  qui  crée  l'indépendance 
du  ministre  responsable  ^  et  justiciable  d'un 
autre.  Dans  ce  cas,  pour  qu'il  y  ait  sûreté  poui; 
le  ministre ,  il  faut  que  tout  le  gouvernement 
soit  à  sa  disposition  entière,  qu'aucune  volonté 
d'homme  ne  puisse  s'associer. à  son  action  et 
1^  troubler.  Les  Anglais  ont  entendu  admira^ 
blement  cette  partie  de  leur  établissement  : 
tout,  jusqu'au  nom,  parmi  eux,  retrace  une 
idée  d'ordre  et  de  constitution  3  les  ministres 
ne  sont  pas  seulement  les  ministres  du  roi,  ils 
se  disent  apec  orguiil  le9  serviteurs  de  la 


couronne.  S'ils  n^étaient  que  les  ministres  du 
Roi,  ils  pomraient  quelquefois  céder  à  des  vo- 
lontés d'homme  j  mais  en  se  rappelant  de  leur 
glorieux  titre  de  serviteurs  de  la  couronne ,  ils 
sont  sans  cesse  ramenés  vers  une  chose  qui 
ne  peut  avoir  ni  passion ,  ni  intérêt  ;  ils  servent 
une  chose  immuable  et  incorruptible,  au  Ueu 
de  servir  seulement  une  personne  qui  peut 
participer  aux  fragihtés^  apanage  ordinaire  de 
l'humanité. 

C'est  dans  ce  poste  élevé ,  mais  sûr ,  que  le» 
ministres  anglsgis  s'ofirent  à  la  responsabiHté|^ 
et  qu'ils  commandent  pour  ainsi  dire  à  leur 
prince  même,  qu'ils  s'exposent  à  déplaire  à 
l'homme  pour  servir  le  Roi,  qu'ils  défendent  à 
la  fois  le  trône,  l'état  et  leur  tête....  Tout  autre 
poste  n'est  pas  tenable  avec  la  responsabilité. 

Aussi  Ut-  où  journellement  en  Angleterre  : 
les  ministres  se  sont  assemblés ,  le  résultat  du 
conseil  a  été  adressé  au  RoL  Dans  ces  derniers 
jours ,  on  a  vu  le  monarque  ouvrir  son  r^ne  par 
un  projet  dont  l'exécution  l'intéressait  person- 
nellement au  plus  haut  degré.  Les  ministres  ont 
consulté  les  interprètes  des  lois  :  elles  ont  été 
trouvées  insuffisantes ,  les  ministres  ont  déclaré 
Bie  pouvoir  marcher  sans  leur  appui,  ils  ont  ma- 
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nifeste  riritention  de  s'éloigner  du  trône  qu^il^ 
ne  pouvaient  plus  servir  cônformémejit  à  ces 
lois,  plutôt  que  de  se  séparer  d^elles.  Cette  noble 
résistance  a  éclairé  l'esprit  et  subjugué  le  cœuf 
du  morrarque ,  et  le  sacrifice  de  ses  plus  chères 
affections  lui  a  paru  moins  pénible  que  celui 
des  lois  qui  appuient  son  trôné ,  que  celui  des 
hommes  généreux  qui  s'étaient  dévoués  pour 
le  servir....  Voilà  le  modèle. 

Nous  en  sommes  loin  en  France  :  notre  doc- 
trine n'est  pas  encore  bien  débrouillée  sur  la 
part  que  Faction  du  monarque  doit  exercer 
dans  le  gouvernement.  Il  ne  s'agit  pas  du  fond 
de  son  autorité,  mais  seulement  de  la  manière 
dont  elle  doit  être  exercée.  11  peut  tout  à 
l'égard  de  son  ministère ,  comme  sa  création  ; 
mais  il  ne  doit  pouvoir  rien  à  l'égard  de  son 
action.  Si  les  ministres  reçoivent  la  direction 
au  lieu  de  la  donner ,  s'ils  servent  l'homme 
avec  ses  volontés  et  ses  goûts  individuels  au 
Keu  de  servir  la  couronne  avec  ses  intérêts 
immuables  ,  l'ordre  naturel  est  renversé ,  le 
gouvernement  représentatif  est  faussé  ,  le  mo- 
narque a  pris  la  place  du  ministre,  et  le  mi-^ 
nistre  occupe  celle  du  monarque  ;  alors  tout 
est  Confondu  et  l'on  lies'ontendplû^.  Le  peu- 


(Sx) 
Jple ,  témoin  du  désordre ,  ne  sait  plus  à  quoi 
il  doit  se  tenir ,  ni quilui commande, ni  à-  qtâ 
il  doit  obéir. 

Malheutmisement  notre  ancienne  éduca- 
tion ,  avec  nos  habitudes,  lutte  encore  contre 
nos  lumières  nouvelles.  Quatorze  cents  ans  de 
royauté  indéfinie  comme  indéfinissable ,  abso- 
lue et  contrariée  tout  à  la  fois ,  ont  déposé 
dans  nos  esprits  des  préjugés  qui  se  font  encore 
Ressentir,  et  que  nbus  aurons  de  la  peine  à 
bannir.  Accoutumés  depuis  tant  de  siècles  à  la 
voix  et  à  Faction  d^un  seul,  à  être  frappés  de 
«on  nom ,  ou  touchés  du  bout  de  son  sceptre , 
nous  cherchons  la  voix  du  commandement 
qui  seule  a  retenti  à  nos  oreilles  ^  le  langage 
lui-même  à  contribué  à  nous  tromper  sur  les 
choses.  L'action  de  tout  l'état  ayant  toujours 
€u  heu  au  nom  et  par  l'ordre  du  Roi  seul,, ou 
a  conthicté  l'habitude  de  le  voir  et  de  le  cher- 
cher partout  :  on  le  croirait  absent,  si  son, 
action  immédiate  ne  se  Élisait  pas  ressentir. 
Notre  histoire  n'ayant  été  que  celle  des  ijois 
«t  de  la  cour ,  on  a  pris  l'habi{;ude  de  rechercher 
toujours  le  même  acteur;  on  croirait  la  scène 
vide  sans  son  intervention  directe  :  telle  est  la 
force  des  préjugés  «réés  par  l'habitude.  Rien 
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^est  plus  difficile  à  déraciner;  rien  n^est  plus 
propre  à  fausser  Fesprit ,  et  à  le  fermer  à  la 
vérité ,  dès  qu'elle  est  nouvelle.  Cette  disposi- 
tion des  esprits  a  donné  liteu  à  pluâeurs  mi- 
nistres  de  proclamer  des  doctrines  bien  extra- 
ordinaires,  et  qui  montraient  combien   ils 
étaient  étrangers  à  la  connaissance  du  gouver- 
nement constitutionnel ,  en  même  temps  qu'à 
celle  de  leur  position  propre.  On  leur  a  en- 
tendu dire  que  Faction  exclusive  du  ministère 
pouvait  être  bonne  en  Angleterre ,  mais  non 
pas  en  France,  comme  s'il  y  avait  deux  res- 
ponsabilités,  l'une  j&*ançaise  et  Fautre  an- 
glaise. Ils  parlaient  tout  Juste  comme  ces  hom-» 
mes  p^spicaces  qui  disent  naïvement  qu'il  y 
a  un  gouvernement  représentatif  Êiit  pour 
l'Angleterre,  et  un  autre  feit  aussi  pour  la 
France.  Bonnes  gens!  qui  pensent  vraisembla- 
blement qu'il  y  a  aussi  deux  géométries  et 
deux  astronomies ,  l'une  anglaise  et  l'autre 
française  !  D'après  ces  principes ,  il  est  évident 
qu'il  n'y  a  qtfun  rôle  potu*  un  ministre.  Don- 
ner au  monarque  la  preuve  la  plus  éclatante 
de  son  attachement  et  de  son  respect ,  en  con- 
servant la  direction  absolue  du  gouvernement, 
ou  en  $^en  allant  :  la  récoimpense  ^ât  toujours 
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«a  bout  d'une  pareille  conduite.  Il  faut  savoFr 
laisser  aux  autres  le  soin  de  faire  de  la  mau-- 
vaise  besç^e^  celle-là  est  le  plus  à  l'usage  du 
grand  nombre. 

JD.  Est-ce  là  ce  qui  a  eu  lieu  en  France? 

R.  Quelquefois. 

D.  Qu'en  est-iîresulté  pour  ceux  qui  l'ont 


Ri  HonneuF  et  regrets  j  voie  au  retour  et  au 
séjour. 

i>.  Les  hommes  d'état  sont-ils  communs  en 
France? 

R.  Comme  partout  :  aujourd'hui ,  c'est  la 
disette  de  l'Europe; 

D.  Pourquoi  cela?' 

R.  Parce  que  l'on  ne  cherche  pasj  et  quç^ 
]k)n  ne  sait  aller  que  de  M.  N.  à  M.  N.  Ainsi, 
en  France*,  dans  toutes  lès  crises,  on  cite  bien 
jusqu'à  troâ  noms  ^  au-delà ,  on  dirait  que  le 
néant  commence. 

Z?.  Ce  néant  existe-t-il? 

R.  AssurémeiH  non.. 

^.  Comment  cela  peut^il  se  prouver? 

JS.  Très  facilement.  Dans  les  premières  an- 
Bées  de  la  révolution,  on  disait  vulgairement, 
on  ne  peut  pas  faire  la  guerre^  le  maréchal. 
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deBtoglio  est  trop  pieux.Jje  Mars  français  ea 
était  réduit  là;  des  légions  de  héros ,  de3  ferêts^^ 
de  lauriers  dormaient  sous  nos  pieds ,  à  fleur 
de  terre  :  en  la  frappant  elles  en  sont  sorties* 
Jamais  tribune  n'avait  apparu  en  France:  celle 
de  rassemblée  constituante  s'ouvre,  elle  étonne 
le  monde  surpris ,  autant  que  la  France  ,  qui 
ignorait  sa  propre  richesse.  Cette  |:ribune  eflFace 
toutes  celles  de  l'Europe  ;  elle  balance  celles 
de  Rome  et  d'Athènes....  Des  milliers  detalens. 
en  tout  genre  se  sont  montrés  depuis.  Tel  fut 
le  coup  d'essai.  En  Autriche ,  pendant  quinze 
ans  y  on  va  de  M.  de  Kaunitz  à  M.  de  Co- 
bentzel,  et  de  M.  de  CobentzielàM.  de  Thugut. 
Chaque  année ,  l'Autriche  perd  quatre  pro- 
vinces et  quatre  batailles  ;  l'empire  est  aux 
abois  de  la  façon  de  ces  trois  messieurs.  Eu 
Prusse ,  on  passe  douze  ans  à  aller  de  M.  de 
Hangwitz  à  M.  de  Luchésini ,  et  de  M.  de 
Luchésini  à  M.  de  Hangwitz  ;  et  dans  les  jours 
de  fatigue ,  on  poussait  jusqu'au  duc  de  Bruns- 
wick :  un  beau  matin  la  Prusse  disparaît.  En 
Angleterre,  quinze  années  se  passent  à  aller 
de  M.  Pitt  à  M.  Fox  ,  et  de  M.  Fox  à  M.  Pitt. 
SàraBent,  c'étaient  deu^beaux  génies...;  etce- 
J>endant,  que  n'ont-ils  pas  dit  sur  la  révolu-* 
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tîon?  M.  Pitt  a  passé  dis  ans  à  attendre  la  Sn 
de  la  révolution ,  par  la  Vendée ,  par  les  assi- 
^ats ,  par  la  Êimine ,  et  par  je  ne  sais  quoi 
encore,  fitt  et  Fox  également  n'ont  pas  cessé 
d'affirmer  qu'il  y  avait  de  la  folie  à  attaquer  la 
France  à  main  armée ,  et  à  espérer  prévaloir 
contre  elle  par  la  force. 

Lorsque  tous  les  vieux  Almanachs  royaux , 
dans  tous  pays ,  ont  été  épuisés ,  lorsque  tous 
.  ces  docteurs  ont  été  enterrés,  leurs  successeurs 
à  tous ,  dont  alors  personne  ne  soupçonnait 
l'existence,  sont  venus  deux  fois  à  Paris.  Elar- 
gissez donc  votre  cercle  j  imkez  les  chasseurs  : 
ils  cherchent  à  agrandir  leur  terrain.  Ce  n'est 
pas  ime  raison  pour  revenir  à  un  homme  que 
de  l'avoir  vu  gâter  les  affîdres  deux  ou  trois 
fois  ;  il  n'aura  pas  réservé  ^on  génie  pour  une 
deriiière  épreuve;  ce  qu'il  a  fait  vous  garantit 
à  l'avance  ce  qu'il  fera  ;  vous  le  trouverez  tou- 
jours dans  les  mêmes  voies....  Jï  est  impossible 
qu'il  n'y  ait  plus  rien  en  France,  au-delà 
de  trois  hommes  ^  dont  les  uns.  sont  signalés 
déjà  par  de  lourdes  diutea,  d'autres  sont  affîii-* 
blis  par  l'âge.  Trente  millions  de  Français  ne 
doivent  pas  se  réduire  À  trois  honunes  ;  il  doit 
y  avoir  quelque  chose  de  plus  que  ce,  petit 
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nombre,  et  on  le  trouvera,  si  l'on  veut  se  don- 
ner la  peine  de  fouiller  dans  cette  riche  mine 
du  génie  français ,  source  de  tant  de  che&-- 
d^œuvres  en  tous  genres ,  dont  l'étendue  et  l'ac- 
tivité se  sont  développées  par  tant  de  scènes  si 
nombreuses  et  si  variées.  Mais  en  continuant 
de  chercher  seulement  au  plus  près ,  on  restera 
dans  la  disette  qui  nous  afilige,  et  chaque  chan- 
gement ne  sera  qu'un  nouveau  signal  de  de- 
tresse.  Loin  de  moi,  loin  de  tous,  l'idée  d'au- 
cune application  offensante  pour  qui  que  ce 
soit  ;  je  ne  fais  que  rendre  compte  d'un  fait ,  et 
d'une  sensation  qui  m'a  paru  générale ,  car  je 
la  retrouve  partout  ;  partout  j'entends  dire  :  il 
n'y  a  pas  d'hommes  d'état. 

Z>i  Un  ministère  et  un  ministre  peuvent-ib- 
se  soutenir  par  les  choses  ou  par  les  hommes, 
par  des  combinaisons  de  parti,  c'est-à-dire  en 
passant  des  ultra  aux  libéraux  .^  des  libéraux 
aux  ultra ,  en  s'appuyant  sur  le  centre  oii  sur 
le  ventre! 

A  Cette  déplorable  pratilque  n'a  été  que 
trop  en  usage  parmi  nous  :  tous  en  ont  usé , 
tous  y  ont  été  pris.  Si  dans  nos  affeires  les 
homme»  sont  peu ,  en  revanche  les  choses 
sont  beaucoup.  Voyez  ces  générations  de  dé- 


(57) 
po&itaires  du  pouvoir  se  succéder  rapidement  y 

tous  se  sont  brises  sur  le  même  écueil  j  la  prê* 

férence  donnée  aux  hommes  sur  les  choses. 

D.  Que  &ut-il  penser  du  nmiistère  de  M.  le 
duc  Decazes  ? 

/  jR.  Sa  chute  est  une  des  plus  grandes  leçons 
que  l'on  puisse  oflS:ir  à  ceux  qui  suivent  la 
même  carrière. 

Un  homme  d'un  esprit  remarquable,  pourvu 
de  tous  les  avantages  extérieurs,  d'un  coni- 
merce  très  gracieux ,  d'un  langage  plein  d'a- 
ménité, dont  tous  les  rapports  présentaient 
une  série  ininterrompue  de  bienveillance, 
très  susceptible  de  concevoir  et  d'apprendre , 
très  assidu  au  travail ,  très  ami  de  ce  qui  con- 
tribue à  la  prospérité  et  à  la  décoration  d'un 
pays,  entré  fort  avant  dans  la  faveur  de  son 
Roi ,  pouvant  s'élever  au-dessus  des  écueils  de 
|a  tribune  et  braver  les  difficultés  des  discus- 
sions publiques,  chéri  de  la  France  après 
le  5  septembre ,  l'entraînant  à  sa  suite  à  l'é- 
poque du  changement  du  ministère ,  en  1 8 1 8  ; 
eh  bien  !  insuffisamment  prot^é  par  tous  ces 
avantages ,  ce  ministre  tombe  ,  pour  avoir 
calculé  sur  un  jeu  de  partis,  sur  des  tran&« 
positions  d'hommes   d'uii   côté  des   Ghamr^ 


■»  / 
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l>res  à  un  autre  côté  ,  pour  avoir  n^Iigé  ce 
fonds  solide  et  inébranlable  qui  se  trouve  dans 
les  choses  seules  j  il  a  préféré  le  sable  mouvant 
des  intérêts  privés  au  rocher  inébranlable  de 
l'intérêt  général  et  de  Fopinion  nationale  j  il  a 
cédé  au  désir  de  faire  prévaloir  une  volonté 
du  Prince  sur  un  intérêt  embrassé  générale- 
ment par  une  nation  ;  il  est  tombé  victime 
d'une  méprise  prolongée,  et  les  combinaisons 
qui  l'ont  arraché  des  côtés  de  son  Prince  n'ont 
frappé  qu'un  homme  déjà  depuis  long-temps 
privé  d'une  vie  véritable.  La  trame  de  sa  vie 
ministérielle  fut  coupée  le  jour  où  il  fit  ce  choix 
funeste.  Ce  jour,  on  vit  distinctement  la  parque 
ennemie  des  ministres  étendre  sur  lui  son  fa- 
tal ciseau. 

t'f  "     "III 

CHAPITRE  lU. 

Des  institutions, 

D.  Ue  quoi  est  formé  l'établissement  général 
d'un  pays? 

R.  De  F^isemble  de  ses  institutions. 

D.  Celles-ci  doivent-eljes  être  homogènes  , 
et  concorder  avec  l'état  de  la  nation  ? 

R.  Assurément  \  sans  cet  acc^d  il  n'y  aura 
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ni  jeu  dans  la  machine ,  ni  application  pos-J 
3ible  à  Tobjet  de  ses  institutions. 

D.  De  quelle  époque  datent  nos  institu- 
tions ? 

R,  De  la  restauration. 

D.  Combien  y  a-t-il  eu  de  restaurations? 

A  Deux:  en  i8i4  et  en  i8i5. 

D.  Comment  a-t-on  gouverné  ces  deux 
grands  évènemens? 

72.  Ils  ont  été  complètement  gâtés,  c'est-à- 
dire  dirigés  dans  un  sens  absolument  contraire 
à  l'esprit  du  temps. 

D.  Comment  cela  s'est-il  fait  ? 

i^.  Par  beaucoup  de  causes. 

1*.  Par  l'idée  qu'avait  un  grand  nombre 
d'hommes ,  que  1^  restauration  était  la  contre* 
r évolution^et  que  le  retour  du  Roi  et  de  sa  fiimille 
étaitle  retour  de  l'ancien  ordre  et  le  leur  propre;, 
c'est  l'idée  dominante  de  l'émigration ,  la  pure^ 
pensée  deCoblentz^qui,  depuis  1790,  s'est 
obstiné  à  montrer  tout  ce  qui  se  fidsait  comme 
ayant  la  pure  contre-révolution  pour  objet. 
L'Europe  n'y  a  jamais  pensé.  Ces  hommes  ne 
rêvaient  pas  à  autre  chose  en  France  comme  eu 
Angleterre,  en  Allemagne  comme  partout. 
Quand  donc  ils  aperçurent  le  Roi  à  Paris , 
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leur  pensée  fevorite  n*eut  pas  de  peine  à  re^ 
vivre,  et  ils  se  persuadèrent  que  leur  long 
espoir  était  réalisé. 

2*".  Par  Textrême  précipitation  que  Ton  ap- 
porta en  i8i4,  comme  en  i8i5,  à  jeter  dea 
institutions  au  milieu  d'une  nation  que  l'on  ne 
connaissait  pas  encore,  et  sans  ç'ètre  assez 
assuré  de  son  état  réel. 

3*.  Par  Fincohérence  des  élémens  d\x  mi- 
nistère du  temps.  Une  moitié  appartenait  à 
une  époque ,  et  la  seconde  à  une  autre.  U  n'y 
avait  pas  entre  elles  de  communauté  de  lan- 
gage. Ce  qu'il  y  a  de  plus  étonnant  dans  cet 
amalgame,  c'est  qu'une  partie  ait  consenti  à  s'ac- 
commoder de  l'autre.  La  restauration  de  iSi^f. 
j'en  appelle  sans  hésiter  à  quiconque  avait  des  ^ 
yeux  et  a  de  la  conscience, /w^  une  fête  eu- 
ropéenne. Tout  était  usé,  délustré j  on  ne 
sentait  plus  que  le  mal  du  moment,  et  il  était 
immense.  Toutes  les  espérances  avaient  été 
déchues  ;  toutes  se  rattachaient  au  changement; 
il  portait  avec  lui  l'idée  de  la  fin  de  tout  ce 
qui  blessait,  les  guerres,  les  violences.,,  les 
conscriptions ,  l'interdiction  des  mers;  Mal-v 
heureusement  la  contre-révolution  n'avait  pas. 
été  écartée  avec  assez  de  soîn^  sous  son  inspi* 


f  6i  ) 
fatiùn  parut  rordonnance  des  processioiis  et 
celle  des  déjeûnàrs  des  dimanches.  Ce  jour  le 
charme  disparut  :  on  vit  le  reste.  On  peut  ju- 
ger l'esprit  d'un  gouvernement  par  un  acte^ 
comme  cdui  d'un  homme  par  un  mot.  La 
Charte  fut  octroyée  avec  des  formules  hieu 
peu  compatibles  avec  les  idées  établies  depuis 
vingt-cinq  ans;  on  disputa  quatre  mois  pour 
Êdre  adopter  que,  prévenir  voulait  dire  répri- 
mer, et  que  réprimer  signifiait  prévenir.  De  là 
la  méfiance  :  les  esprits  s'échaufierent  ;  vingt 
incidens  se  mêlèrent  à  ces  premières  aberra-» 
lions.  Enfin  le  vingt  mars  sortit  du  sein  de  ce 
chaos  :  on  sait  le  reste.  Ce  que  je  puis  attester, 
c'est  que  le  vingt  mars  ne  fut  pas&it  contre  le 
Roi ,  mais  contre  ses  agens  et  ses  entours.  Les 
règles  de  la  prudence  la  plus  vulgaire  semH 
blaient  exiger  que  l'on  prît  du  temps ,  et  qu'on 
l'employât  à  se  bien  assurer  du  terrain  sur 
lequel  on  voulait  bâtir. 

La  même  faute  fut  encore  commise  en  1 8 1 5. 
On  prit  le  moment  de  la  colère  d'un  parti 
pour  agir.  On  crut  n'avoir  jamais  mis  assez  de 
distance  entre  un  temps  et  un  autre  ;  et  pour 
s'en  mieux  assurer,  on  fut  se  placer  au  pôle 
opposé  à  cdui  dont  l'aspect  blessait.  U  en  ré^ 
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sulta^  cette  assemblée  qui,  après  un  cruel 

essai ,  fut  dissoute  le  5  septembre ,  en  laissant 

sur  la  France  les  plus  tristes  traces  de  son  pas- 

-^  sage. 

D.  Dans  quelles  circonstances  fut  donnée 
la  Charte? 

72.  Elle  trouva  les  esprits  partagés  en  deux 
partis  opposés. 

Tout  le -parti  dé  la  contre-révolution  ne 
voulait  pas  de  Oiarte,  aucune  absolument;  de 
tout  ce  qu'il  avait  d'idées,  celle-là  seule  était 
assise  et  fixée.  Ce  parti  avait  des  volontés,  de* 
ambitions,  mais  aucun  plan. 

Au  contraire,  tout  le  parti  de  la  révolution, 
c'est-à-dire  la  France  entière  ,  voulait  un 
pacte,  un  contrat  délibéré  librement,  et  ac- 
cepté réciproquement.  C'était  bien  là  certai- 
nement ce  qui  existait  dans  tous  les  esprits  : 
l'assemblée  de  i8i4  ^^^  ^™®  espèce  de  transi- 
tion d'un  temps  à  \xa  autre  ,  une  pierre 
d'attente. 

L'assemblée  de  1 8 1 5  se  trouva  composée , 
en  majorité,  d'hommes  qui  primitivement  re- 
gardaient une  charte  comme  une  importation 
étrangère,  comme  une  innovation  révolution- 
naire. Leurs  collègues,  pour  s'appuyer  sur 
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quelque  chose,  se  sentant  trop  faibles  par  eux* 
mêmes ,  se  saisirent  de  la  Charte  comme  d'ua 
boucher ,  et  de  la  seule  arme  dont  Fusage  leur 
fût  accordé  j  mais  pendant  que  Ton  rusait  ainsi 
de  part  et  d'autre ,  la  nation  s'attachait  à  cette 
Charte,  comme  à  son  seul  titre  légal;  son  atta- 
chement redoublait  par  les  attaques  mêmes 
-dont  elle  était  l'objet ,  car  ces  attaques  lui  Êii* 
baient  craindre  la  perte  du  seul  bien  qui  lui 
restait.  Le  parti  de  la  contre-révolution  re- 
marqua cet  attachement  croissant;  il  sentit 
qu'il  n'y  avait  pas  pour  lui  de  moyen  de  cré- 
dit dans  la  nation  sans  la  profession  ouvert^ 
d'attachement  à  cette  Qiarte.  Il  vit  clairement 
que  se  déclarer  contre  elle  était  se  placer 
au-dehors  de  la  nation  et  perdre  toute  in- 
fluence ;  il  se  mit  donc  à  la  professer  comme 
«'il  y  croyait,  comme  s'il  la  voulait.  A  son 
tour ,  il  s'en  servit  contre  ses  adversaires ,  de 
manière  que  les  deux  partis  rappelaient  les 
disputes  théologiques  dans  lesquelles  de  part 
et  d'autre  on  s'efforçait  de  se  montrer  le  meil- 
leur cathohque.De  là,  il  arriva  que  la  fortuite 
de  la  Charte  fut  consolidée  par  deux  rivalités 
opposées ,  et  des  mains  ennemis  se  trouvèrent 
réunies  sur  les  autels  d'une  même  divinité^ 
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|>ar  des  hommes  dont  les  uns  ne  voulaient  pas 
de  la  Charte  et  dont  lès  autres  contestaient  son 
origine  céleste  :  spectacle  assez  curieux  à  oh- 
Berver*  Le  temps  n'a  fait  que  développer  les 
mêmes  eflfets  par  les  mêmes  causes;  et  si 
aujourd'hui  la  France  entière  demande  le 
maintien  de  la  Charte,  ce  n'est  pas  en  vue 
de  Texcellence  de  celle-<^i ,  mais  par  le  désir 
de  conserver  ce  qu'on  tient  d'elle,  et  ce  qu'on 
sait  être  condamné  dans  l'esprit  de  son  en-* 
nemi.  C'est  à  la  garantie  renfermée  dans  la 
Charte,  et  non  pas  au  texte  de  la  loi,  que  la 
Trance  a  voué  cet  amour  qui  éclate  partout  : 
on  ne  veut  pas  rester  à  nu. 

D.  Que  doit-on  penser  de  la  Charte? 

72.  Qu'elle  doit  être  l'objet  de  nos  respedts, 
de  notre  obéissance  et  de  notre  vigilance  à  la 
défendre*:  elle  est  la  loi  de  l'état,  il  faut  s'y 
tenir  j  qu'elle  renferme  des  principes  très  sains  ; 
que  ses  lacunes  ne  doivent  pas  nuire  à  son 
maintien ,  mais  qu'un  jugenient  calme  et  ré- 
fléchi n'admet  point  non  plus  les  expressions 
exagérées ,  les  locutions  enflammées  par  les- 
quelles on  l'entend  souvent  proclamer  comme 
V ancre  de  miséricorde,  T œuvre  de  la  haute 
eagesscp  et  mille  autres  appellations  aussi 
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peu  mesurées.  Tant  d'admiration  va  mal  ayieè 
tant  d'embarras. 

Z>.  Quelles  sont  les  institutions  principales 
résultantes  de  la  Charte? 

R.  La  Chambre  des  pairs  et  celle  des  dé^ 
pûtes. 

D.  Que  sont  ces  deux  Qiambres? 

R.  Deux  branches  de  la  souveraineté,  in- 
dispensables pour  l'exercice  de  l^autorité  pu- 
blique nationale,  formant,  avec  le  Roi,  la 
réimion  complète  de  la  souveraineté. 

D.  Qu'est  la  Chambre  des  pairs  dans  sa 
destination  ? 

R.  Le  bouclier  respectif  du  trône  contre  Ife 
peuple ,  et  du  peuple  contre  le  trône. 

Z).  Que  doit-elle  être  dans  sa  composition  ? 
^  R.  La  réunion  de  toutes  les  grandes  illus- 
trations nationales ,  le  miroir  de  la  splendeur 
de  la  nation.  Toute  grande  illustration  est  une 
pairie  née. 

D.  Qu'est  un  pair  de  France? 

R.  Un  co-souverain  héréditaire  se  représeri^ 
tant  lui-même. 

D.  Est-ce  une  grande  dignité  que  la  pairie 
française? 

R.  Eu  considérant  l'élévation  des  fonctions 
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attadbées  à  la  pairie,  et  la  grandear  de  la  na^ 
lion  au  milieu  de  laquelle  elles  s'exercent ,  on 
ne  peut  pas  concev^oir  dans  le  monde,  hors  du 
rang  suprême ,  une  dignitesupérieure  ou  même 
^le  à  la  pairie  française. 

Z).  La  formation  de  la  pairie  doit -elle  être 
soignée  avec  attention? 

R.  Rien  n'en  mérite  davantage.  Une  puis- 
sanced'opinionne  peut  rien  admettre  qui  soit 
propre  kh.  déprécier  ou  à  la  ternir.  De  plus,  le 
pair  étant  héréditaire ,  c'est  un  souverain  per- 
manent et  irrévocable  qu'avec  lui  l'on  impose 
à  toute  une  nation.  Or,  c'est  une  fort  grande 
chose  que  d'imposer  à  tout  un  peuple  un  sou- 
verain ,  de  le  soumettre  à  ses  lois ,  de  faire  dé- 
pendre son  sort  étemel  de  cet  honnne  et  de 
ses  descendans.  Une  fois  pair,  voilà  la  natiou 
liée  avec  lui  sans  possibilité  de  divorce.  Il  n'est 
|>as  rca^  de  voir  courir  fort  légèrement  sur  ces 
considérations,  fiiire  dépendre  ces  importantes 
promotions  d'intérêts  particuHers,  et  sur-tout 
de  ceux  de  famille.  Un  homme  en  place  voit 
la  pairie  devant  lui ,  s'imagine  souvent  qu'au- 
4nm  des  siens  ne  peut  se  passer  de  cette  grande 
dignité.  Par  là  une  nation  peut  se  trouver 
chaînée  d'ube  aroltitude  4e  soweraixtô  qu'elle 
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ne  connaît  point ,  qui  ne  lui  réprésentenit  rien 
ni  dans  le  présent,  ni  dans  le  passé,  et  ^, 
à  ce  titre,  ne  sont  pas  propres  à  la  irassttt^ 
sur  ravemr.  Faut-il  que  tous  les  amis,  que 
tous  les  condisciples  d'un  ministre  montent 
à  ce  poste  élevé  de  la  pairie  française?  117e 
nous  lassons  pas  de  le  dire ,  il  n'est  rien 
à  quoi  l'on  doive  plus  de  respect  qu'aux 
institutions  faites  pour  régir  un  grand  peu- 
ple. Quand  on  songe  aux  conséquences  de 
ces  institutions,  pe«t-on  s'amusa  à  jouer, 
pour  ainsi  dire ,  avec  elies.  La  ncnaination  d'un 
pair  est  comme  une  élection  de  demi-roi.  Et 
l'on  trate  cda  avec  légèreté  i . , .  U  à'est  pars 
de  peuple  qtd  ne  mette  le  plus  grand  prix  à 
l'élection  de  ses  souveraims.  Que  de  sang  elles 
ont  Élit  couler  i  £t  la  promotion  à  un  gi^ét^ 
1^  tient  de  -si  près  à  la  souveraineté,  né 
coûterait  pas  de  réflexiona,  et  serait  déter-^ 
minée  par  des  motifs  puisés  hors  de  la  ptu4 
haute  région  des  intérêts  nationaux...  Ah  ! 
ce  n'est  pas  ainsi  que  l'on  £»deles  înstitutionA 
et  que  l'on  consolide  les  états  ! 
'  De  grands  besoins  peuvent  qildqadPois  eon« 
traindre  à  un  accroissement  excessif  de  k 
pairie...  Par  exemple,  les  pairs,  en  contradîc- 
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tioii  avec  la  nature  même  de  leur  destinàtiod  ^ 
pourrai^it  se  liguer  entre  eux  pour  susciter  au 
Gouvemanentun  embarras  inextricable.  Alors 
ce  dangereux  remède  pourrait  être  employé. 
I41  pairie  serait  blessée  pour  sauver  le  Gouver^- 
nement.  Dans  ce  cas ,  l'affidblissement  qu'elle 
en  éprouverait  devrait  être  imputé  à  ceux  qui 
auraient  rendu  cette  cruelle  ressource  indis- 
pensable. Mais  avant  que  d'être  employée , 
tout  doit  être  tenté,  et  la  responsabilité  d'un 
acte  de  cette  gravité  serait  d'autant  plus  forte, 
que  la  répétition  d'un  jeu  pareil  de  machines , 
Élit  sous  les  yeux  d'un  peuple  clairvoyant,  lui 
ferait  perdre  toute  considération  pour  une 
institution  aussi  peu  ménagée,  et  dont  la  con- 
sa:*vation  est  cependant  indispensable  dans 
une  bomie  organisation  constitutionnelle.  La 
pairie  est  un  or  pur  frappé  au  coin  national  : 
il  ne  faut  pas  la  changer  en  assignats ,  ni  la 

démonétiser. 

Z>.  Un  pair  peut-il  exercer  convenablement 
des  emplois  subalternes  révocables  à  volonté, 
d^administration  civile  inférieure  ? 

R.  Cela  est  absolument  incompatible  avec 
sa  dignité.  Le  pair  est  un  être  à  part ,  renfermé 
dans  sa  dignité,  pouvant  la  Êûre  monter  à  de 
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hauts  emplois ,  mais  jamais  la  faire  descendre 

aux  petits.  Un  pair  ne  doit  pas  être  exposé  à 
une  révocation ,  à  subir  le  sort  d\ui  commis. 
Un  pair,  dans  cette  espèce  d^emploi,'  est  une 
gêne  pour  l'administrateur  en  chef.  Il  n'est 
plus  régal  de  ses  égaux  dans  la  même  carrière  ; 
il  peut  et  doit  chaque  année  laisser  en  souf- 
france ou  son  administration,  ou  sa  pairie. 
11  y  a  dans  cela  beaucoup  de  désordre.  Chez  un 
peuple  éminemment  social ,  dont  le  tact  est 
très  fin ,  dont  le  langage  est  acéré ,  sur  lequel 
les  convenances  et  les  mœurs  ont  beaucoup 
d'empire ,  il  faut  éviter  avec  soin  tout  ce  qui 
peut  blesser  ce  sens  exquis  et  si  prompt  des 
convenances,  pour  que  des  institutions  déco* 
lorées  n'aient  pas  perdu  à  l'avance  une  par- 
tie de  leur  autorité.  Puisqu'on  veut  faire  de 
l'autorité ,  il  ne  faut  pas  commencer  par  de  la 
déconsidération  :  l'une  ne  fiit  jamais  le  chemin 
de  l'autre. 

D^  Un  pair  peut-il  être  électeur  dans  les 
collèges  électoraux  ? 

JR.  La  Charte  le  permet  :  ainsi  il  faudrait 
demander  si  le  pair  doit  être  électeur. 

Pton;  un  pair  ne  devrait  jamais  pouvoir 
Élire  partie  d'un  coU^e  électoral  :  cela  est 
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contre  U  nature  de  sa  dignité.  II  est  co^souve- 
rain^  et  m^  souverain  ne  peut  pas  être  élec- 
teur pou?  non^ner  un  membre  de  sa  co-sou- 
verakieté,  çAw  <{uî  dmt  Featercer  avec  lui  ;  il 
doit  y  avoir  una  indi^endiaiee  complète  entre 
les  deux  co^souverainetés  ;  celle  de  la  pairie  et 
celle  de  la  Chambre  des  doutés  sont  destinées 
paiement  toutes  les  dem  à  a^r  parallèlement 
dfi^is  wae  direction  exieluswe  et  privative ,  sans 
aucune  dépendance  réciproqi^us;  par  consé- 
quent y  Tune  doit  rester  ^étrangère  à  la  forma- 
tion de  Pautré.  Le  pair  ne  dml  pas  plus  être 
électeur  que  leRoi  Iw-m^e,  ciur  tous  les  deux, 
quoique  dins  un  degré  différent ,  sont  souve- 
raiùs*  Le  pair  se  représente  lui-même  ;  cœnme 
il  ne  peut  pas  être  représenté  par  qui  que  ce 
soit,  il  ne  doit  pas  non  plus  contribuer  à  la 
Veprésents^tioB  de  perscmne.  Les  Anglais  ont 
lien  senti  finccmipatibilité  de  la  pairie  avec 
tout  droit  à  l'électorat ,  car  ils  ont  réglé  que 
lia  présence  d'un  pair  dans  une  assemblée  suf- 
fisait pour  annuler  tout  ce  qu'elle  aurait  Êdt  : 
cela  est  conséquent*  Ce  qui  se  Êdt  chez  nous 
ne  l'est  pas. 

D.  Comment  la  pairie  a-t-eUe  été  formée  en 
{"ranee? 
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jR.  A  trois  époques  et  de  1ax>is  élément. 

I*,  En  i8i4  (4  j'^)- 

a*.  En  i&i5,  au  retour  du  Roi  (  17  août). 

3*.  En  1819  (5  mars). 

I*.  De  l'ancienne  pairie. 

2*.  De  l'ancien  sénat. 

3\  Des  membres  nommés^  par  le  Roi  à  titres 
différens ,  de  manière  k  ce  qu'on  puisse  assi- 
gner dans  la  Qiambre  des  pairs  une  divisicHi^ 
de  trois  élémens  distincts^  dont  l'un  repré- 
sente la  haute  notabilité  ancienne ,  l'autre  ht 
haute  notabilité  moderne,  et  la  troisième  nei 
tient  à  aucune  de  ces  deux  notabilités. 

Le  temps  apprendra  à  quel  point  cet  amal-- 
game  entre  dans  les  principes  d'une  bonne 
formation  d'une  Chambre  des  pairs. 

Les  circonstances  ont  dû  influer  beaucoup 
sur  k  formation  de  ce  c(»*ps  ilhistre.  Elles  ont 
toujours  une  grande  part  dans  les  actions  hu- 
maines. La  révolution  ayant  donné  à  la  rir* 
chesse  une  direction  bien  souvent  contraire  à 
cdle  que  les  temps  anciens  avaient  produite 
et  consacrée,  il  a  du  s'ensuivre  que  ce  gr»i<) 
attribut  des  corps  aristocratiques  a  pu  se  trou- 
ver très  souvent  absent  de  la  ChanAre  des 
pairs  y  ou  réparti  dans  une  mesmre  sans  accord 


avec  d'autres  attributs  de  ce  mêàie  corps  ,  d» 
manière  à  Eure  ressortir  assez  fréquemment 
le  contraste  ^aristocrates  sans  aristocratie  % 
et  d^aristocratie  sans  aristocrates. 

D.  Quelle  est  la  nature  de  l'opposition 
d'une  Chambre  des  pairs  ? 
;  R.  Une  Chambre  des  pairs,  dans  sa  destina- 
tion essentielle,  doit  servir  à  la  fois  de  rempart 
au  trône  et  au  peuple;  mais  comme  le  peuple 
a  plus  de  force  et  sur-^tout  plus  de  fougue 
que  le  trône ,  la  Chambre  des  pairs,  pour  com- 
penser cette  inégalité,  doit  avoir  un  penchant 
naturel  et  habituel  vers  le  trône.  Ainsi  une 
Opposition  constante  et  nombreuse  à  l'égard 
du  trône ,  de  la  part  des  pairs ,  est  contre  la 
nature  de  tous  les  deux.  Alors  le  trône  se 
prouve  attaqué  par  celui  qui  a  charge  de  le  dé- 
fendre. Le  combat  est  toujours,  de  sa  nature, 
entre  le  trône  et  le  peuple,  jamais  entre  le 
trône  et  les  pairs,  non  plus  qu'entre  les  pairs 
et  le  peuple.  Les  pairs  ne  doivent  donc  se 
considérer  que  comme  des  modérateurs  et 
d'illustres  médiateurs  entre  des  rivaux,  des- 
tinés à  amortir  l'çflFet  des  coups  qu'ils  pour- 
raient se  porter  mutuellement.  Pour  garder  ce 
pQ$tç  ;4e  Jfieutralité^  il  faut  que  l'opposition 
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ne  soit  pas  nombreuse ,  car  si  par  malheur  elle 

se  trouvait  l'être,  au  lieu  d'un  médiateur  il  y 
aurait  un  combattant  de  plus.  Les  Anglais  l'ont 
bien  senti ,  car  leur  opposition  des  pairs  se  ré- 
duit ordinairement  à  un  petit  nombre  d'iion^ 
mes ,  et  presque  de  Ëimilles  dont  on  pourrait 
dire  que  l'opposition  est  l'état  politique.  Celle- 
ci  suffit  pour  constater  la  liberté  de  la  Cham- 
bre ,  mais  elle  reste  insuffisante  pour  déranger 
le  penchant  naturel  et  ordinaire  de  la  pairîie 
qui  la  porte  vers  le  trône ,  et  par  là  elle  ne 
s'écarte  pas  de  sa  nature  véritable  ,et  de  son 
caractère  primitif.  Nous  n'en  sommes  pas  en- 
core là  en  France  ;  le  temps  complétera  cette 
partie  de  notre  éducation  poUtique,  ainsi  que 
beaucoup  d'autres  qui  nou»  manquent  encore» 

D.  Est'il  convenable  que  la  Chambre  des 
pairs  soit  plus  nombreuse  que  celle  des  dé- 
putés? 

jR.  C'est  tout  le  contraire  :  le  nombre  doit 
appartenir  à  celle-ci,  parce  que,  i*elle  repré- 
sente la  masse  de  la  ns^tion ,  et  qu'il  fiiut  se 
rapprocher  autant  qu'il  est  possible  de  la  réa- 
lité de  cette  représentation  ;  2*  parce  que  c'est 
sur  elle  que  porte  le  poids  du  trône,  et  qu'elle 
a  à  défendre  le  peuple  j  3*  parcç  que  le  petit 
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nombre  des  députés  rend  la  majorité  précaire 

et  peu  imposante.  L^  loi  reçoit  sa  sanction  y 
aux  yeux  du  peuplé,  4e  l'opinioa  exprimée  par 
ses  représentans.  Mais  pouv  ^e  cette  opinion 
ait  du  poids ,  il  faut  de  plus  qja'eUe  ait  dix  vo^ 
lume  :  des  lois  faites  avec  de^^^m^jcmtés  de  quel- 
quei^voix seulement  ne  commandent  pasFobéis« 
sance  avec  autorité ,  parce  qi^'on  n'y  remarcpie 
pas  ce  caractère  d'opinion  pi^ique  cpjd  seul 
est  propre  à  porter  la  conviçtiw  et  à  vaincre 
les  résistances  ;  l'obéissance  à  uae  majorité  de 
trois  0^  quatre  voix  est  une  espèce  de  ficticm 
et  de  concessi(m  &ite  à  la  nécessité  d'avoir  un 
résultat..*.  Le  peuple  peut  toujovis  voir  dans 
une  loi  portée  par  un  si  petit  nombre,  le  ré- 
sultat de  quelques  coQiibinaisons  ou  de  qael- 
ques  moti&  pui^s  en'ddiors  même  de  la  loi^ 
ce  qid  e^t  trè$  propre  à  rabaisser  la  haute  idée 
que  le  peuple  doit  toujours  conserver  de  s£| 
I^ifilation,  et  sans  laqueUe  son  obéissance  est 
l'hommage  de  la  faiblesse  epvers  la  force ,  et  non 
pa^  celui  de  I^k  cpoiViiQtîon  à  l'opinion  qui  la 
produit. 

B,  Le  député  devrait-il  être  éMgible  à  l'âge 
où  le  paî^  peut  voter  ? 

IL  On  n'aperçoit  aucune  raison  pour  avoir 
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établi  quelque  difierence  i^itre  eux.  Uâ^ge  do^ 
quel  la  raison  de  l'hc^nme  a  acquis  son  plein 
et  entier  développement ,  celiû  que  les  lois  ont 
fixé  pour  la  pleine  disponibilité  de  la  personne^ 
et  de- la  fortune,  parait  devoir  être  également 
pour  tous  les  deux  l'époque  à  laqueUe  l'un 
peut  prendre  aux  âflaires  pul^ques  une  part 
égale  à  celle  qui  est  attribuée  à  Fautre.  D'après 
la  loi  française ,  Pitt  eût  à  peine  paru  au  par* 
lement  britannique ,  Fïapoléon  n'aurait  pu 
être  député.  Ce  long  retard  de  l'époque  d'ad^ 
mission  pour  la  députation ,  peut  détourner  de 
l'application  aux  études  préparatoires  à  la  car^ 
rière  publique  y  une  Ibule  d'hommes  qui ,  sur- 
tout avec  un  renduvellement  annuel  de  5^ 
membres  seulement  sur  6,000,000  d'hommes 
qui  concourent  chaque  année  à  Téfeetic»!, 
n'aperçmvent  pas  la  possibilité  d'arriver  à  cette 
élection ,  et  ne  pensent  pas  devoir  diriger  leurs 
études  vers  un  but  dont  des  milliers  de  chances 
peuvent  les  écarter.  Surnager  sur  cette  multi* 
tude,  c'est  gagner  un  terne  à  la  loterie;  et 
quel  homme  sensé  dirigera  sa  vie  v^s  u» 
terme  dont  la  possibilité  né  se  présente  que 
deux  fois  pendant  le  cours  de  cette  même  vie» 
On  ressent  dans  ces  dispositions  craintives  dflt 
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la  Charte  l'effet  de  souvenirs  récens.  Voilà  Fia- 

convénient  de  fonder  en  vue  de  faits  particiv 
liers  :  toute  institution  ne  peut  jamais  résulter 
que  de  vues  générales,  sous  peine  d'être  fau- 
tive. Quelques  jaunes  gens  avaient  abusé  dans 
un  temps,  on  a  été  chercher  le  remède  dans 
un  autre,  extrême.  Une  chambre  de  députés 
n'est  pas  un  conseil  des  anciens. 

J9.  De  quoi  est  composée  la  Charte? 

Jt.  D'articles  fondamentaux,  et  d'autres  qui 
ne  sont  que  réglementaires» 

Z?.,Qu'entendez-vous  par  articles  fondamen* 
taux? 

R.  Ceux  sans  lesquels  l'ordre  social  ne  pour- 
rait subsister.  Ainsi  la  Kberté,  la  sûreté,  la 
propriété,  l'égalité  légale,  la  division  des  pou- 
voirs en  trois  branches,  et  beaucoup  d'autres 
articles,  sont  des  clauses  fondamentales  qu'au^ 
cun  pouvoir  au  monde  ne  peut  détruire ,  que 
le  peuple  lui-même  ne  peut  pas  abandonner 
'  sans  commettre  ui>  suicide,  ce  qui  n'est  pa& 
plus  au  pouvoir  d'un  peuple  qu'à  celui  d'uu 
individu,  parce  que  l'un ,  pas  plus  que  l'autre^ 
né  peut  renoncer  à  ce  qui  constitue  son  être  et 
à  ce  qui  entretient  sa  vie.  Tout  le  reste  est  ré- 
glementaire, et  par  conséquent  sujet  aux  mo^ 


(77) 

difications  commandées  par  l'intérêt  public  ^ 
jugées  telles  par  les  concours  des  trois  bran- 
ches de  la  législature,  et  accomplies  par  elles 
seules.  Les  citoyens  ont  le  droit  de  les  indi- 
quer; mais  il  n'îippartient  qu'aux  trois  auto- 
rités législatives,  et  à  elles  seules,  de  les  ac- 
complir. 

D.  Depuis  quand  cette  distinction  date-t-elle 
parmi  nous  ? 

jR.  Depuis  le  mois  de  janvier  1819 ,  à  l'é- 
poque de  la  discussion  sur  la  dotation  attribuée 
à  un  ministre  alors  en  retraite.  M.  Manuel  a 
le  premier,  fait  cette  découverte  :  jusque-là 
aucune  distinction  n'avait  encore  été  apportée 
entre  les  articles  de  la  Charte..,.  Elle  était  con- 
sidérée,  d'après  une  locution  vulgaire,  comme 
étant  tout  d^une  pièce.  En  y  regardant  de  plu3 
près,  on  a  reconnu  la  diversité  de  ses  élé- 
tnens. 

D.  Une  charte  confère-t-elle  à  un  peuple  ses 
droits  constitutionnels  ? 

R.  Non  :  elle  ne  fait  que  les  déclarer.  C'est 
la  simple  rédaction  d'une  chose  déjà  existante. 
Autrement,  les  peuples  sans  chartes  seraient 
sans  droits  j  ils  ne  seraient  plus  même  en  so- 
ciété )  car  quelle  est  la  société  qui  n'a  pas  de 
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droits?  Par  conséqueut  une  charte  n'est  que 
la  reconnaissance  de  ces  droits  préexistons. 

/>.  Toute  la  partie  purement  réglementaire/ 
d'une  charte  peut  donc  être  changée  ? 

R.  Sûrement,  d'après  l'qpportunité  recon- 
nue»... C^te  question  j  comme' beaucoup  d'au- 
tres, se  décide  par  les  premiers  principes  de 
i'ordre  social...  Quel  est  le  but  d'une  société? 
son  bien-être.  Celle-ci  a-t-elle  le  droit  de  le 
chercher?  Qui  oserait  le  lui  contester?  Quel 
pro}»iétaire  n'a  pas  le  droit  de  réformer  ce  qm 
le  gène  dans  son  vêtement  ou  dans  son  loge- 
ment? Il  en  est  de  même  ici,  et  la  société  ne 
peut  pas  être  réduite  à  une  condition  infé- 
neuré  à  ceUe  d'un  simpk  particulier. 

Deux  fois  dans  lemètne  aâède ,  l'Anj^eterre 
a  donné  de  grands  exemples  à  cet  .égard  :  deux 
fois  des  ministres,  vrais  faonmies  d'état,  ont 
Êdt  plus  que  de  changer  quelques  règlemens 
constitutionnels ,  ils  ont  porté  la  hache  jus- 
qu'au! racines  de  deux  ocmstitutions ,  pour 
unir  toutes  les  parties  de  l'empire,  pour  le 
&rtî6er  j  on  les  a  vus ,  aux  deux  extréontés  du 
dernier  siècle,  d'une  main  ferme  el  hardie, 
étfemdre  les  parlemieos  d'Ecosse  et  d'Irlande, 
les  fondre  dans  le  parknimit  britaniiuque,  et 


(  79  ) 
présentTer  à  ces  deux  pays  les  avantages  de  Pas* 

sociation  générale ,  comme  le  dédommagement 
de  leurs  sacnfbes  privés.  Grande  et  noble 
%)reuve  de  la  part  des  ministres  et  des  deux 
pèi^les,  dont  les  uns  ont  su  distingua-  la  né- 
cessité de  ce  dhiangem^it ,  et  les  autres  accep- 
ter les  sacrifices. 

D.  La  nécessité  d'augmenter  la  Clhambre 
des  députés  et  de  rapprocher  l'âge  de  la  dépu- 
tation  est-elle  généralement  sentie  en  France? 

R.  Sans  aucun  doute. 

D.  Pourquoi  n'a-t-dle  pas  dé}à  eu  lieu? 

R.  Parce  qu'on  a  manqué  le  moment  op- 
portun, le 5  mars,  quand  on  renforça  laCham- 
iH'e  des  pairs. 

D.  Cette  mesure  eût-elle  alors  éprouvé  à$ 
l'opposition? 

R.  "Eue  eût  été  accuemie  avec  acda^naftion* 

U.  Pmirquoi? 

jR.  Parce  qu'il  y  avait  confiance. 

D.  Pourquoi  donc  est^lle  si  viv€aneSit<3Mft^ 
i>attue  aujourd'hui? 

R.  Parce  qu'il  n'y  a  pkis  cDâfiance.  li^tm 
sommes  dans  le  gouvernement  Teprésentâ^, 
c'est-à-dire  dans  celui  de  ftipiniôn.  Mais  dans 
ce  gouvernement, confiiemce  et  di^Éiâee  Besètit 


(  8o  )  _ 
qu'opimon.  Celle-ci  s'est  retirée.  Mille  causer 
ont  amené  des  défiances  :  ces  mesures  se  trou- 
vent proposées  à  côté  d'autres  qui  excitent  les 
plus  vives,  alarmes  ;  on  ne  leur  en  voudrait 
pas  personnellement  y  mais  on  les  trouve  en 
mauvaise  compagnie  ;  et  comme  celle-ci  finit 
toujours  par  coûter  cher ,  on  les  repousse  en 
vue  de  ce  mauvais  voisinage. 

Z>.  La  proposition  des  dernières. mesures 
a-t-elle  été  opportune  *? 

R.  Quand  on  aurait  cherché  à  les  faire  mar- 
quer à  l'avance  d'un  sceau  de  réprobation ,  on 
n^aurait  pas  mieux  réussi.  Quel  moment  que 
celui  de  leur  dernière  présentation  !  Quel 
temps  que  celui  de  leur  conception  !  Des  mi- 
nistres honorés  de  l'estime  publique  se  reti- 
rent :  un  pareil  événement  est  toujours  un  ap- 
pel à  l'opinion ,  une  grande  épreuve  qu'on  lui 
fait  subir.  Tout  le  monde  est  attentif  et  reste 
en  suspens.  Les  menaces  faites  à  la  loi  des  élec- 
tions, en  1818,  sont  renouvelées.  Cette  loi  a 
été,  est,  et  sera  l'objet  étemel  de  l'inquiète  ja- 
lousie de  la  nation ,  et  ceux  qui  y  porteront  la 
main ,  celui  de  son  animadversion  prononcée  : 
ils  doivent  s'y  attendre.  La  terre  firémissait 
encore  des  suites  d'une  première  attaque,  et 
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Voici  qu^on  la  renouveUe  ;  on  saupotidré  cëà 
mets  rebutés ,  de  quelques  douceurs  destinées 
à  feire  supporter  l'amertume  du  fond  du  vase. 
On  aurait  montré  les  pierres  changées  en  pain, 
que  Ton  n'aurait  pas  voulu  y  toucher.  C'est  ce 
qui  a  perdu  des  dispositions  bonnes  en  elles- 
mêmes  ,  généralement  désirées  >  mais  décriées 
momentan^ent  par  un  fâcheux  entourage. 
La  Charte  est  le  seul  bien  du  peuple  :  elle  paraît 
attaquée,  tout  est  sacrifié  pour  sa  défense  :  c'est 
ce  qui  explique  ce  qui  se  passe  aujoud'hui  en 
France.  Son  unique  garantie  semble  menacée, 
tous  les  efforts  se  rapportent  à  sa  conservation. 
11  n'y  a  dans  tout  cela  rien  que  de  fort  naturel. 
On  en  a  la  preuve  : 

i®*  Dans  l'extrême  ajgitation  que  cette  ques* 
tion  a  produite  en  France  :  elle  l'a  remuée  jus» 
que  dans  ses  fondemens.  Il  serait  dangereux 
de  s'aveugler  sur  cette  disposition  :  elle  est 
universelle. 

a"*.  Dans  la  résolution  montrée  par  un  grand 
nombre  de  membres  de  la  Chambre  des  dé** 
pûtes ,  dont  les  intentions ,  les  votes ,  les  incli^ 
nations,  ont  toujours  été  d'accord  avec  le 
niaintien  le  plus  parfait  de  l'ordre,  éloignés 
également  d^  servilité  et  d'exagération.   £h 

6 


\ 


(80 
bien,  dans  cette  circonstance,  ils  ne  montrent 
pas  une  moindre  disposition  que  leurs  collègues 
à  repousser  des  propositions  qui  leur  paraissent 
attaquer  la  garantie  unique  de  la  nation.  Le 
principe  de  leur  opposition  se  trouve  là;  ils 
font  eflfort  contre  le  premier  coup  par  crainte 
d'un  second,  d'un  troisième,  qui  pourraient 
tout  renverser.  La  encore  la  défiance  agit  et  se 
fiiit  seule  écouter. 

3*.  Dans  l'oubli  de  tout  autre  intérêt.  Le 
budjet  lui-même  n'attire  plus  l'attention  :  il 
n'en  reste  que  pour  les  lois  proposées*.  Les  évè- 
nemens  les  plus  importans  ont  presque  dis- 
paru ,  et  sont  comme  effacés  par  cette  pensée , 
qui  absorbe  toutes  les  autres. 

Z?.  Une  charteoû  acte  constitutionnelpeut-il 
être  le  résultat  d'une  rédaction  écrite,  et  faite 
avec  ordre  et  suite  comme  tous  les  actes  de  léeis- 
lation,  ou  bien  est-elle  le  résultat  du  temps  seul? 

22.  La  navigation  a  commencé  par  de  fidèles 
esquifs,  elle  a  fini  par  des  vaisseaux  de  cent 
canons.  En  cela  comme  en  tout ,  l'esprit  hu- 
main a  agi  à  sa  manière.  Il  commence  parle  com- 
mencement, c'est-à-dire  par  peuj  il  agrandit, 
il  conçoit  davantage ,  il  perfectionne ,  il  com- 
plète. Lorsque  les  arts  et  les  modèles  ne  sont 
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)pas  crées,  il  faut  bien  aller  lentement  et  faire  pat 
partie  ;  lorsque  les  principes  sont  fixés,  lorsque 
les  modèles  sont  sous  les  yeux  de  tout  le  monde^ 
il  en  coûte  peu  de  les  apipliquer,deles  imiter  et 
d'achever.  La  constitution  anglaise  a  mis  un 
espace  de  temps  immense  à  se  développer. Coift^ 
ment  cela  eùt^il  été  autrement  :  elle  existait 
seule  ;  le  peuple  était  ignorant';  aucune  com* 
munication  n'était  ouverte  entre  les  hommes^ 
L'état  des  peuples  modernes  est  entièrement 
différent  de  celui-là ,  on  pourrait  même  dire 
contraire  ;  ce  qui  ne  pouvait  se  faire  que  forl 
lentement  dans  un  temps  doit  donc  coûter  peu 
de  chose  dans  celui-ci ,  qui  se  trouve  fort  de 
ce  qui  manquait  aux  autres ,  et  de  ce  qu'ils 
ont  amassé  de*richesses* 

C'est  ce  qui  rend  si  vide  de  sens,  et  à  lai 
longue  si  Ëitigaiit ,  ce  que  l'on  entend  trop 
souvent  dire  sur  l'impossibilité  de  fiiire  une 
constitution ,  et  sur  la  nécessité  de  la  recevoir 
du  temps  seul» 


■^    * 
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CHAPITRE  IV. 

Loi  des  élections. 

D.  IJu'est  une  élection  de  députés? 

12.  L'acte  le  plus  important  dans  une  société 
politi<pie. 

1*.  Parce  qu'elle  est  destinée  à  donner  des 
membres  de  la  souveraineté, 

'2\  Parce  que  la  Chambre  populaire  a  tou- 
jours, par  la  nature  des  choses,  la  confiance 
du  peuple;  c'est  sa  représentation  faite  par 
lui-même  :  il  ne  peut  pas  se  méfier  de  son 
propre  ouvrage.  Le  Monarque  est  une  autorité 
à  part ,  supérieure ,  existant  par  lui-même  ; 
la  Chambre  des  pairs  n'est  pas  prise  dans  le 
sein  de  la  nation  par  elle-même ,  toute  la 
confiance  du  peuple  est  donc ,  par  la  nature 
des  choses,  dans  la  Chambre  des  députés  :  il 
voit  en  elle  ses  défenseurs  nés.  La  force  de  cette 
Chambre  est  donc  immense.  Aussi,  dans  tous 
les  gouvememens  partagés,  est-ce  toujours  la 
partie  populaire  qui  a  fini  par  l'emporter 
et  qui  l'emportera  toujours;  car,  en  défini- 
tive, le  pouvoir  restera  toujours  a  /a  nation. 
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De  plus,  le  pouvoir  de  l'argent  réside  dans 
cette  Chambre,  et  en  dernière  analyse,  c^est  à 
ce  pouvoir  que  dans  les  sociétés  modernes, 
parmi  lesquelles  tout  finit  par  se  solder  en  ar- 
gent, tout  finit  aussi  par  se  rapporter  et  par 
révenir. 

Mais  au  sujet  de  ce  privilège,  peut-être  fiiur 
drait-il  ejLaminer  si  le  pouvoir  de  Taisent ,  dans 
l'ordre  des  sociétés  modernes  qui  admettent 
l'égalité  de  l'impôt,  et  dans  lesquelles  la  ri- 
chesse mobiliaire  est  grande,  doit  être  r^lé 
comme  dans  celui  des  sociétés  à  privilèges, 
dans  lesquelles  le  peuple  seul  contribuait  à 
l'impôt,  et  où  la  richesse  mobiliaire  n'existait 
pas  par  le  fait;  alors  il  était  juste  que  ceux  qui 
seuls  avaient  à  payer  seuls  aussi  fussent  con-^ 
suites.  Mais  depuis  que  les  charges  publiques 
s'acquittent  en  commun  et  portent  sur  le  mo- 
bilier autant  que  sur  la  terre,  peut-être  y  au- 
rait-il à  revoir  cette  partie  de  la  législation. 
Quand  les  barons  anglais  arracherait  la  Charte 
à  Jean-sans-Terre,  ils  ne  devaient  pas  stipuler 
pour  une  charge  dont  ils  étaient  exempts.  De 
même  en  France  avec  des  corps  privilégiés;  de- 
plus,  alors  dans  les  deux  pays,  larichesse  mobi- 
liaire était  inconnue.  L'intérêt  de  la  nominar 
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;iion  d^  membres  de  la  chambre  populaire  est 
donp  immense  ;  il  doit  frapper  fortement  le& 
esprits,  et  remuer  beaucoup  d'intérêts. 

ZJ^.X'époque  des  élections  est-*elle  toujours 
un  moment  d'agitation? 

R.  11  faudrait  plaindre  le  peuple  qui  s'y 
mPPU?eralt  insensible. 
;    J(Ji.  Faut-il  craindre  Fépoque  des  élections? 

JS.  Oui,  tquand  on  a  mal  gouverné  ^  non ,. 
quand  on  gouverne  bien.  Ijbs  élections  ne  sont 
qu'approbation  ou  ipiprobation  du  gouverne- 
|nent  :  c'est  sa  revision  annuelle. 
.  f^.  Les  élections  ne  sont  donc  pas  une 
cause? 

R.  Non  ;  elles  sont  un  effet ,.  et  rien  de 
plus....  C'est  le  pouls  du  corps  politique,  qui> 
par  l'état  de  ses  pulsations,  marque  les  degrés 
de  3a  santé. 

/?.  Comment  prouverait-on  cela  ? 

R.  Par  l'exemple  de  l'Angleterre.  Pendant 
cent  ans  les  Stuart ,  le  roi  Guillaume  lui- 
même,  furent  horriUement  contrariés  par  les 
élections  de  leur  temps  :  c'est  qu'il  existait  des 
sujets  de  mécontentement  dans  la  nation. 
Sous  la  reine  Anne  ils  se  trouvèrent  dissipés  j 
on  n'a  plus  entendu  parler  des  élections  peu- 
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dant  un  siècle,  jusqu'à  ces  derniers  tasq^s, 

dans  lesquels  un  canc^  caché  ronge  le  seiu 

de  la  nation  anglaise. 

Il  en  est  de  même  parmi  nous.  11  y  a  mécon* 
teniement,  dé&ance;  les  élections  en  sont 
Texpres^on.  Corrigez  ces  sujets  de  méconten*- 
tement,  les  élections  iront  tout  seules. 

Nos  élections  ne  présentent  aucune  c(mfi>r* 
mité  avec  les  saturnales  des  élections  anglaises» 
Kien  n'est  plus  calme  ni  plus  décent  que  les 
élections  françaises. 

En  Angleterre ,  les  noms  les  plus  mal  son* 
nans  pour  le  gouvernement  se  retrouvent  dans 
toutes  les  élections  ;  plusieurs  prévalent  sur  les 
candidats  ministériels.  Le  gouyernement  ne 
s'effarouche  pas  de  ce  jeu  naturel  de  la  ma-* 
cliine  :  eUe  est  faite  comme  cela ,  il  faut  la 
prendre  telle  qu'elle  est.  De  vieux  nochers  ne 
jettent  pas  les  hauts  cris  au  premier  balance- 
ment du  vaisseau  ;  ils  savent  que  cela  est  dans  sa 
nature,  et  qu'il  résistera  s'il  est  bien  construit 
et  bien  arrimé. 

D.  Que  s'est-U  passé  parmi  nous  au  sujet 
des  élections? 

R.  Le  voici  :  en  iSiS,  eUes  sont  mises 
.  comme  dans  la  main  des  préfets  \  les  soins  du 
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du  peuple,  qui  ne  peut  prendre  une  entière 

confiance  dans  les  lois  émanées  d'hommes  dans 
lesquels  il  peut  craindre- le  défaut  d'une  en- 
tière indépendance.  Ne  perdons  pas  de  vue 
que'nou&  sommes  dans  le  gouvernement  de 
Topiniop ,  et  qu'opinion  et  dépendance  ne 
peuvent  jamais  se  rencontrer  ensemble. 
.  Cette  participation  directe  de  la  part  dn 
Gouvernement  aux  élections ,  est  un  envahisr- 
sèment  d'autant  plus  pénible  pour  le  peuple, 
que  la  faculté  d'élire  est  plus  restreinte.  La 
France  compte 3o,ooo,ooo  hom. 

Le  renouvellement 
quinquennal  met  cha- 
que année  en  action  .  •      4t  6^000,000  hom. 

Leur  nomination  s'é- 
lève annuellement  au 
nombre  de  ......  .  S']  hom* 

Comment  le  peuple  pourrait-il  voir,  sans  être 
fortement  centriste,  que  la  jouissance  d'un 
bien  aussi  borné  ne  lui  soit  pas  laissée  toute 
"entière.  Il  faut  être  de  bonne  foi ,  et  ne  pas 
exiger  de  la  satis&ction  de  ceux  que  Ifon  dé- 
pouille. 

D.  Les  élections  des  dernières  années-  eus- 
sent-elles donné  des  résultats  moins  fécQnd& 
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ensujetsd'ahrmespourleGouvemement,  s^ily 

avait  eu  plus  de  sécurité  dans  l'esprit  public  ? 
R.  Cela  n'est  pas  douteux.  Ces  élections 
ne  sont  que  l'expression  du  chagrin,  des.dé- 
fian  ces ,  de  la  crainte  des  arrière-pensées ,  des  ^ 
ombrages  qu'inspire  une  marche  qui  n'est  pas 
assez  fortement  tracée.  Ah  !  si  les  hommes  sa- 
vaient ce  que  vaut  la  franchise  et  J'ouverture 
la  plus  entière  de  la  pensée  ! . .  •  Le  peuple 
français  est  celui  de  tous  les  peuples  du  monde 
qui  cède  le  plus  fecilement  aux  sentimens  gé- 
néreux ,  à  la  franchise  du  langage.  Descendans 
des  Francs ,  c'est  sur-tout  à  l'empire  de  la  vertu 
que  ce  nom  rappelle,  cp'il  attache  le  plus  de 
prix   et  ^  qu'il    abandonne    plus    facilement 
son  obéi^nce.  Biais  malheur  à  qui  le  trompe  y 
à  qui   s'enveloppe  de  nuages,  à  qui  se'  jette 
dans  des  détours  !  8pirituel  et  mobile,  il  vous 
a  bientôt  deviné  et  outre-passé  ce  qui  existe 
réellement.  Tels  sont  lés  dangers  d'une  mar- 
che tortueux  avec  les  Français.  D'un  bout  de 
la  France  à  J'autre,  on  n'entend  plus  que  ces 
mots  :  Que  l'on  dise  donc  ce  que  l'on  veut ,  et 
que  l'on  sache  enfin  à  quoi  s'en  tenir. 

Serait-ce  trop  présumer  de  l'honneur  fran- 
çais que  de  dire  que,  dans  cette  grave  question 
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des  élections ,  le  rôle  le  plus  convenable  au 

Gouvernementconsisterait,aurenouvellemênt 

des  élections ,  à  se  borner  à  rappeler  Tintérêt 

qu'a  tout  le  peuple  aux  bons  choix ,  à  ranimer 

les  sentimens  les  plus  proprés  à  les  obtenir ,  et 

à  déclarer  pour  son  compte  que,  soigneux 

uniquement  de  faire  jouir  le  peuple  de  ses 

droits ,  respectant  «a  liberté ,  il  s'est  interdit 

toute  participation  aux  élections ,  et  que  sûr 

du  peuple  et  de  lui-même,  il  ne  craint  et  ne 

demande  personne.  . 

Les  sentimens  généreux  ont  un  grand  em* 
pire  sur  tous  les  hommes,  particulièrement 
sur  les  Français.  Ils  ne  savent  pas  y  résister, 
et  il  est  bien  probable  qu'avec  eux,  se  présen* 
ter  avec  cette  franchise  désintéressée,  serait 
à  la  fois,  plus  économique  et  plus  profitable 
que  d'employer  tous  les  moyens  ouverts  ou 
détournés  d'influence  dont  on  a  usé  jusqu'ici* 

D.  Quel  est  le  but  de  la  loi  des  élections  ? 

R.  Rendre  justice  à  la  société  en  général  et 
à  ses  membres. 

D.  Quelle  est  cette  justice? 

R.  Assurer  à  la  société  des  mandataires  di- 
gnes ,  et  à  ses  membres  la  jouissance  de  lem^s 
droits. 
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La  société  ne  peut  pas  être  servie  par  deê 

mandataires  indignes  de  cette  auguste  fonc^ 
tion  :  les  membres  de  la  société  ne  peuvent  pas 
'non  plus  être  dépouillés  du  droit  à  ses  avan- 
tages ,  lorsqu'ils  la  soutiennent  par  leurs  tributs. 
C'est  l'accord  de  ces  deux  conditions  qui  fait 
la  bonté  d'un  système  électoral.  Ce  problème 
plus  ou  moins  heureusement  résolu  a  occupé 
tous  les  législateurs.  De  sa  solution  dépend  le 
sort  de  la  société.  Si  l'on  descend  trop  bas  ,  il 
y  a  appel  d'agens  de  troubles  ;  si  l'on  se  tient 
trop  havit  5  il  y  a  éloignement  de  ce  qui  pour- 
rait servir ,  et  qui  a  droit  de  le  Êiire  :  par  con- 
séquent il  y  a  injustice  à  leur  égard.  Cte  n'est 
pas  sans  de  graves  raisons  qu'on  peut  dépouiller 
un  membre  de  l'association.  Il  n'y  en  a  que 
dieux  causes  ,  le  défaut  d'éducation  et  d'indé- 
pendance; tout  ce  qui  dépasse  cette  ligne 
a  droit  à  l'exercice  des  droits  de  la  cité.  La  difi? 
ficulté  est  donc  d'assigner  le  point  de  partage 
entre  ces  deux  états,  et  de  fixer  avec  justesse 
où  commence  ce  degré  de  défeut  de  lumières 
et  de  liberté ,  qui  rendrait  l'intervention  d'un 
citoyen  dangereuse  dans  les  affaires  de  la  cité, 
La  loi  l'a  fixé  en  France  à  l'acquittement  d'une 
contribution  directe  de  3oo  fr. 
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D.  Cela  était-il  raisonnable? 

jR.  Dans  la  nécessité  de  faire  une  loi  égale 
pour  un  grand  pays  où  la  fortune  est  très 
inégale^,  il  a  bien  fallu  s'arrêter  au  point 
qui  n'ôtait  pas  tout  aux  uns  pour  donner 
tout  aux  autres ,  et  celui-là-  parait  avoir  été 
heureusement  calculé. 

7>.  Quelle  en  est  la  preuve? 

jR,  Le  petit  nombre  des  électeurs  et  des  éli- 
gibles. 

Sur  3o,oob,ooo  d'hpmmes ,  il  y  a  un  peu 

plus  de 92,000  électeurs 

et  de • 12,000  éligibles. 

Certes  une  réduction  pareiDe  au  Keu  de  pré- 
senter une  démocratie,  montre  une  aristo- 
cratie très  serrée  ;  de  plus ,  en  France ,  la  mé- 
diocrité des  fortunes  n'exclut  pas  l'éducatiowi 
qui  rend  propre  à  traiter  les  affaires  publiques  ; 
elle  n'éteint  pas  les  sentimens  patriotiques  , 
suite  de  l'intérêt  que  l'on  porte  à  la  chose  pu- 
blique par  la  considération  de  son  propre  in- 
térêt. En  France  ,  l'homme  de  6,000  fr.  de 
rentes  peut  être  éclairé  et  citoyen  autant  que 
celui  de  100,000  fr.  CesquaUtés  ne  s'accrois- 
sent pas  en  raison  des  1,000  fr.  de  rentes. 
Celm  qui  a  moins  ^  doit  être  plus  attaché  à  ce 
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inoins,  qiiî  est  sa  seule  ressource,  que  odui 

qui  a  plus  Fest  à  ce  plus  dont  une  grande. 

partie  pourrait  lui  échapper  sans  qu'il  fi\t  at'* 

teint  jusqu'au  vif,  comme  le  serait  le  premier, 

J)ar  la  perte  de  3oo  fr* 

En  France,  3oo  jfr.  d'impôts  directs  sup- 
posent un  homme  suffisamment  élevé  pour 
connaître  les  qualités  de  celui  qu'il  doit  nom- 
mer, et  celles  du  vote  qu'il  est  appelé  à  émettre* 

1 ,000  fr»  d'impositions  directes  supposent 
tm  homme  d'utie  éducation  et  d'une  indépen-^ 
darice  suffisantes  pour  garantir  à  la  société  le 
bon  emploi  du  pouvoir  qui  lui  sera  ternis. 
Dans  une  matière  pareil,  rien  ne  peut  être, 
de  rigueur;  tout  est  probabilités  :  il  suffit  que 
celles-ci  se  montrent ,  pour  que  les  droits  gé-* 
néraux  de  la  société  ne  soient  pas  lésés. 

D.  La  préférence  est-elle  due  à  la  grande 
propriété? 

R.  C'est  un  terme  relatif  et  non  absolu* 
Qu'eut end*on  par  grande  propriété  ?  où  com^ 
mence-elle ,  où  finit-elle?  Celle  d'un  lieu  n'est 
pas  celle  d'im  autre.  Le  grand  propriétaire  dvt 
Limousin  ou  de  l' Auvergne  pourrait  être  un 
pauvre  à  Paris,'  en  INbrmandie,  en.  Flandre-  ' 
Faudra-t-il  établir  une  échelle  de  grande  pro* 
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|Meté^  attribuer  à  chacune  une  deputatioar 

spéciale  ?  De  6,000  à  10,000  ,  de  10,000  à 

1 5,000 ,  de  30,000  à  3o,ooo,  et  ainsi  de  suite? 

On  est  donc  forcé  de  prendre  une  mesure 

^commune ,  et  cette  mestnré  ne  peut  pas  porter 

sur  une  chose  matérieDe,  qui  est  l'argent,  qui 

-dans  ce  cas  ne  garantit  rien ,  mais  sur  une 

tjiose  morale ,  qtd  est  la  &culté  présumée  et 

apparente  de  pouvoir  remplir  convenablement 

les  emplois  de  la  société  ,  feculté  qui ,  dans  ce 

€as  ,  s'éviduè  aussi  par  l'argent ,  lequel  alors 

renferme  la  preuve  de  la  garsmtie. 

D.  Afeis  les  grands  propriétaires  inférieurs 

en  nombre  seront  donc  toujours  ex<dus  ? 

J?.  11  &ût  distinguer.  Est-H^e  cémme  grands 

propriétaires,  cela  est  injuste  et  mauvais f 

«est-ce  comme  faisant  partie  d'une  opposition 

constante  au  grand  nombre ,  cek  est  naturel 

«t  juste  .-comment  attendre  des  votes  de  la  part 

d'une  opposition  ?  Comment  être  injuste  ei| 

refiisant  son  voté  pourcelui  qui  est  disposé  à  eïi 

uâer  contre  vous.  En  se  réunissant  à  la  masse, 

"ces  hommes  seront  admis  comme  les  autres^ 

<mr  <:e  n'est  pas  ccmime  grands  propriétaires  , 

mais  comme  opppsans  qu'ils  sont  exclus  :  ce 

«l'est  pa«  mêinç  comme  «lobles ,  cW  encorat 
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comme  t^^^posans  j  la  preuve  s'bIïl  tktMCiye  4^1^ 

la  Chambre  màoae  des  députés  y  qui  compte 

et  de  très  grands  propriétaire  et  de  très  grand» 

tiom&  Des  membres  de  l'anciemie  pairie  se^ 

raient  nommés  députés  j  à.  déjà  ils  ne  &isajient 

partie  de  la  Chambre  haute.  L^exclusion  n'est 

donc  pas  donnée  à  la  propriété,  ni  ^u  nom^ 

mais  seulement  à  l'opposition.  Réunissez-^youSi 

Vousserezaummibredeséluseomme  lesautr^. 

La  loi  a  un  caractère  de  perpétuité,  et  l'on 
Teut  la  détruire  a  cause  de  ses  i^ultats:  mo^ 
mentanés  ^.  c'est  une  contradiction  manifeste^ 
Nous  sommes  dans  un  moment  dec<Mnbat, 
sur  un  champ  de  bataille^  il  n^y  a  poUr  Pin»* 
stant  qu'un  intérêt  ,  pré?aloir.  11/  ne  faut 
donc  pas  juget*  comme  on  le  ferait  dans  l'âtat 
ordinaire  de  la  société,  qui  est  la  tranquillité. 
Si  à  chaque  mouvement  vous  changervos  loi8|. 
que  deviendront-elles? 

Les  Anglais ,  pendant  letirs  long^  troubles^ 
Élisaient  comme  nous  ;  chacun  n'admettaltcpie 
des  partisans ,  et  leur  nomination  tenait  à  leiar 
plus  grande  chaleur»  Les  opposans  étaient  im- 
pitoyablement exclus*  Changèrent  ^ils  leurs 
lois  ?  Non.  Les  ont-ils  changées  après  les  SpB»*i 
iBeld^  les  Maoehestmr;  les  explqsiona  des  m^ 
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cauk?.PlBis. davantage.  Pourquoi?  Parce  que, 
dans  ce  pays,  on  sait  que  le  premier  caractère 
ée  la  loi  est  la  fixité,  que  chaque  saison  donne 
son  fruit,et  parce.que  l'on  n'a  paspeur  de  la  plus 
mince  commotion.  Depuis  quelque  temps  il 
, est  devenu  de  mode,  dans  une  classe  d'écri- 
vains, de  célébrer  la  grande  propriété  ^  de  dé^ 
précier  la/petite,  d'attacher  à  l'une  toutes  les 
•   vertus ,  à  l'autre  tous  les  vices ,  et  de  demander 
de  subordonner  l'une  à  l'autre.  Tout  grand 
propriétaire  est  représenté  comme  un  con- 
servateur de  la  société,  tout  petit  proprié- 
taire comme  un  destructeur.  Ces  pan^yriques 
et  ces  satires  figurent  à  la  tête  des  pièces  du 
grand  procès  intenté  à. la  loi  des  élections. 
L'Angleterre  est  citée  à  l'appui  de  ce  système; 
et  cW  à  la  vue  des  maux  incurables  qu'à  pro- 
duits la  grande  propriété  dans  ce  pays ,  que  l'on 
invoque  ce  funeste  appui ,  ce  cruel  exemple  ;  la 
grande  propriété,  qui  plaçant  la  masse  de  la  na- 
tion en  dehors  de  la  propriété,  tend  à  un  système 
pi^écaire,  su)et  aune  variation  journalière,  tient , 
celte  masse  toujours  flottante  entre  le  besoin  et 
le  4<^voir,  entre  les  mainsdes  agitateurs,  et  force 
l'An^eterre  à. s'imposer  200,000,000  jQr.  de 
4âuirge8 ,  pour  subvenir  aux  nécessités  de  ce& 
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hommes  sans  propriété.  Cest  ce  dçfeut  de  pro- 
priétéquiaumoindre  signal  couvre FAngletétTè 
de  milliers  d'hommes  errans,  qui  se  transpor- 
ient  au  hasard  partoui  où  la  voix  d'un  Ëictieux 
les  appelle.  Comment  s'y  refuseraient-ils  ?  ils 
ne  tiennent  à  rien.  Voiton  le  paysan  suisse  où 
français^belgeouàllemand^déserterseschamps, 
abandonner  la  charrue,  et  parcourir  enbandea 
nombreuses  toutes  les  parties  de  ces  contrées  ? 
C'est  qu'ils  sont  attachés  à  la  terre  par  la  pro^ 
priété,  c'est  qu'ils  participent  à  sa  fixité  ;  c'est 
que  sa  culture  les  absorbe  tout  entiers.  D  nù 
faut  qu'une  circulaire  parmi  lés  prolétaires 
anglais  pour  faire  apparaître  desmasses  de  vingt; 
de  cinquante,  de  cent  mille  hommes^  En  Suisse^ 
eu  France,  toutes  les  circulaires  du  monde  ne 
mettraient  pas  en  mouvement  deux  mille  ha-^ 
bitans  des  campagnes.  La  différence  de  leur 
position  avec  celle  des  Anglais  explique  la 
différence  de  leur  conduite... ^,.  Et  l'on  vou- 
drait donner  à  la  France  poiy:  remède  ce  ^i 
feit  l'embarrals  du  gouvernement  anglais ,  le 
cancer  de  rAngléterpe»  et  Findication  de  sa 
perte;  car  elle  peut  dépendre ,  à  chaque  jour , 
à  chaque  heure ,  d'une  réunion  plus  ou 
'moins   heureusement    ou  mal   hiLbilemeiit 
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coiùprimée  de  cette  classe  d'hommes.  Le  tor« 
Mot  grossi  ou  non  préyenu  serait  capable  de 
tout  entraîner. 

D.  Tous  les  intérêts  âoit^ent4k  être  repré^ 
sentes? 

Oui  ;  mais  dans  Tintérét  général ,  qui  les. 
comprend  tous,  et  non  pas  en  détaiL  Hors  de 
là  a  n'y  a  plus  que  confusion,  et  même  impo». 
sibilité;  il  &udra  £dre  des  cat^ories  pour 
toutes  les  professions  de  la  société,  car  toutes 
aussi  ont  des  intérêts  particuliers^  dont  quel- 
ques-uns même  sont  opposés  entr'eux:  il  n'ja 
qu'une  manière  de  les  accorder,  c'est  de  les  ran- 
ger tous  également  sous  l'intérêt  général ,  qui^ 
dans  une  protection  commune  y  &it  trouver 
]a  protection  de  tous  les  intérêts  particuliers* 
Les  sociétés  ne  peuvent  pas  avoir  une  autre 
marche.  La  généralité  les  maintient ,  les  dé-< 
tails  les  tuent. 

Z>.  Le  droit  à  l'élection  né  proVient-^l  pas 
aussi  delà  part  que  l'on  acquitte  dans  letri^ 
but  qui  soutient  là  société  ? 

jR.  Rien  n^est  plus  jiistel  Gekii  qui  fidt  le& 
frais  de  la  table  a  bien  le  droit  de  s'y  asseoir. 
U  faut  donc  t^air  compte  de  la  somme  oom<« 
pàtative  des  tributs  des  diveriM  dassea.  Qr  y 
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d'après  Une  autorité  supérieure  dans  cettiema* 
tière ,  M.  le  duc  de  Gaëte ,  qui  a  consigné  dans 
un  écrit  les  résultats  de  ses  longues  études  et 
de  son  expérience,  il  conste  que  sur  une  somme 
d'imposition  foncière  et  mobilière  qui  s'é- 
lève à  ..........  .       282,935,928  f. 

quiforme^de  cotes  de  taxes         io,4k4>^^^ 

La  propriété  depuis  2 1  f. 
jusqu'à  5oo  de  taxes  for- 
ment de  cotes i  ..  9,953,000 

paie  la  somme  d'impôts.  •       223,633,444 

La  propriété  de  5oo  f. 
de  taxes  à  i,ooo,cotQ9  4  .  4^977^ 

in^ts, .  i  .        27,633,016 

La  propriété  au-dessous 
de  1 ,000  f  et  au-delà,  cotes  ï7>74® 

impots,  i  .  .  .  i  .  i  .  é  .        3i,649>44^ 

Ce  qui,  donne  pour  les 
deux  classes  ........        59,3oo,484 

ou  le  5:  de  la  petite  pro- 
priété qui  paie.  «...••    '  223,633,444 

Gomme  d'ailleurs  il  est  bien  certain  que  les 
contribulionsindirectes,  qui  forment  les  deux 
tiers  des  tributs  de  la  France  ,  sont  fournies 
par  la  petite  propriété,  en  raison  de  sa  masse, 
bien  plus  que  par  la  grande,  U  reste  démontré 
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que  les  deux  tiers  des  charges  de  Passociaiioii 
générale  sont  supportés  par  la  classe  à  laquelle 
on  voudrait  ôter  la  participation  aux  a&ires 
de  cette  société  qu'elle  soutient  par  ses  tri- 
buts. Est-ce  là  une  règle  équitable  d'associa* 
tion  humaine?  En  quels  lieux  ont- elles  existé 
dans  cet  état  y  à  moins  de  retomber  dans  ces' 
gouvememens  ouvrages  de  la  féodalité  et  de 
l'aristocratie,  dans  lesquels  un  corps  de  privi^ 
légiés  s'arrogeaient  le  droit  de  toinmander  à 
la  masse  des  citoyens  et  s'étaient  rendus  le$ 
arbitres  de  leurs  droits. 

J9.  Est  ce  là  le  but  delà  loi  liouvdUe  ? 

jR.  Evidemment. .  .Elle  rendrait  les  privi- 
légiés 'maître^  d'une  grande  partie  des  élec« 
tiens. 

D.  Est-ce  le  seul  défaut  de  ce  projet  ? 

R.  Il  est  matériellertient  inexécutable. 

Il  est  matériellement  et  patemment  cons- 
truire à  la  Charte  ;  il  renferme  un  acte  de 
défiance  poup  les  collées  en  leur  enlevant  la 
formation  du  bureau...  Conception  malheu- 
reuse autant  qu'inutile,  et  qui  fiât  .oindre 
une  arrière-pensée. 

U  enlève  à  la  représentation  son  caractère 
principal,  celui  qui£iit  i^  foro^  ^i'homogénéitQ 
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3e  ses  membres  ;  il  porte  Faristocratiè  dans  Ja 
partie  essentiellement  démocratique  de  la  re- . 
présentation  de  la  souveraineté  ;  il  établit  deux 
degrés  de  députation ,  par  conséquent  deux 
espèces  d'esprit...  Le  député  de  5oo  firancs  et 
de  looo  francs  ne  se  regardera  pas  comme 
celui  de  3oo  francs  ;  le  député  départemental 
s'élèvera  dans  sa  pensée  au-dessus  du  député 
cantonnai  ;l^esprit  général,  qui  est  le  mobile  es- 
sentiel 5  élémentaire  de  l'assemblée ,  se  trouvera 
détruit  par  sa  composition  propre.  11  exclut 
le  contrôle  que  les  arronflissemens ,  dans  l'as- 
semblée générale  du  département ,  exercent 
les  uns  sur  les  autres.  Tel  en  assemblée  d'ar- 
rondissement sera  in&illiblement  nommé,  qui 
-ne  l'eût  jamais  été  au  département ,  où  les  in- 
i;éréts  respectif  auraient  pu  se  discuter  et  se 
contre-balancer. 

11  tuel'esprit  public  des  départemens,  qui  con- 
siste dans  les  rapprochemens  et  poufr  ainsi  dire 
dans  la  confrontation  des  parties,  qui  ne  peut 
avoir  lieu  qu'au  département.  Pour  s'entendre 
€t  pour  discuter^  pour  former  des  connexions 
ensemble,  il  Ëiut  commencer  par  se  connaître', 
par  se  voir  et  par  se  parler ,  et  le  projet  con- 
sacre la  séparation.  Le  défaut  d'un  «sprit  gé* 
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néral,  )a  Avce  de  l'esprit  lècar,  sont  cequi  afi^ 
flige  le  plus  les  départem^iis^  et  ce  qui  influe 
trop  souve&t  sur  les  élections.  Le  projet  favo^ 
nse  complètement  cette  tendance  fimeste.  Il* 
jouera  en  sens  contraireà  celui  qui  est  attendu. 
t^  résultats  des.  choix  par tids  seront  d'une 
étofife  plus  mince  que  ceux  qui  auraient  siiivi 
du  premier  mode.  Mais  dans  ce  projet  tout  a 
été  rapporté,  pour  ne  pas  dii«  sacrifié,  à  l'a- 
paisement de  <p2elques  craintes.  On  s'est  efla-. 
rouché  de  quelques  dioix  y  sans  rechercher  à 
quoi  on  les  devait.  La^peur  du  passé  avait  dicté 
à  la  Qiarte  la  clause  du  renouvellement  annueli 
la  peur  de  l'avenir  a  dicté  celle  de  la  quen<^ 
quennalité.  Ce  projet  consacre  une  étrange 
méconnaissance  des  sociétés  modernes.  U  e^ 
conçu  dans  l'esprit  qui  attribuait  toute  l'îm-^ 
portattce  de  la  société  et  même  celle  de  la  vie, 
à  la  possession  des  fonds  de  terre.  On  semble 
lire  ces  vieux  codes  qui  déclaraient  le  mobilier 
une  chose  vile,  et  qui  en  permettant  aux  mi- 
neurs la  disposition  de  ce  mobilier,'  quelque 
valeur  qu'il  eût ,  leur  interdisaient  à  la  fois  celle 
d'un  arpent  de  terre.  Ce  projet  est ,  on  pourrait 
.dire  hostile,  envers  la  propriété  mobilière.. 
Or,  dans  l'état  de  b  Fiance  et^u  monde,  hk 
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jM:opriété  mobilière  compose  la  bo&ne  moilîé 

de  la  fortune  publique  et  privée*  Elle  c<mtri« 
bue  à  la  moitié  des  chaji^es  publiques.  Son  ac- 
tivité donne  à  Fétat  un  mouvement  que  la 
propriété  foncière  ne  peut  janmis  lui  -çonum»- 
niquer,  et  cependant  commait  est-elle  traitée 
dans  ce  projet?...  BUe  est  presque  nûse  en  surr 
veillance  sous  la  propriété  foncière  :  c'est  une 
contradiction  manifeste  avec  nos  mœurs.  Le 
négociant  le  plus  riche  doit  être  pourvu  d'une 
petite  cote  de  taxe  fbndère  pour  tenir  à  Fétat , 
pour  être  supposé  s'y  intéresser  ;  il  doit  avoir  la 
garantie  de  quelques  champs;  et  les  vaisseaux 
dont  il  couvre  1^  mers,  la  signature  avec  la* 
quelle  il  garantit  celle  même  des  ^souverains^ 
ne  seraient  pas  suHisans!  Aii  !  c^  est  contre 
la  nature  de  tous  les  temps  et  contre  les  mœwrs 
du  nôtre. 

D.  Le  renonveUement  intégral  ou  partiel 
est-il  préférable? 

R.  C'est  une  question  oiseuse,  ou  plutôt 
mal  posée...  Le  renouvellement  annuel  ou  tout 
autre  en  lui-même,  n'est  rien.  C'est  l'état  des 
esprits  et  du  Gouvernement  qui  est  tout  :  Ici 
élections  dépendent  de  ceux-ci. 

Si  l'état  est  calme,  les  iustitutionsafièraiies, 
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les  esprits  satisfaits  y  j^ous  potwez  renouverer 
sans  danger,  quoique  pas  sans  ennui,  tous  les 
six  mois.  Si  VËtat  pst  mal  affermi  et  les  esprits 
mal  satis&its,  s'il  est  comme  passé  en  usage  de* 
fouiller  tons  les  coins  des  collées  âecteraui 
pour  s'assurer  des  nominations,  alors,  comme 
cela  mécontente  beaucoup  ,  élisez  rarement , 
et  le  plus  rarement  possible ,  car  l'élection  est 
l'occasion  inévitable  de  la  manifestation  des 
mécoDtentemens  publics.  C'est  la  qu'ils  écla- 
tent. Là  on  reconnaît  que  les  élections  ne  sont 
pas  un  effet ,  mais  seulement  une  causel . 
Commencez  donc  par  vous  assurer  de  la  cause, 
et  puis  £sdtes  élire  quand  vous  voudrez.  Avec 
des  Français,  ce  résultat  est  immanquable  ; 
mais  il  ne  faut  pas  commencer  par  se  mépren-^ 
dre  sur  leur  caractère. 

Le  renouvellement  annuel  constitue  une 
inégalité  constitutionnelle  entre  les  membres 
d'un  même  corps.  Car  le  député  sortant  ou 
bien  entrant ,  en  raison  de  la  durée  de  leurs 
fonctions ,  n'ont  pas  la  même  importance  re* 
lative  ,  peuvent  ne  pas  former  des  projets 
égaux ,  et  prêter  de  la  part  du  Gouvernement 
à  des  combinaisons  inégales  sur  des  Jiom^ieii 
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dont  l'autorité  ne  doit  pas  se  maintenir  éga-^ 

l^nent. 

Cette  considération  est  fort  grande  dans  la 
composition  d'une  Chambre  dont  le  mouve- 
ment peut  dépendre  du  plus  léger  défaut  dans 
la  combinaison  qui  l'a  formée.  Un  grain  de 
plus  ou  de  moins  suffit  pour  tout  changer. 
Ceci  n'a  pas  encore  été  remarqué,  et  mérite 
beaucoup  de  l'être. 

Le  besoin  de  la  fixité  parait  commander  le 
renouvellement  intégral  et  quinquennal. 

Le  besoin  de  la  liberté  paraît  comnoander  le 
renouvellement  annuel. 

Si  la  Chambre  est  ministérielle,  qi;iél  est 
l'intérêt  pour  le  ministère  de  là  changer? 

Si  elle  est  firanchanent  constitutionnelle, 
quel  est  l'intérêt  de  la  nation  au  change- 
ment? 

D'où  vient  donc  la  chaleur  du  moment? 

De  ce  que  les  ims  veulent  une  Chambre  qui 
incline  vers  le  ministère ,  et  les  autres  une  qui 
incline  vers  la  liberté  ;  et  comme  la  liberté 
est  plus  constitutionnelle  que  toute  autre  com- 
binaison, c'est  vers  celle  qui  la  présente  plus 
évidemment,  que  la  nation  a  tourné  ses  pen- 
jiées,,  qu'elle  adresse  ses  vœux.  De  plus ,  l'ân-^ 
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xiualité  1^  tout-à^Ëdt^  sa  laveur  le  texte  de  k 
Charte.  On  a  beau  tordre  les  paroles,  U  n'eu 
peut  sortir  que  le  renouYellement  annud. 

D.  Quel  seraTeffist  de  ce  projet  adopté? 

R.  I^  Tounier  contre  sea  auteurs,  en  por^ 
iant  au  pouvoir  ce^x  aoxquds  il  &ut  se  gar» 
d^  d'en  remettre.  U  ne  &ut  pas  prêter  la 
maina  qui  veut  entra:  dans  notre  maison ,  et 
flfy  rendre  le  maître. 

a\  Porter  un  graindmécontentementdans  la 
xtation.  En  effet,  autre  chose  est  de  n'avoit 
pas  donné,  autre  de  retirer  un  don,  sur-tout 
quand  il  ressemble  à  im  droit. 

Z>.  Le  projet  est-il  affecté  de  quelque  aitfre 
vice? 

R^  n  en  existe  encore  un  autre  que  Ton  rm* 
contre  avec  douleur  dans  l'exposé  des  moti£»^ 

/?.  Quel  est-il? 

R.  Les  efK)rts  fiiits  pour  couvrir  Pinfraction 
manifeste  de  la  Charte  sur  l'article  du  renou^ 
vdiement  intégral.  Il  ne  s'agit  pas  des  pro^ 
priétés  de  ce  renouvellement,  mais  seulement 
d\in  &it;...  Est-il  clairement  et  matérielle- 
ment  proscrit  parla  Charte?...  Comment  a-t-il 
été  entendu  et  exécuté  jusqu'ici?...  Sans  don- 
ner ni  tert  ni  raison  àia  Obt^e^  ^  hi  loi  des 
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actions,  ni  à  rien  de  œ  qui  a^té  Êiit^  il  reste 
ÎDContestable  qae  la  qniiiquenuaiité  absolue 
€st  contre  la  Charte,  contre  le  texte  de  la 
loi,  contre  le  fait,  contre  tout  ce  qui  a  été 
entendu  jusqu'ici....  Des  efibrts  extraordi- 
naires sont  &its  pour  donner  a  tout  cela 
un  sens  démenti  par  tant  de  témoignages. 
D'un  renouvellement  annuel  stipulé  claire^ 
tnent  par  la  Charte ,  au  moy^i  d'un  échaËiu"- 
dage  de  sophismes,  on  arrive  à  une  décenna- 
4ité  possible.  Cette  manière  de  procéder  de  la 
{>art  du  Gouvernement  présente  un  spectacle 
pénible.  Les  gouvernemens  sont  les  premiers 
gardiens  de  la  morale  des  peuples  ;  ils  doivent 
s'attacher  à  n'ofirir  à  leurs  r^rds  rien  quo  de 
pur  :  ils  auront  toujours  assez  à  faire  en  répri- 
mant les  penchans  dér^lés  des  sujets.  La  Joi 
destinée  à  les  r^r  doit,  pour  être  respectée , 
ne  montrer  rien  que  d'irréprochable  dans  sa  for- 
«lation  comme  dans  son  but...  Que  pensera  le 
peuple,  conmient  rf)éifa-t-iL  à  des  lois  qu'il 
pourra  regarder  comme  le  fruit  de  subterfuges , 
d'équivoques ,  qu'il  aura  vu  naître  dans  Fcmu- 
bre  et  arriver  à  lui  par  des  voies  détournées? 
Comment  croire  qu'au  milieu  du  gouveroe- 
Énent  représentaUf,avecla  liberté  de  la  presse,  et 
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on  peuple  clairvoyant,  toutes  ces  subtilités  nl^ 
seront  pas  mises  à  nu?...  Cela  ne  peut  man- 
quer d'avoir  lieu  dans  la  discussion  qui  va 
s'ouvrir,  et  de  nuire  beaucoup  au  projet  lui-^ 
même.  Avant  de  feire'des  lois  pour  un  peuple^ 
il  faut  «'occuper  de  le  rendre  moral  ^  et  ne  Itii 
présent»  aucun  sujet  de  peur  ou  de  reproches. 
La  loi  tire  sa^  force  du  respect  qu'elle  inspire  f 
n  elle  est  dépourvue  de  cette  sauve-garde,  il 
ne  lui  reste  que  la  force  physique;  et  cette 
fiw^e,  c'est  le  peuple  lui*-même  qui  l'est. 

JD.  De  quand  date  la  déclaration  de  guerre 
à  la  loi  d'élection? 

/?.  Du  Congrès  d'Aix-la-Chapelle.  L'aristo- 
cratie française  n'est  ici  que  l'interprète  de 
l'aristocratie  européenne* 

7>.  Pourquoi? 

R.  Parce  que  la  loi  d'élection  n^est  qu^une 
loi  de  pouvoir,  une  question  de  contrat  social: 
elle  ôte  le  pouvoir  à  l'aristocratie  :  celle-ci  le 
redemande  à^cette  loi,  comme  elle  redemande 
sa  supériorité  à  la  loi  du  recrutement  ^  qui 
n'est  elle-même  qu'une  loi  d'égalité;  or, l'aris- 
tocratie, par  sa  nature,  veut  toujours  le  pou- 
voir- et  jamais  l'alité  :  cela  est  dans  soix. 
essence.  ^ 
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D.  C^est  donc  le  contrat  sodàl  <jitl  est  remid 
eo  questiœi  ? 

jR.  D'un  bout  à  l'autre  du  inonde,  tel  est  au* 
jourdliui  le  fond  de  la  question,et  ce  que  l'on 
finît  par  y  trouver ,  de  quelque  côté  qu'on  la 
présente.  Les  anciehties  institutions  s'en  vont, 
l'art  était  de  les  laisser  aller  doucement.  Sem* 
blables  aux  Voyageurs  dont  le  repos  a  rétabli 
les  forces,  les  joiiissans  des  anciennes  préémi- 
nences ,  après  de  longs  désastres  et  un  long 
silence  ,  ont  repris  courage ,  et  renouvellent  le 
combat.  L'opposition  n'a  pas  dû  manquer  : 
c'est  le  choc  de  ces  vents  opposés  qui  trouble 
l'Europe ,  et  qui  cause  tout  le  fracas  qui  reten- 
tit autour  de  nous.  De  là  sont  sortis  les  partis , 
et  c'est  d'eux  que  nous  avons  à  parler  main- 
tenant. 
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CHAPITRE  V. 

Des  Partis. 

D.    1  a-t-il  des  partis  en  France? 

j8.  Hélas,  oui!..*.  Cette  superbe  Ëimille  des 

Français  quele ciel  a  dotée  de  tant  d'avantages, 

que  la  nature  fevorise  de  tous  ses  dons,  eh  bienj 
^  8 
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la  discorde  a  pénétré  au  milieu  d'elle  :  c'est 
aujourd'hui  la  déplorable  fainille  des  frères 
eanemid ,  Etéocle  et  Polynice. 

Z).  D'où  proviennent  ordinairement  les 
partis? 

R.  De  la  Ëiiblesse  des  Gouvernemens  et 
des  suites  des  grandes  crises  politiques. 

2?.  Quel  est  le  but  ordinaire  des  partis  ? 

R.  Le  pouvoir. 

D.  Que  se  disputent  les  pauiis  en  France  ? 

R.  Le  pouvoir. 

D.  Y  avait-il  des  partis  en  France  avant 
i8i4? 

R,  Non ,  parce  qu'il  n'y  avait  dans  l'Etat 
qu'uû  système  et  qu'une  direction  uniforme. 

U.  Y  a-t-il  donc  eu  une  double  direction 
depuis  i8i4? 

R.  Sans  doute.'  Celle  de  la  révolution ,  et 
celle  de  la  contre-révolution  :  elles  ont  été  re- 
mises en  présence.  11  faut  même  aller  plus  loin, 
et  dire  que  la  direction  était  double  même 
dans  le  sens  de  la  contre-révolution.  Le  Gou- 
vernement ne  voulait  pas  et  n'a  jamais  voulu 
ceBe-ci ouvertement  etintégral^ment.  Il  sentait 
tous  les  inconvéniens  d'une  pareille  tentative  : 
il  y  aurait  une  eiitréme  injustice  à  Idi  ensup* 
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poster  la  ppnsée.  SénJeuïent  il  tendail  à  tiïi  ttié- 
laDge  incompatibk,  par  Itii-mêrae,  de  la  révo- 
lution et  de  la  contre^révolution  ,  c'est-à-dirë 
de  l'ancien  et  du  nouveau  régime.  Au  con* 
traire,  tout  le  parti  de  la  contré-révolution  la 
voulait  dans  sa  pureté  et  intégrité ,  comme  il 
la  rêvait  à  Coblentz,  à  Bruxelles,  à  Londres,  et 
dans  le  feûfcourg  St.  -Germain  .Voilà  ce  qu'il  faut 
bien  distinguer  :  ce  parti  se  sépare  du  Gouverne- 
ment, toutes  les  fois  que  celuiKîi  se  séparé  tout- 
à-fait  lui-même  de  la  contre-révolution ,  parce 
que  c'est  la  seule  chose  que  ce  particonçoive  :  c'est 
ce  qui  a  eu  lieu  depuis  le  5  septembre,  lorsque  le 
Gouvernement  s'étant  fetigué  des  exigeancea 
de  ce  parti ,  et  craignant  les  suites  de  ses  excès, 
prit  la  résolution  de  s'en  détacher  :  celui-ci  se 
déclara  en  hostilités  ouvertes  avec  ce  Gouver- 
nement ,  proclama  le  ministère  du  Roi  une 
réunîon  de  conspirateurs  contre    le  trône, 
«t  entassa  sur  le  Gouvernement  formé  alors  dé 
MM.de  Richelieu,  Decazes,  Laine  et  Corvetto, 
toutes  les  inculpations  dont  il  cherche  dans  ce 
moment  à  entacher  M»  lé  duc  Decazes  tout 
seul.  L'esprit  de  ce  parti  n'est  pas  suscepti- 
ble de  modificatiozis ,  et  il  usera  toujours  des 

8,. 
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mêmes  moyens  à  l'égard  de  tout  ce  qu'il  trou* 
vera  dans  son  chemin. 

'  D.  Qui  a  pris  l'initiative  dans  cette  triste 
tjuereUe  ? 

•  R.  Les  écrivains  soi-disant  royalistes.  ^  Dès 
iSi^?  ils  se  mirent  à  fouiller  dans  le  passé ,  à 
ii£sulter,  à  dénoncer,  à  propager  les  idées 
ies  plus  opposées  à  celles  du  temps ,  souvent 
lés  plus  imprudentes  par  les  questions  qu'elles 
soulevaient.  Ces  écrits  x^onl  jamais  supporté 
Je  frein  de  la  censure.  Celle-ci  n'a  porté  que 
Sur  leurs  adversaires.  Depuis  deux  ans  seule- 
ment ,  la  Minerve  et  le  Constitutionnel^  et  je 
prends  ceux-ci  pour  tous  ceux  du  même  parti, 
ont  joui  de  la  plénitude  de  la  liberté  :  à  moins 
d'imiter  le  loup  de  la  Ëible ,  on  ne  peut  pas 
leur  imputer  le  mal  fait  avant  qu'ils  ne  fussent 
nés,  et  quoiqu'ils  n'aient  pas  toujours  été  des 
agneaux,  cependant  on  ne  peut ,  sansrmaBquer 
à  toute  justice,  les  assimiler  au  Conservateur, 
au  JOrapeau  blanc,  et  aux  autres  écrits  du 
parti  opposé.  Ce  sontles  hommes  de  ce  parti  qui 
les  premiers  se  sont  dit  un  parti,  qui  ont  rap- 
pelé ce  mpt  funeste  ,et  qui.  ont  élevé  des  dra- 
peaux. L'initiative  du  mial  leur  appartient ,  et 
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il'B^est  pas  en  leur  pouvoir  de  répudier  et  tris^ 

apanage.  •    ' 

2>.  Quelle aété  IWet de  cette  division  ea 
partis? 

72.  D'établîrla  discorde  partout  ;  de  bannir 
la  raison  ,  de  troubla?  les  &milles ,  d'enlever  à 
la  société  ses  agrémens,  de  &iré  deux  natiom 
et  deux  langages  ;  car  on  ne  s'entend  plus  sur 
rien....  Ce  qui  est  blanc  ici,  est  noir  là  ;  ce  qui 
est  accusé  plus  loin ,  plus  près  est  célébré;  le 
héros  des  luis  est  un  pygoiée  pour  les  autrc^. 
F^ous  ne  pouvez  pas  mesurer  le  colosse  ,  dit 
une  dame  en  extase  devant  le  génie  d'un  chef 
de  son  parti.  Vous  nous  permettrez  d'en  rire, 
répondent  ceux  du  parti  opposé ,  et  de  ne  pa» 
fléchir  le  genou  devant  votce  nécromandea 
politique. 

Pour^un  parti ,  la  religion  consiste  dans  les 
jésuites ,  les  missions  etlesignorantins  :  il  Êiut 
qu'elle  anathématise  sans  relâche  la  révplutioa 
et  la  philosophie.  Pour  l'autre  parti,  la  réligioa 
consiste  dans  le  culte  que  chacun  professe , 
dam  la  morale  qu'eUe  enseigne ,  et  dans  les 
ministres  que  ce  culte  et  que  l'Etat  reconnais- 
sent en  vertu  des  principes  de  la  tolérance.  Lea 
uns ,  dans  la  rehgion ,  voientiun  moyen  de  ^o^ 
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litiqne  et  de  contre-révolution  ;  ïes  autres  Veu- 
lent cpi'elle  reste-  sans  mélange  de  politique  et 
dans^  un  état  parfait  de  neutralité  sur  tout  ce 
quiregarde  la  révolution. ...  La  même  division 
e:Kiste  sûr  tout  le  reste....  Dans  un  parti,  au- 
cune modîGcatièn,  aucune  ë]i^plication,  aucun 
tempérament  né  sont  admis.  La  réponse  atout 
est  celle  de  Piiièdre  à  QEuone  : 

Sers  ma  fiireur^  Œnone  ^  et  non  pas  ma  raison. 

Raisonner  est  inutile  dès  quHl  s'agit  d'o- 
pinion du  parti.  Un  mot  répond  à  tout  : 
révolutionnaire.  Tout  ce  qui  a  été  dans  la  ré- 
volution ,  a  quelqu'heure  que  ce  soit ,  est  eom- 
pris  dans  Tanathème  général.  Il  ne  faut  pas 
«'y  méprendre  :  choses  et  personnel  de  la  ré- 
volution, à  quelque  degré  que  ce  soit ,  peu- 
vent bien  être  tolérés  par  ce  parti  ;  mais  ce 
n'est  que  momentanément,  leur  tour  viendra  j 
ce  sont  des  instrumens  destinés  aussi  à  être 
brisés ,  et  il  y  a  ime  courte  vtie  à  consentir 
d'en  servir.  Dans  les  départemens ,  les  nobles 
ne  sont  pas  encore  réconciliés  avec  les  qua- 
rante-cinq gentils-hommes  de  la  mint)rité  de 
la  noblesse  qui  les  premiers  passèrent  au  tiers- 
état. 

Conune  il  arrive^  toujours  dans  toutes  les 
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discordes  religieuses  ou  civiles ,  ici  l'influence 
'  des  femmes  se  fait  beaucoup  res^ntir^  Efles  j 
ont  porté  leur  exaltation ,  leurs  pasi»ions,  leur 
penchant  à  se  livrer  à  l'imagination  :  les  fem- 
mes étajit  tout  passion ,  elles  ont  &it  une  poli- 
tique toute  passionnée.  Les  femmes  recher- 
chant les  éinotions  de  préférence  à  la  raison , 
elles  sont  devenùesla  proie  des  &qtasmâgories 
que  quelques  écrivains  font  continuellement 
passer  devant  leurs  yeux  :  elles  ûe  sont  mises  à 
une  nourriture  plus  forte  que  ne  le  comporte 
leur  complexion  :  Bossuet  avec  ses  hautes  con- 
templations siu'  la  Divinité  et  la  Providence  , 
le  Conservateur  &sei^soii  ossiahisme  politique , 
M.  de  Bonald  avec  ses  ténébrei^ses  profondeurs, 
et  l'abbé  de  la  M^inaie  avec  ses  paradoxes  re- 
ligieux ,  qu'il  n'entend  pas  lui  -  même ,  sont 
devenus  les  évangéKstes  des  femmes  \  les  écrits 
de  cesliommes  forment  le  fonds  de  la  lecture 
des  femmes ,  et  ces  maîtres  ont  porté  beaucoup 
de  désordre  dans  l'esprit  de  leurs  écoHères; 
celles-ci  ont  sacrifié  les  avantages  que  la  na- 
ture leur  a  prodigués  sans  partage  et  sans  con- 
testation ,  pour  un  rôle  politique  dont  cette 
même  nature  les  a  exclues  en  leur  reftisant  les 
moyens  de  le  remplira  Les  femmes  ont  renoncé 
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à  ce  qui  leur  va  si  bien ,  pour  se  livrer  à  ce 
qui  leiH*  ya  très'inal.  Les  femmes/devraient  se 
rappeler  que  la  loi  saUque  leur  interdit  le  gou- 
vernement ,  et  qu'elle  a  voulu  défendre  la 
France  du  danger  de  tomber  en  quenouille^ 
Sous  ce  rapport  ^  nous  sommes  revenus  aux 
temps  de  la  ligue ,  de  la  fronde ,  et  du  jansé- 
nisme; Arnaud  nWt  pas  déplus  ferventes  disci- 
ples que  n'en  compte  le  Oonjuervateur^etla^da-' 
ehessede  iftontpensier  n'était  paspkis  rncompa-* 
tible  avec  Henri  lU  que  la  plupart  des  femmes 
du  faubourg  Saint-Germain  ne  le  sont  avec  un 
libéral  quel  qu'il  soit,  qui  pour  elles  a  été,  est,, 
et  ne  sera  jamais  qu'un  révolutionnaire.  Les 
femmes  ont  réalisé  la  plus  bizarre  des  concep- 
tions de  l'Aidoste,  par  l'abandon  qu'elles  ont 
feit  de  leur  raison.  Les  raisonnemens.  les  im- 
portunent ,  les  distinctions  sont  repoussées^  la 
représentation  d'une  réforme  évidemment  né- 
cessaire est  mise  au  rang  des  choses  révolution- 
naires, il  n'y  a  plus  de  milieu  pour  rien.  Tel 
est  l'état  vraiment  désolant,  pour  la  chose  pu- 
bUque ,  autant  qu'insupportable  pour  la  vie 
privéç ,    dans  lequel  nous  Sommes  tombés. 
C'est  précisément  celui  dans  lequel  II<ume 
nous  montre  que  l'Angleterre  avait  été  açxer* 
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née  par  reffet  des  guerres  civiles  :  état  cmel , 
insociahle .  destructeur  des  douceurs  de  la  vie, 
propre  à  déformer  tous  les  caractères ,  à  déna- 
turer tous  les  objets,  et  à  réduire  ceux  qui 
aiment  le  repos,  à  le  chercher  comme  saint  Sî- 
méon  Stylite,  au  haut  d'une  colonne;  car  par- 
tout ailleurs  le  déluge  des  querelles  vous  at- 
teint et  vous  submerge.  On  doit  sans  doute 
beaucoup  de  remerciemens  à  ceux  qui  bannie 
sant  toute  modération ,  cédant  à  leurs  passions, 
ou  bien  mus  par  des  intérêts  privés  ou  étran- 
gers, nous  ont  plongés  dans  cet  état;  on  l'a  vu 
distinctement  se  former  par  le  soin  que  l'on  a 
mis  pendant  bien  de  années  à  neparlerque  de 
partis ,  à  traiter  d'hommes  de  parti  tel  honune 
qui  n'a  jamais  su'  ce  que  c'était  qu'un  parti,  à 
rechercher  sans  cesse  si  tout  ne  se  &isait  pas 
en  vue  de  parti  ;  on  n'a  eu  que  des  idées  de 
parti ,  on  n'a  pas  cessé  de  parler  de  partis ,  et 
à  force  de  répéter  le  mot  on  a  cré41a  chose. 

D.  Quel  est  l'effet  nécessaire  de  l'existence 
des  partis  dans  un  pays  ? 

72.  L'affaiblir  au  dedans  et  au  dehors. 

Au  dedans  ,  dès  que  les  partis  se  montrent ^ 
il  n'y  a  plus  d'attention  et  d'intérêt  que  pour 
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eus ,  leurs  membres  ne  sont  plus  occupés  qu'à 
le  faire  prévaloir. 

Au. dehors  ,  la  çcaisidération  s'aflhihlit  et 
peut  se  perdre.  On  ne  peut  pas  en  conserver 
p6ur  qpi  n'a  qu'une  force  et  une  attention 
partagées.  Au  temps  des  guerres  civiles  d'An- 
gleterre ,  elle  se  trouva  effacée  de  la  carte  po- 
litique de  l'Europe  :  Cromwel  lui  rendit  mo- 
mentanément son  importance  :  avec  les  partis^ 
Ja  nullité  recommeaiça  sous  Charles  II  et  Jac^ 
que»  U.  La  vie  i^vint  sous  le  roi  Guillaume , 
avec  l'imité  dans  l'état.  La  Pologne  a  péri  par 
les  dissensions  civiles.  Quand  les  partis  eurent 
pris  le  chemin  de  Vienne ,  de  Berlin  et  de  Pé- 
tersbourg ,  la  Pologne  fut  perdue  :  divisez  un 
état ,  il  n'est  plus  rien. 

Grâces  aux  partis,  la,  France  ressemble  à 
l'Angleterre  des  Stuart ,  elle  a  perdu  toute 
conâdération  en  Europe.  Ceux  qui  travaillent 
à  diviser  leur  pays  doivent  être  considérés 
comme  les  ministres  du  couroux  céleste ,  à 
son  égard  :  eh  !  qui  peut  sans  frémir  se  charger 
de  ce  rôle  cruel  !  Le  bonheur  des  partis  est  de 
s'accuser  mutuellement ,  de  se  surprendre  en 
Êiutes,  de  les  faire  valoir,  de  ne  se  rien  passer^ 
occupation  bien  faite  pour  dégrader  l'esprit  et 
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pour  flétrir  le  cœur.  C'est  un  état  de  guerre 
dans  lequel  la  calomnie  forme  l'arsenal. 

D.  Cammeritpeut-o|ï  représenter  les  ptrtiâ 
qui  se  partagent  la  France? 

R.  Par  le  côté  droit  let  par  le  côté  gauche 
de  la  Chambre  des  députés. 
D.  Que  représente  chaque  côté? 
R.Le  côté  gauche,  le  parti  de  la  révolutiofa; 
le  côté  droit,  celui  de  la  dontre-révelution. 

/>.  Le  nombre  d'un  cpté  est-il  la  représen- 
tation des  ^partis  dans  la  nation  même? 

R.  Non....  Ainsi  la  majorité  de  i3|5  n'était 
pas  la  représentation  de  la  majorité  dç  l8|n«(tion , 
mais  seulement  celle  du  parti  qui  avait  fi^t  les 
élections  de  i8i5.  Une  combinaison  quelcon- 
que peut  donner  dans  la  Chambre  Une^ma* 
jorité  légale,  il  est  vrai,  quand  à  l'effet  des  loi^ 
mais  non  pas  suffisante  pour  la  représentation 
de  la  majorité  morale. 

Z?.  Que  représente  le  côté  droit  ? 
R.  Le  parti  que  nous  avons  dit  être  Ibrmé 
de  5oo,ooa hommes.  -  ' 

Z>.  Le  côté  gauche? 

R.  Tout  le  reste  de  la  nation.  En  Angleterre 
le  parlânent  dit  SiOxfordy  sous  Charles  II , 
avec  une  majorité  royaliste  fictivement!,  se  troa* 
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va  représenter  seulement  ce  parti,  ce  cpii  coi*- 
duisit  aux  parlemensde  Jacques  II.  Il  devait  sott 
existence- à  un  moment  de  lassitude  et  de  sur- 
prise ;  lorsqu'elles  se  furent  dissipées ,  le  coiu« 
naturel  des  choses  ne  tarda  pas  à  réprendre. 

D.  De  quels  élémens  est  principalement 
composé  le  côté  droit? 

jR.  Dé  la  cour,  de  la  haute  noblesse,  de  celle 
dej  départemens,  de  la  presque  totalité  du 
clergé,  de  beaucoup  de  foiictionnaires  civils  et 
militaires ,  de  beaucoup  de  familles  et  de  per*- 
sonnes  froissées  ou  bien'  épouvantées  par  la 
révolution ,  et  de  cette  cHentdle  qui  se  réunit 
toujours  auprès  du  pouvoir; 

La  très  grande  majorité  des  fonctionnaires  est, 
par  la  force  des  choses ,  du  côté  gauche ,  même 
en  paraissant  être  quelquefois  du  côté  droit... 
Il  lie  &ut  pas  s'y  tromper  :  les  appar/^nces  sont 
pour  un  côté,  mais  lé  fond  est  pour  l'autre,  et 
dans  un  cas  extrême,  beaucoup  resteraient  du 
côté  gauche.  Il  en  serait  de.  même  de  la  chen- 
telle  :  changez  le  pouvoir,  montrez-le  fortement 
établi,  elle  le  suivra  ;  la  raison  de  ceci  est  sim- 
pie....  Pour  la  plupart,  les  fonctionnaires  par 
le  fond  n'appartiennent  pas  à  l'aristocratie^ 
mais  à  la  révc^tioii;  quand  donc  ils  se  joi« 
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gnent  à  l'aristocratie^  ce  n'est  point  par  leur 
nature  propre,  mais  par  des  intérêts  qui  ont 
toujours  quelque  chose  deprécaire..,.  Au  temps 
de  Napoléon ,  tous  les  fonctionnaires  apparte- 
naient à  la  révolution ,  alors  ils  étaient  dans 
leur  état  naturel  :  depuis  ils  ont  eu  à  dévier 
plus  ou  moins ,  et  par  conséquent  beaucoup  à 
sacrifier,  car  il  y  a  dans  ce  cas  toujours  à  céder 
ce  que  Ton  a  été  pour  rester  ce  que  l'on  est..., 
U  y  a  entre  le  côté  gauche  de  Paris  et  le  côté 
gauche  des  provinces  la  différence  que  donne 
une  plus  grande  fortune,  une  plus  grande  cul*^ 
ture  <ie  l'esprit,  l'habitude  de  plus  grandes 
choses....  En  province,  des  hommes  isolés ^ 
préoccupés  d'une  idée  unique,  nourris  de  la 
lecture  d'un  seul  genre  d'écrits ,  ne  se  parlant 
•qu'entre  eux,  sont  nécessairement  beaucoup  au- 
dessous  de  ceux  qui  habitent  une  région  supé- 
rieure, d'où  les  objets  peuvent  se  faire  mieux 
distinguer.  Aussi  l'étonnement  de  ces  hommes 
est-il  fort  grand  quand  ils  viennent  à  Paris;  ils  y 
trouvent  d'autres  idées,  un  autre  langage ,  et 
beaucoup  d'entre  eux,  dans  leur  surprise,  lézar- 
deraient presque  comme  des  révolutionnaires 
•leurs  associés  de  Paris...-.  C'est  l'effet  de  la 
'  différence  du  séjour  des  très  grandes  villes^  s^ec 
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iselui  des  petites^  ees  distinctions  paraissent 
néeeMaires  pour  bien  éolaircir  cette  question» 

Le  fond  du  côté  droit  est  donc  formé  par  la 
partie  essentiellement  aristocratique  de  la 
nation^  et  c'est  ce  qui  réduit  ce  parti  à  un  si 
petit  nombre  d'hommes. 

J9.  Que  faut-il  penser  des  hommes  et  des 
ehoses  qui  oompoisent  ce  parti  ? 

R.Jl  est  rare  qu'un  parti  flatte  le  portrait 
dé  Fautre<  Le  cardinal  de  Rètz  appelle  poltron 
le  duc  de  la  Roche foucauH ^  le  célèbre  auteur 
des  Maêcimes  y  au  courage  duquel  il  rend 
cependant  un  éclatant  hommage.  Voilà  le 
langage  et  la  conduite  des  partis. 

Nous  serons  plus  juste ,  et  la  même  inflexibi- 
lité que  nous  apportons  dans  la  discussion  des 
choses,  nous  la  mettrons  aussi  dans  la  peinture 
des  hommes.  Parlons  avec  respect  de  ce  qui 
fut  la  gloire  et  l'illustration  de  notre  patrie. 
Toute  notre  histoire  revit  dans  ees  hommes  j 
la  dignité  des  manières  et  du  langage,  mille  ' 
vertus  privéesetpubliquesleur  appartiennent, 
la  bienfaisance,  la  bonté,  l'afi&bilité,  la  grâce 
sont  un  apanage  ordinaire  parmi  eux. 

De  grands  malheurs  les  ont  fi^ppé»,  d'im- 
menses saciifices.  leur  ont  été  knpbséa,  de 
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grands  attentats  les  ont  ëflSrayés;  il  yadansi 
tout  cela  beaucoup  plus  de  motifs  d'ixitérêt  que 
de  reproche  j  ils  ne  sont  pas  responsables  des 
lois  bizarres  que  les  siècles  d'ignorance  avaient 
créées,  même  à  leur  profit  ;  ils  ne  le  sont  pas  da^ 
vantage  des  prétentions  que  des  hommes  pk» 
éloignés  des  moyens  de  lumières  peuvent  con-r 
server  et  même  caresser  comme  des  débris  et 
des  CQi^olàtions  de  leur  ancienne  grandeur  : 
tout  cela  se  trouve  dans  l'humanité.  Les  plam- . 
dre  est  plus  généreux  et  plus  juste  ;  mais  au- 
tant il  est  dû  de  respect  et  de  conslidératioa 
à  ces  classes  du  côté  moral ,  autant  il  &ut  s'ea 
éloigner  du  côté  politique  :  en  cela ,  ils  ressem- 
blent aux  anciens  colons  de  Saint-Domingue, 
lesquels  fott  ^respectables  et  intéressans  soas 
tous  les  rapports  delà  société  dès  qu'ils'agitde 
Saint-Domingue,  ne  sont  plus  susceptibles 
d'être  atteints  par  aucu!ne  espèce  de  raison- 
nement  :  et  toujours  par  la  même  raison  ,  les 
uns  sont  colons  et  les  autres  aristocrates.  On 
ne  peut  renoncer  à  sa  nature  projjrerruii 
veut  le  pouvoir,  qu'il  regarde  comme  ssi  pro- 
priété, comme  l'autre  veut  Saint<-Domingue, 
qu'il  considère  aussi  comme  la  sienne. 

Il  ne  Êiut  pas  Êdre  à  ces  classes  l'injure  de 
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priser  qu'elles  désirent  le  poilvôir,  'en  vue 
d'abuser  et  de  satis&ire  des  passions  :  point 
du  tout;  c'est  à  titre  de  propriété  et  comme  un 
patrimoine  qu'elles  lé  réclament.  L'aristocra'* 
tie  n'est  pas  Êiite  pour  être  la  seconde,  mais  la 
première;  elle  doit  donc  commander  :  la  loi 
desélections  étant  le  moyen  du  pouvoir,  l'aris- 
tocratie sera  en  opposition  à  cette  loi ,  jusqu'à 
ce^qû'elle  en  ait  obtenu  une  qui  le  lui  assure. . . . 
Fait-elle  autre  chose  depuis  quatre  ans?  L'aris- 
tocratie n'est  pas  faite  pour  l'égalité ,  mais 
pour  la  supériorité  :  aussi  depuis  quatre  ans , 
réclame-t-elle  contre  la  loi  du  recrutement, 
loi  d'égalité ,  et  tout  cela ,  elle  le  fait  par  sa 
nature  propre.  Et  ce  n'est  pas  seulement  en 
France  que  cela  a  lieu ,  parce  qu'il  n'y  a  pas 
deux  aristocraties,  partout  elle  est  la  même;  le 
même  résultat  ^  fait  remarquer  dans  toute 
l'Europe.  Toute  l'aristocratie  européenne  est 
occupée  à  raffermir  son  existence  ébranlée  par 
le  nouvel  ordre  qui  s'y  forme.  On  a  feit  à  Caris- 
bad  ce  qu'on  veut  feire  à  Paris  ;  on  ne  prend  pas 
même  la  peine  de  s'en  cacher  :  <3'est  toujours  le 
combat  des  anciennes  institutions  contre  les 
n,ouvelles.  Les  uns,  commeàCarlsbad,  veulent 
ce  qui  a  été^les  autres  ce  qui  est  ^ans  la  nature 


rope,  on  dit  :  tcmons^iiotiB  à  ee  qui  a  été  ;  daïis 
fbui^leA'cètés  ^acdhfël,  ôH  répond  .^  examinons 
te  <fu  doit  ètïie ,  âiofastîtaons  des  institutions 
talciilées,  regulîèresyl^ales,  à  des  institotioni 
fruits  du  Ihasard ,  sam  ïqgiilarite  I  sans  confina 
mité  avec  le  l>on  ordre  des  sociétés  édaûrées  : 
les  ims  proposent  leurs  mœurs  pour  garantités^ 
les  auJtres  demandât  des  Ids.  Crest  done  la 
vieille  Euit^  qui  se  débat  dacé  tme  9gokii« 
doidourevise  ocn^tré  la  nouvdie  Eiirdfie ,  pro- 
dmt  de  trras  cdi^  ana  f  inbaVâtions;<f«st  la 
révision  du  Mntnft  sotiid  qui  est  déttlandée 
dW  côté  «t  i«foâé6  4el'aiiti^  Voi^  k  aeule 
et  vraie  questiott, 

£>.  D'où  poimiil  d^eâdhè  U  Mltaiion 
prompts  et  baureuàe  de  cette  queàtitài? 


R.  l^  Dé  la  hrê^  duGottv^rnêtfréât^  ^ 
auraitâ«iteé  la  isoundâi^ti  à  te  non^M  otike. 
SB*.  De  la  fercd  ^u  eàiiid;èréy  qtd  f  attrait  &it 
fOaoepter  par  1m  oppMans  MtuË^ 
ÉMiir^  queWfe  l^ox^^àulr  ]pinir  «oUà  â  fou  eût 
prisoediji^îift! 

/}.  Sat^ce  là^  qtae  AMiàfiiit? 

MffMl  te  eoiitaixt;  itilsdiToye^ 

9 
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p.  QueUcs-sont  les  dispo^tions  de  la  uatic^ 
à  Fœard.du  cQté  droit? 

JS.  De  la  crainte  et  d.e  la  défiance^  La  iiatioii; 
^t  la  révolution  sont  synonymes.  Le  côté 
flfoit  est  la  contre -révolution.  Comment  la 
première  pourra-t-elle  placer  de  la  confiance 
dans  là  seconde  ?N'exigeond  pas  ce  qui  est 
contré  l'essence  dés  choses  :  en  tout  il  Êiut 

*  - 

s'entendre.' 

,  i>*  Le  côté  dr«tvpoutTaît-il  gouverner? 
,  jR.  Ouiy  si  là  contre-révcdutioii  pouvait  gou- 
•  yemer.la  révolution,  si  Vcxl  peut^'gouvémer 
par  la  défiance^.,  par  la  crainte.  Dans  le  cas 
contraire^  il  ne  gouvernerait  pas.  De.  phîs, 
l'immodération  étant  le  fonds  de  l'esprit  de  ce 
parti,  il  tournerait  bientôt  .à  la  violence,  ^t 
cela  inévit£d)lement.  U  ne  pourrait  manquer 
d'éprouver  des  r^istançe^,  et- il, faudrait  les 
vaincre.  I^a  violence  sçrait^  donc  absolument 
nécessaire:  mais  ce  seraitv  en  voulant  l'em- 
ployer  que  les  résistances  doubleraient,  et  que 
la   Êdblesse  du  parti   se  montrerait.  D'ail-^ 
leurs ,  ce  parti  porte  en  lui  r.  même:  un  grand 
principe,  de  ruine.  La  haute;  aristocratie  se 
fait  bien  moins  resseiitirque:  la  J]|;ipyenne  aris^ 
toqratie  :  et  par  c^  j'enteQids?ce)le;.q[ui  habitct 
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)eâ  départemens,  et  sur-tout  les  campagned^ 
L'exagération  de  cette  partie  est  extrême  :  à  la 
fKremière  lueur  de  succès  y  les  airs  de  tiiomphç 
cotoméncent.  Placés  bien  prè^  de  ceux  qu'ik 
règartdcntcomme  ennemis ,  les  membres  de  ce 
côté  droit  ne  tarderaient  pas  à  s'appesantir,  sixc 
eux  y  non  tortîonnairement ,  comme  en.  i8i5^ 
mais  avec  ces  moyens  qui  laissent  dans  les 
cœurs  dés  Blessures  encore  plus  profo^des  que 
ne  le  feraient  les  sévices  mêmes.  Ce  parti,  ne 
peut  être  servi,  comme  il  le  fat  en  i,8i5,  que 
par  de  très  mauvais  agens.  Beaucoup  de  pasr 
sions  se  déchaîneraient  de  nouveau ,  sur-tout 
dans  les  contrées  que  i8i5  a  couvertes  d'un 
voile  lugubre.  Avant  peu,  toutes  ces  causes 
amèneraient  d'immenses  désordres.  Pendant 
ce  temps ,  le  côté  gauche  ne  resterait  pas  oisif; 
et  comme  sa  force  est  incomparablement  plus 
grande  queceUe  du  côté  droit,  il  est  trop  à  crain- 
dre qu'avant  peu  loutre  côtén'eut  besoin  de  sa 
générosité.  On  courait  à  ce  résultat  avaiat  le  5 
septembre  i8x5.Maisallonsplusloin.Dans  quel 
système  gouvernerait  le  côté.droit?  dans  celui 
de  la  Charte?  mais  il  n'en  veut  pas,  car  elle  est 
la  sanction  de  la  révolution  j  ensuite  il  la  viole- 
rait à  cfaaqoe.instant,  comme  il  le  bit  dan»  ce 
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moment  pour  3e  ipendre  le  maître  de  la  loi  des 
élections  :  il  la  saorifiem  toutes  les  ibis  qu'il  la 
trouvera  contraire  à  ses  projeta.  Les  plus  élevés 
parmi  ceux  duparti  n'ayant  connu  que  Pancieii 
'  r^ime ,  n'ayant  pas  d'autre  idée  que  celle  dd 
ce  régime^  y  retomberaient^  même  contre 
leur  gré,  par  la  force  des  dboses;  et  c'est  alors 
qu'en  trouvant  la  France  entière  contre  eux, 
ils  sentiraient  Fétendue  de  la  difficulté  :  )us« 
iq[ue-là  lià  ne  s'en  doutent  pas.  Ce  parti  a  uti 
grand  fonds  de  préaiomptioil  ;  il  a  le  plus  grand 
dédr  du  pouvoir,  et  il  ignore  tout-à-^&il 
ce  dcmt  se  compose  le  pouvoir;  il  met  à  part 
toute  la  partie  morale  du  pouvoir ,  et  n'at*« 
iaclie  de  prix  qu'au  matérid  de  ce  pouvoir  ; 
i^orant.  que  celui-ci   emprunte  sa  foret 
durable  à  celle-là,  lui,  au  contraire,  est  eon-» 
Vaincu  que  l'obéissance  est  infidUibjiement  at-*^ 
tachée  au  commandement ,  dès  qu'il  émane 
de  lui.  Ce  parti  est  très  peu  inventif;  il  ne  con* 
çoit  qu'une  manière  de  &ire  les  ehoses.  On 
peut  juger  comme  il  envisage  l'art  de  gouver^ 
ixer,  par  l'admiration  qu'il  avait  portée  au 
gouvernement  de  Ferdinand  Yll^  Si  ce  prince 
éprouvé  quelques  embarras,  il  les  atUibue  à 
^  qu'il  jx^en  a  pas  assez  fidt  j  sànblaUe  en 
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tda  à  ce  médecin  qui  attribtiait  la  mort  de 
son  malade ,  déjà  épuisé  de  sang ,  à  qudqœt 
économies  de  saignées.  Quant  à  toute  la  partie 
qu'on  peut  appeler  artificielle  des  gou?enie- 
mens,  celle  qui  met  en  accord  et  qiù  fortifié 
les  intérêts  et  les  ressçrts  si  nombreux  et  ai 
déliés  des  sociétés  modernes,  riches  et  nomr* 
breuses,  cila  n'est  pas  encore  tombé  dans  Tes* 
prit  de  ce  parti  y  ce  n'est  que  du  pouvoir  qu'il 
s'est  occupé  jusqu'ici,  et  il  est  probaUe  que 
ce  parti  serait  fort  embarrassé  de  ce  pouvoir 
au.  moment  où  il  en  serait  investi ,  et  qu'il  ne 
saurait  que  faire  desa  propre  conquête.  Peu  sâr 
deson  dbemin,  Use  jetteraitdansloutesles  rou* 
tes  sans  savmr  où  elles  le  conduiraient^  il  essaie- 
rait, U  tâtonnerait,  il  voudrait  vaincrelesembar" 
ras  par  la  forccj  couper  les  nœudsaulieud^  le| 
délier;  le  plus  probable  est  qu'il  adopterait  le 
système  des  ordonnances,  et  que  s'il  tolérait 
des  chambres,  il  n'y  verrait  que  desmadoma 
à  argent ,  des  balanciers  Ëdts  pour  frapper  Um$ 
les  écus  dont  il  aurait  besoin ,  une  caeat  d'eftr 
registrement  pour  ses  volontés,  en  Un  mot  ^ 
une  de  ces  assemblées  dont  parle  madame  de 
Sévigné,  dans  lesquelles,  de  midi  à  deux 
heures,  on  n'arienà  refuuaràeea^imiem 
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•    i7.  Le  côté  droit  a-t-il  un  plan  degouvet-^ 

xiénoient?  • 

R.  Non;  il  n'y  a  rien  de  prêt  et  d'uniforme 
fhez  lui  que  le  désir  de  gouverner  ril  ne  veut 
pas  la  Charte,  comme  on  vient  de  le  montrer  : 
fl  doit  avoir  Pair  de  la  vouloir ,  pour  ne  pas  se 
perdre  dans  l'esprit  de  la  nation  ;  mais ,  dans 
le  fond ,  il  ne  la  veut  pas  et  ne  peut  |tes  la  vou- 
loir. 11  ne  veut  pas  l'égalité,  il  ne  veut  pas  ]a 
liberté ,  il  ne  Veut  pas  la  tolérance ,  il  ne  veut 
pas  la  liberté  de  la  presse  :  tout  cela  vient  de 
la  révolution,  et  lui  est  la  contre-révolution. 
Une  partie  de  ceux  qui  le  suivent  aujourd'hui 
Seraient  contraints  de  s'en  ^parer  dans  quel- 
ques jours.  Ainsi,  le  ministre  qui,  pour  obte- 
nit  la  censure  des  journaux,  a  commencé  par 
célébrer  les  avantages  de  la  liberté  de  la  presse, 
a  patrie  un  langage  que  leparti  ne  tolérerait  pas 
Ibiig- temps  ;  l*oràteur  ne  s'entendait  pas 
îtiî-mème ,  et  né  savait  pas  devant  qui  il  par. 
lait  1  le  fond  du  parti  est  l'exagération  ;  le  plus 
ardent  -en  est' le  héros  nécessaire  :  ce  parti  va 
toujours  en  s'amineissant.  Qu'il  soit  maître^  et 
la  moitié  de  ses  membres  sera  forcée  de  s'en  sé- 
parer en  marchant  :  ce  sera  comme  à  Coblentz> 
où  l'on  n'était •/vfift  que  sur  preuves...  C'est  le 


'pvenàer  parti  au  monde,  qui  fi'ait  songé,  qct^a 
s'affaiblir.  ^ 

D.  Quel  est  donc  Fesprit  de  ce  parti  ? 

Jt.  De  n'admettre  rien  de  ce  qui  dépasse 
l'époque  de  1 789.  Ainsi,  il  aime  la  France  au- 
tant que  le  côté  gauche...  mais  la  France  ?^- 
cienne  :  la  houvdUe  n'a  pas  dû  exister.  Il  tient 
à  la  gloire  de  la  nation ,  mais  à  la  gloire  an-* 
cienne  :  la  nouvelle  n'a  pas  dû  être....  La  ba- 
taille de  Bouvines  le  charme  :  celles  d'Aoster- 
litz  et  de  Marengo  n'ont  pas  du  être  gagnées  : 
ses  héros  sont  dans  la  Vendée  et  au^elà  du 
Rhin.  Los-monumens  modernes  flattent  ses 
yeux  comme  les  nôtres  ;  mais  ils  n'ont  pa^  dû 
être  élevés.  Quel  dommage  que  ce  soit  l'ouvrage 
de  tel  et  tel,  lui  entend-on  dire.  Telle  est  la  dis- 
position uniforme  des  espiits,  aumilieude  lui. 
Il  existe  dans  le  passé  j  le  présent  l'importune, 
l'ofiusque  ou  le  blesSjC. 

D.  Quel  est  le  caractère  distinctif  4e  ce  parti? 
'  R.  La  maladresse.  Avec  les  plus  honora- 
bles sentimens,  souvent  même  avec  heaur 
coup  de  talens ,  il  n'en  sort^ue  des  concep-^ 
tiens  plus  propres  à  Iqi  nuire  qu- à  le  servir  J 
S'agit-il  de  lui,  dan^  le  désert  où  il  se  trouve^ 
il  ne  se  proclame,  pas  moin&le. plus  •nond>Feux> 


h.  pliUt  fort  ^  et  ce  cpit  cs9t  euofre  mkux.  ^  It 
plos  habile. 
Eb  idUi^iop»  il  Y^fot  éf»  Jésmifi»  et  de& 

^  éiihies^lkfQ  y  des  grèr^  igiioraidizis.. 
j^lla  royauté  >  <ïm  i^*^fe  Jibi>  giia»^^/^^ 

U  est  ensqpipd  coi^tumue).  de  ^étranger. 

Lq  mlnirtè^  qmme  le  sert  pa&est  déclaré 
révdatieip^uire. 

XJq  crime  «S^eus  jette  ta  eoneteraftticHQdaiia 
]a  natî^  >  il  veut  ^^elle  acot  eoœpKcew  Gefii^ 
ne^f^  éyèmmwLt  donne  liea  à  im  déchaîne* 
V^%  de  pam^W9  letenufiSî  Iwqne-^lày  et 
-g^^eçàéest  d'éclater» 

|>e(»  aQ^Q£îati0])9  épouK^antahfes  sont  t^itées 
^;9(^pe^veilt  ^reapute^nes.  Il  Eut  boire  jus* 
qu'à  la  lie  le  calice  axner^^roa  a  été  remptip 
defi^pmir  l^j^QtersuFu&aatBa. 

O^  ^^  ime  Qccaskm  de  deuil  peur  presser 
rad^tipPè  de  mesures  centre  lesquelles  la  na-* 
tio9  a'^t  deelaree.  D^uîs  quatre  ans,  on 
n^^  QBS^  d^attaquer  y  de  menacer  les  loia 
^^  lesquelles  la  nati^  a  placé  ses  aSec^ 
t^mx  Qskà  que  le  Ittoaaiqpe  honore  de  sa 
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luenyeiHaQGe  est  Fobj^t  desa  haine  la  plus  vmv 
lente.  L'Histoire  dira  œmment  il  fiit  arraché 
de  ses  cotés.  La  France  est  couverte  oe  petites 
propriétés,  il  précooiae  la  grande.  ]U  France 
propre  par  Tindiistrie  et  par  soin  cpmnieroe> 
sources  de  la  richesse  mdbiHère^  il  repousse 
ce  genre  de  propriétés  et  veut  la  subordonnera 
la  propriété  fi>i^ciére.  La  population^'accrott, 
il  se  récoîe  contre  cet  accroissement  :  c'est  dana 
cet  état  de  contradiction  habituelle  avec  ce 
que  veulent  et  désirent  ceuj^  qu'il  aurait  à  gou* 
vemer  qu'il  vient  se  présenter  à  eux  :  conunent 
peut-on  calculer  aussi  à  coQtre-t^;nps  \ 

Tout  cela  kie  parait  pas  combiné  pour  exciter 
les  sentimens  de  confiance  et  d'a&ctiaQ ,  qm 
sont  les  premiers  titres  à  présenter  à  ceuK 
que  l'oci  a^wè  à  gouverner.  Q  est  impossiblA 
d'entasser  plus  de  contre-sens  et  dé  mala-< 
dresses.  Deux,  fois  on  a  eu  Tavabt-^ùt  de  l'^t 
du  gouvernement  du  c6té  droit. 

]^  janvier  16^19»  on  le  porte  un  moment 
au  ministère  :  la  fortune  publique  est  ébràil(éé« 

En  1820 ,  on  le  redoute  de  nouveau  : 
le  même  synq>tome  se  manifeste  encore  ^ 
à  son  aspect,  le  crédit  recule  épouvanté» 
D'a«Ue&  soiiit  appdés  auxaffîâres^  Iss  dh^see 
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reprennent  leur  cours.  On  peut  regarder  toute 

apparition  du  côté  droit  dans  le  ministère 
comme  le  signal  de  la  suspension  du  com- 
merce, et  celui  de  la  ruiné  du  crédit.  Déjà 
deux  leçons  ont  été  données  :  elles  suffisent 
pour  garantir  à  l'avenir  la  certitude  d'un 
résultat  semblable. 

D.  Quelle  est  l'idée  qui  fonde  la  confiance 
du  côté  droit  pour  gouverner  ? 

R.  C'est  que  les  Français  ayant  obéi  à.  tout 
le  monde,  ils  lui  obéiraient  aussi.  Le  défaut  de 
la  conséquence  est  palpable.  Les  Français 
obéissaient  à  dès  commandemens  qui  n'avaient 
rien  de  contraire  à  la'révolution.  Mais,  obéi- 
raient-ils de  même  à  ce  qui  la  menacerait,  par 
exemple,  à  la  contre -révolution?  Voilà  le 
problème  :  ceux  qui  le  proposent  le  résol- 
vent en  leur  faveur  ;  ceux  qui  auraient  à  sup- 
porter les  effets  de  cette  solution  ,  pourraient 
bien  vouloir  le  résoudre  autrement. 

2>.  Le  côté  droit  n'a  donc  pas  de  racines 
dans  la  nation? 
•   Jt.  Non. 

D.  Quelle  est  la  considération  des  anàens 
noms  en  France? 

R.  Jadis  les  noms  nouveaux  devaient  se  rer 


('59    )  ;. 

tremper  dan^Ie  passé,  pour  avoir  de  la  v«flea/î 
maintenant  la  marclie  est  inverse ,  les  noms 
anciens  doivent  venir  se  retremper  (^ns  1^ 
présent.  '•'■■■'. 

Les  anciens  noms  ainsi  retrctnpés  par  lemr 
alliance  avec  l'histoire  moderne  j  ont  une  dou- 
ble signification ,  jet  par  conséquent  une  double 
Taleur.  Les  noms  de  l'ancienne  histoire  étran- 
gers à  la  nouvelle ,  isont  pour  le  peuple  fran- 
çais comme  s'ils  n'existaient  plus.  Les  Fran- 
çais  connaissent  beaucoup  plus  les  noms  de 
l'Assemblée  constituante,  et  ceux  des  guerres 
d'Italie  et  d'Egypte,  que  tous  ceUx  des  époque^ 
de  Philîppe-Aiiguste  et  de  saint  Louis.  Au- 
jourd'hui, en  France ,  les  noms  sont  comme 
les  langues,  divisés  en  langues  mortes  et^u 
langues  vivantes  :  1789  &it  la  ligne  de  dé- 
marcation. La  nouvelle  France  date  de  là  :.ce 
qui.  est  au-delà  est  pour  elle  de  l'histoiçe  aji^ 
cienne ,  qui  n'inspire  plus  d'intérêt  qu'aux 
savans'et  à  quelques  intéressés. 

D.  Quel  est  l'état  du  côté  gauche  ? 

R.  D'avoir  la  raison  et  la  nation  pour  lui. 

jD.  Quel  est  le  besoin  de  ce  côté?        ^ 

II.  Comme  la  force  est  à iui ,  iln'adésojrmais 
besoin  que  de  modération.  Ses  ennemis  n'ont 
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plus  eonjbrè  lui  d'autres  armes  que  ^Ues  qu^ 
fmmnra' Im  même.  Avec  de  la  mpd^  sa 
fi>it)eefftsans  beriies,san$  odtteeiUpeat/Siii/ir. 
Qa'oli  en  jii^e  par  Fétat  actuel.  Il  résulte 
d'actes'  peu  ta^surés,  et  le  parti  de  la  patrie 
peut  subir  monDmtaiiémént  on  France ,  le  sort 
qu'eut  épwmé  \m  AQeniands  et  les  Anglais  ^ 
#t  pér  la  méOië  raison  :  les  libéraux  allemands 
ont  valu  ÇarUbad;  les  radicaux  anglais,  les 
nouvaux  I^  du  parlement  ;  les  libéraux 
français  ont  prêté  le  flanc  aux  auteurs  de» 
lois  dont  on  dberche  à  se  défendre.  Ce  ré-* 
aoltat  était  évident;  par  là,  la  France  est 
exposée  à  arriver  pour  un  tonps  à  l'état  oà 
le  pttrti  de  k  patrie  amena  l'Angleterre, 
lots  du  parlement  d'Oxford.  Le  pouvoir  re« 
vint  à  la  cour  par  suite  des  &utes  de  ce 
parti  y  il  *  fellnt  de  nouvelles  secousses  pour 
remettre  les  dbosea  dans  l'état  iiaturel. 

Ceux  qui  ont  présenté  M.  Grégoire  à  titre 
de  défenseur  de  la  Hberté ,  pourront  avoir 
coûté  cber  à  cette  liberté  cpx'ils  avaient  inten- 
tion de  servir.  Ce  n'est  pas  tout  que  de  se 
proposer  im  hxA,  il  fiiut  savoir  j  arriver  y  et 
«ùivtiiiiit  ne  pas  lui  tourner  ledos.  Quand  un 
parti  peut  dire  Fheureuêe  nomination  dâ 
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«rcstûdene  ploB  fiicQ  nommer  rien  tpiiy 
reasemUe.  U  est  des  choses  qa'oD  ne  &it  pM 
^enx  fiib  ônponémaDiL 

Z>.  Le  oMé  gsudie  Yeut-ilk  démotmtie? 

Jt.  Le  cftié  gsudie  &e  peut  vouloir  qoebe 
mêmes  cjiosesqae  veut  la  FVenoe.  Or  I  h  Rruàce 
ne  v^t{ies  k  démocratie.  U  seraitinutiled'ar-» 
gmnenter  de  quelques  rêveries  que  Ton  ren* 
contre  dies  quelques  hommes.  Qui  peut  ré- 
pondre de  tous  les  membres  d'une  société  do 
trente  millions  d^ommes  ?  peu^être  qu'aux 
Etats-Unis  il  se  troure  aiissi  des  hommes  oo- 
etipés  de  la  monarchie. 

Le  côté  gauche ,  organe  de  k  France ,  veut 
arriver  à  l^affermissement  des  institutions  ^  àk 
fin  d'un  état  équivoque,  à  l'harmonie  de  notre 
ordre  politique  avec  celui  qui  tend  à  s'établir 
dans  lé  monde  entier.  li  n'y  a  pas  une  oinbri 
de  démoëmtie  dans  tout  cèk.  S'il  eiiste  des 
projets  cachés,  qu'onlesdéûék  :  ils  ne  sont  qtM 
le  partage  d'un  infiniment  petk  l|pmbrl^  La 
masse  ou  plutôt  k  presque  totdité  tst  étmn.- 
gère  à  ces  idées,  et  n'aspire  frandienuKit  qu'à 
k  in  d'mi  état  rendu  insapportabk  par  it 
prolongation. 
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jD.  hé  parti  du  eôté  droit  est-il  organisé  ? 

iSy. Moralement,. oui;  maténeUement)  non. 

Ce  parti  à  des  che&  et  lin,  centre  connus. 
G)mme  il  est  peu  nombreux ,  formé  d'^ali*- 
taires,  et  de  ce  que  l'on  appelle  là  bonne  com- 
pagnie^ il  règne  entre  ses  membres  beaucoup 
d'uniformité  dépensée^  et.unerapidité  presque 
télégtaphique  de  communications.  .Ourdirait 
qu^un  mot  d'ordre  journalier  lui  est  donné 
.pour    ce  qu'il    doit  dire    et  penser.    D'un 
bout  à  l'autre  de  la  FcP^ce ,  interrogez4es  à 
la  même  heure,  y  pus  recevrez  une  réponse  uni- 
fenne.  Voilà  l'avantage  des  partis  peu  nom- 
breux  et  riches  :  tant  qu'ils ,  sont  les  plus  £ài- 
blés,  ib  suivent  la  discipline;  dès  qu'ils  pré- 
valent, Os  la  rompent. 
'   G>mtae  le  renom  dé  la  force  est  déjà  une  force, 
ce  parti  tend  à  feire  croire  à  sa  force  matérielle; 
mais ,  dans  le  fait ,  il  n'en  a  auciHie  qui  mérite 
'  d'être  comptée.  D  n'y  a  de  fort,  de  vraiment 
fcrt  en  France,, que  l'autorité  pubUque. 
.'  J[>i  Laguerrecivileest-ellepossibleenFraijce? 
-;  JS.  Il  n  en  exiate  pas  un  seul  élément  dans 
4tÊ  pays...  Ceux  qui  prononcent  cet  horrible 
SLom  prouvent  par  là  qu'ils  ne  savent  pas  plus 
ce  qu'est  la  France  que  ce  qu'est  la  guerre  civile. 
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Des  malheurs  particuliers ,  suites  de  pertur- 
bations locales,  peuvent  avoir  lieu  j  niais  ce  qui 
,  est  généralement  compris  et  entendu  par  le 
nom  de  guerre  civile,  est  entièrement  en  dehors 
de  notre  ordre  social ,  soit  matériel,  soit  moral» 
Une  guerre  civile  n'est  pas  l'affaire  d'un  jpùr^ 
et  les  matériaux  de  cette  espèce  d'incendie  iie 
5e  rassemblent  pas  &cilement.  La  guerre  de 
là  Vendée  en  est  la  preuve.  Avec  tout  autre 
gouvernement  que  celui  de  la  Convention , 
elle  eût  été  évitée  ou  hjfin  étouffée  au  b6ut  de 
quelques  jours.  En  i8i5 ,  ellç  ne  put  se  soute- 
nir pendant  trois  semaines. 

D.  Une  intervention  étrangère  armée,  dan» 
les  affaires  de  la  France ,  est-elle  probable  ? 

if.  Elle  est  fort  désirée  par  im  parti;  mais 
peu  sûre  pour  lui ,  elle  ne  le  serait  pas  beau* 
coup  plus  pour  ceux  qui  essaieraient  de  ce 
dangereux  moyen.  L'armée  espagnole  vient 
d^pprendre  à  ne  pas  mêler  ]es  soldats  dans 
les  aflÈiires  politiques,  et  qu'ils  peuvent  étire  des 
instrument  fort  douteux  dans  les  qi^féUés  des 
peuples  avec  les  gouvernemens.  L'exemple  est 
là  j  il  se  montre  sur  une  échelle  assez  grande 
pour  être  aperçu  par  tout  le  monde. 


(«44) 


CHAPITRE  VL 

De  la  Cour. 

JLl  est  un  sanctuaire  auguste,  inviolable^  au 
fond  duquel  réside  celui  que  l'élévation  de  soa 
rang  et  la  majesté  de  ses  fonctions  plac^at  ^u* 
dessus  de  nos  regards  et  de  toute  discussÎDiié 
Ce  n^est  donc  pas  de  cet  objet  de  nos  respects 
dont  )^ai  à  parler  :  il  m'est  interdit  cimmie  & 
tout  le  monde.  C'est  ae  la  cour  seule  dont  je 
vais  parler. 

D.  En  Francç ,  comme  en  tout  pays  civilisé, 
tout  est-il  roi  ou  sujets? 

J2.  Sans  aucun  doute, 

P.  En  France;  le  Roi  a-t^il  toujoiQS  été  roi 
ex^clusivement  à  tout  autre? 

JK.  Quant  au  titre,  oui/  quant  à  la  réalité 
de  l'exercice  du  pouvoir,  non.  La  France  est 
le  pays  du  monde  dans  lequel  la  souveraineté 
a  toujours  été  le  plus  contestée ,  le  moins  bien 
entendu^  et  le  plus  partagée,  Imperium  in 
împerio  :  voilà  la  France  de  tous  les  temps. 

/?.  D'où  cela  provient-il? 

jR.  Des  anciennes  idées  de  parité,  de  grande 
et  petite  vassalité^  et  sur -tout  de  la  cour. 
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Depuis  ce  seigneur  Dupujet,  qm  de  sa  tour 
de  Montlhâi  soutenait  la  guerre  contre  Louis* 
le-Gros,  jusqu'au  duc  d'Epernon ,  les  rois  n'ont 
pas  cessé  d'être  combattus  ou  contrariés  par 
ce  qui  les  environnait  de  plus  près.  La  retraite 
d'un  seigneur  dans  ses  terres  équivalait  à  une 
déclaration  de  guerre.  Jusqu'à  la  fronde  y  les 
princes  et  les  grands  avaient  leurs  places  fortes 
et  leurs  régimens  ;  les  gouvernemens  des  pro- 
vinces, les  grandes  chaiges,  étaient  autant  de 
propriétés  d'où  ils  brdiVaient  le  mécontente^ 
ment  du  prince.  Il  £dlut  Louis  XIY  pour  faire 
cesser  ce  désordre.  Il  rappela  tout  à  l'unité  mo- 
narchique; sa  cour  fiitun  temple  dans  lequel 
une  seule  divinité  devint  l'objet  d'un  culte  ex- 
clusif... FamiUe^  frères,  en&ns,  tous  ne  frirent 
paiement  que  les  premiers  sujets ,  et  n'eurent 
aux  affaires  que  la  part  que  cet  imposait  sou** 
verain  voulut  leur  accorder.  Le  pnAcipe  de  ce 
désordre  est  tellement  enraciné  chez  nous  y  que 
notre  histoire  le  montre  partout.  Pour  ne  pas 
remonter  trophaut,  prenons  les  cho^cUlla  mort 
de  Charles  y.  Les  princes  oncles  et  tuteurs  du 
jeune  Qiarles  VI,  brouillent  tout  .De  là  les  Bour- 
guignons et  les  Armagnac,  Le  duc  de  Guyenne) 
frère  de  Louis XI^  ne  cesse  de  conspirer  centre 
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Itii.  Loiiis  Xn  &it  la  guerre  à  €hàrles  YIIL 
Louise  de  Savoie ,  mère  de  Fraiicois  l^' .  veut 
accabler  le  connétable  de  Bourbon  et  expose 
la  France.  Les  Guise  et  les  Condé  mettent 
Ik  France  en  feu  pendant  vingt  ans.  Louis  XIII 
doit  combattre  et  exiler  sa  mère ,  bannir  son 
jErère.  Louis  XIV  voit  son  berceau  attaqué  par 
son  jwpopre^ricle,  par  Condé,  par  le&parlemens 
et  par  toute  la  haute  noblesse  j  les  princes  l^i^ 
timés  tracassent  le  régent  et  sont  compris  dans 
la  conspiration  du  priïice  de  Cellamarre.  Eh 
vérité  xm  dirait  qu'il  n'y  a  jamais  eu  en  France 
lùïe  idée  de  la  souveraineté,  et  sur-tout  que  c'é- 
tait auprès  du  trône  qti^)n'cessait  delà  trouver. 
Les  autres  contrées  de  FEurope  ne  présentent 
pas  ce  spectacle  d'indiscipline  ;la  souveraineté 
y  a  toujours  été  mietix  entendue  qu'en  France. 
Si  les  Français  étaient  célèbres  par  leur  amour 
pour  leurs  rois,  la  cour  de  ceux-ci  devait  l'être 
aussi  parla  mutinerie,  l'indiscipline  et  les  tra- 
iassériesdont  ellea  toujours  donné  le  spectacle. 

27.  (^ftlle  esf  la  source  du  mal  ? 

£.  Jadis  c'était  'la  puissance  personnelle 
des  courtisans ,  résultat  de  la  féodaHté.  Dans 
tes  temps  modernes ,  les  grandes  richesses 
àeà  coùrtisaiis  let  Fétal^dssemœt  iroyal  Êiit  à 
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chaqae  prince.  En  Fran^ce  on  ne  conçoit  pas 

plus  un  prince  sans  une  cour ,  que  le  Roi  lui- 
même  sans  cet  entourage  de  la  souveraineté  3  il 
n'y  a  de  différence  que  dans  la  quotité.  Les 
attributs  de  la  souveraineté  sont  propres  aux 
princes  comme  au  Roi  lui-même,  les  dénomi- 
nations de  leurs  officiers  sont  les  mêmes  que 
celles  du  souverain.  Au  lieu  d'un  Roi ,  il  y  en 
a  plusieurs  j  de  grandes  dotations ,  des  places 
éminentes  dans  toutes  les  carrières ,  de  puissans^ 
moyens  d'influei^ce  forment  l'apanage  des  homr 
mes  qui  approchent  dpMonarque  et  des  princes. 
Ceux  qui  remplissent  ces  postes  ont  par  eux- 
mêmes  là  consistance  sociale  que  donne  It 
nom  et  la  fortune;  peu  contents  d'en  jouir 
comme  honneur  ^  ils  veident  de  plus  s'en  servir 
comme  influence  politique. 

L'état  de  com'tisan  est  de  se  faire  valoir  au*^ 
près  du  mattre  pour  être  protégé ,  et  auprès 
des  autres  pour  se  £dre  passer  pour  protecteur. 
En  quelque  rang  qu'un  homme  se  trouve  à  la 
cour,  il  se  croit  et  veut  se  fidre  pàsse^)our  un 
personnage  jc'estunemaladiecommuneà  tous. 

La  cour  a  toujours  été  une  foyer  d'intrigues  : 
quand  il  y  a  plusieurs  cours,  les  cabales  redou- 
blent..«le  pouvoir  en estlebut:&j^etdé&ipelç9 
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ministres  est  l'occupation  habituelle.  Les  cour- 
tisans  des  cours  secondaires  sont  les  rivaux  des 
membres  de  la  cour  souveraine  ;4es  premiers 
serviteurs  du  Souverain  ont  sans  cesse  à  se  dé- 
fendre de  ces  attaques....  Le  règne  de  l'infor- 
timé  Louis  XY I  fut  un  tissu  de  machinations 
ûe  ce  genre  ^  cjui  ont  beaucoup  contribué  aux 
malheurs  dont  il  fut  ensuite  la  victime.  La.di-^ 
vision  d'opinions  dans  la  &mille  royale ,  afiài- 
blit  le  concours  et  Punanimité  des  hommages 
dont  elle  doit  être  l'objet. 

Quand  il  existe  plusieurs  cours,  les  ministres 
ont  toujours  à  s'enquérir  de  ce  que  pensent,  de 
t^qùe  veuleht,  de  ce  que  font  ces  cours...  Us  ne 
se  meuvent  pas  sur  un  terrain  entièrement 
libre  et  comme  nettoyé  d'obstacles;  leur  action 
est  traversée,  ce  qui  ne  peut  manquer  de  nuire 
à  la  marche  du  Gouvernement. 

Tous  les  autres  états  de  l'Europe  sont  exemp  t s 
de  ce  fléau  ;  il  n'est  connu  qu'en  France.  En 
Autriche^  en  Prusse,  en  Angleterre ,  en  Russie^ 
les  princes  n*ont  aucune  participation  au  gou- 
vernement :  ils  sont  sujets  comme  les  autres  : 
on  ne  voit  pas  autour  d'eux  des  gardes  par- 
tictdières,  attribut  exclusif  de  la  souveraineté; 
OU  n'aperçoit  pas  davantage  un  entourage  qui 
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retrace  le  cortégeimposant,  piais  nécessaire,  dtt 

Souverain,  sous  les  même$  dénomination^  que 
celles  des  officiers  du  Monarque.  Aussi  dans 
tous  ces  pay&  ne  se  ressent-^  on ,  en  aucune 
manière ,  de  la  façon  de  pensa:  et  de  juger  que 
peuvent  avoir  les  membres  de  la  famille  royale» 
Objets  d'affection,  de  respect,  et  d'espérances, 
ils  ne  sont  d'aucun  poids  dans  la  machine  po- 
litique, dont  la  direction  exclusive  appartient 
et  reste  au  Monarque  et  à  ceux  qu'il  honore  de 
sa  confiance.  U  y  a  là  de  véritables  idées  de 
souveraineté  :  elles  sont  absentes  chez  nous. 

D.  Une  grande  cour,  plusieurs  cours,  sont- 
elles  compatibles  avec  l'ordre  constitutionnel? 

jR.  Non.  L'ancien  ordre  qui  réunissait  tous 
les  pouvoirs  dans  la  main  du  Monarque  sedt^ 
comportait  une  grande  cour.  Le  nouvel  ordre, 
qui  partage  les  pouvoirs,  ne  la  rend  pluis  néces- 
saire. Quant  aux  cours  secondaires ,  ce  sont 
des  contre-sens  dans  le  nouvel  état.  En  An^ 
gleterre ,  il  n'y  a  pas  de  cour  ;  en  Autriche , 
en  Prusse ,  non  plus  :  elles  n'exisipQt  encore 
que  dans  le  midi  de  l'Europe.  Dans  tout  le 
nord ,  comme  en  Allemagne  et  en  Angleterre, 
le  Monarque  ne  paraît  avec  l'éclat  des  cours 
qu'à  certaines  époques  :  le  reste  du  temps ,  il 
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rentre  presque  dans  la  vie  privée ,  et  Fon  ne 
s'aperçoit  pas  que  les  affiiires  aillent  plus  maL 
Les  idées  de  luxe  et  de  pompe  sont  Fapanage 
du  midi  de  l'Europe.  L'état  des  cours  de  cette 
contrée  est  cehii  d'un  gala  de  tous  les  jours  de 
Pannée,  qui  peut  ne  pas  être  fort  amusant  pour 
le  prince ,  mais  qui  est  l'élément  nécessaire 
d'un  peuple  d'bisife  et  de  parasites.  Le  luxe 
des  cour  n^a  plus  de  signification. 

D.  Est-il  d'un  grand  intérêt  que  la  cour 
soit  formée  suivant  l'esprit  du  temps  ? 

R.  Cela  est  du  plus  haut  intérêt.  L'hon- 
neur d'approcher  le  Monarque  est  fort  grand. 
Nulle  part  il  n'est  plus  prisé  qu'en  FraHce. 
Nation  d'honneur ,  les  Français  sont  sensibles 
à  ce  qui  fait  admettre  comme  à  ce  qui  fait  te- 
nir à  l'écart.  La  France  est  partagée  entre  la 
révolution  et  la  contre-révolution.  La  pre- 
mièi'e  est  incomparablement  la  plus  fi)rte.  Dans 
une  bonne  formation  de  la  cour ,  il  &llait  donc 
tenir  compte  de  cette  répartition  des  partis 
qui  constituent  la  France ,  et  attribuer  une 
part  à  chacun.  Rien  ne  blesse  plus  que  Fex- 
clusion.  Plus  les  abords  du  trône  sont  flat- 
teurs pour  qui  est  admis  auprès  de  lui  ,  pltfe 
ceux  qui  pourraient  l'être ,  et  qui  sent  exclus  ,^ 
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sont  chagrins.  11  ne  faut  pas  que  ceux  qui  out 
gagné  des  batailles  commandent  dan^les  cours 
du  palais,  et  que  ceux  qui  nont  rien  fait,  com- 
mandent dans  son  intérieur.  L'attribution  des  ^ 
places  de  la  cour  a  été  Ëiite  dans  le  principe  à 
la  seule  noblesse  de  cour.  Le  temps  a  amené 
quelques  autres  admissions ,   mais  en  petit 
noi|d:)re.  A  la  chute  de  Napoléon,  tout  fut 
rempli  par  des  hommes  dont  on  avait  perdu 
le  souvenir  et  comme  oubhé  les  noms.  On 
ne  savait  plus   qe  qu'était  la   noblesse    de 
cour.  Beaucoup  se  remû^ent  en  place  comme 
si  tout  était  vacant  en  France  par  le  sçul  fait 
de  la  chute  de  Napoléon ,  comme  si  rien  ne 
s'élait  passé  dans  ce  pays,  La  jeiuiesse  et  la  vi- 
gueur étaient  d'un  côté ,  la  faiblesse  et  la  dé-  , 
crépitude  de  l'autre.  Les  hommes  revenus  ou 
sortant  de  leurs   retraites  n'avaient    aucun 
titre  aux- yeux  de  la  nation  :  depuis  vingt-cinq 
ans  ils  étaient  absens,  ou  combattaient  contre 
elle  :  ils  ne  pouvaient  donc  avoir  aucun  crédit 
ni  aucune  faveur  auprès  d'elle  :  ùar  sa  comr 
position  la  cour  sa  trouva  donc  séparée  de  la 
nation.  Ce  fut  une  faute  immense:  elle  privait 
le  Monarque  d'un  grand  appui.  Ce  n'est  pas 
tout  que  la  nation  ait  confiance  dans  le  Mo- 
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narque  :  il  &at  encore  qu'elle  en  ait  dans  ce 

qui  l'entoure,  autrement  elle  craindra  tou- 
jours. Toujours  elle  se  méfiera  des  influences 
détournées  ,  et  de  ceUes  que  l'habitude  ne 
peut  pas  manquer  de  donner. 

Ce  point  de  vue  élevé  d'une  bonne  forma- 
tion de  la  cour  a  été  manqué.  On  a  agi  dans  un 
pays  renouvelé  entièrement,  ainsi  que  l'était 
la  France,  comme  on  eût  pu  faire  dans  un 
pays  qui  n'aurait  subi  aucun  changement.  On 
a  fait  une  cour  pour  l'ancien  Versailles,  et 
non  point  pour  le  nouveau  Paris,  et  c'est 
pourtant  dans  ce  nouveau  Paris  que  l'on  se 
trouve,  et  suivant  lui  qu'il  faut  vivre. 

Z).  Quelle  a  été  la  conduite  de  la  cour  de- 
puis i8i4? 

R.  Réglée  sur  la  contre-révolution.  Depuis 
le  5  septembre  ,  elle  s'est  séparée  du  système 
suivi  par  le  Monarque.  Elle  a  poursuivi  éga- 
lement tous  les  ministres  qui  ont  servi  la 
volonté  du  Prince.  Tous  les  collègues  de  M.  le 
duc  Decazes  ont  été  également  traités  par  la 
cour  et  par  son  parti,  de  chefe  de  révolution- 
naires ,  de  conspirateurs  contre  le  trône.  La 
note  secrète  n'a  pas  mis  de  difierence  entre 
eux.  Spectacle  étrange,  on  a  vu  tous  les  offi- 
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ciets  du  prince  ,  partir  de  ses  côtés  pour 
aller  chaque  jour  voter  contre  son  système 
politique  et  contre  son  ministère ,  c'est-à-dire 
le  détrôner.  Cest  cette  opposition  constante, 
invincible ,  qui ,  devenue  l'objet  des  spécula- 
tions d'ambitions  particulières  ,  a  nécessité 
la  grande  nomination  des  pairs  le  5  mars  1819. 

Imite  la  doctrine  politique  de  cette  cour  est 
renfermée  dans  ces  mots  :  l^ipe  le  Roi,  quand 
même  !  ce  mot  vrai  symbole  de  l'anarchie ,  Êiit 
pour  une  turbulente  pospolite  polonaise ,  ne 
peut  convenir  à  la  noblesse  française ,  dont  le 
devoir  est  d'enseigner  à  respecter  les  pensées  du 
Monarque ,  et  non  pas  d'y  ^substituer  les  siennes 
propres.  Vive  le  Roi,  quand  même!  veut  dire  : 
nous  entendons  ta  royauté  mieux  que  le  Roi, 
nous  le  servirons  suivant  nous  y  et  non  pas 
suivant  tui.Veut-on  s'affranchir  de  ses  devoirs 
avec  plus  d'audace,  et  marcher  afec  plus  d'im- 
prévoyance à  l'anarchie.  Chacun  n'a  qu'à  dire 
à  ses  chefs  son  vive  le  Roi,  quand  même  !  et 
l'on  verra  bientôt  un  beau  désordre. 

C'est  depuis  ce  temps  qu'on  a  vu  des  pro- 
testations contre  les  lois  les  plus  chères  aux 
Français ,  que  les  attaques  contre  les  ministres 
du  Roi  ont  été  renouvelées  ,  que  l'on  a  eu-^ 
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tendu  indiquer  les  parties  du  palais  qui  servant 
de  foyer  à  l'opposition,  et  désigner  les  hommes 
qui  doivent  manier  lés  affidres,  d'aprèsd'autres 
inspirations  que  celle  du  Monarque.  C'est  là 
de  l'anarchie  s'il  en  fiit  jamais  y  c'est  là  élevep 
vraiment  trône  contre  trône,  c'est  là  montrer  à 
la  France  un  spectacle  inconnu  dans  tout  autre 
pays.  Etrange  manière  de  servir  la  roy atfté  et 
de  la  promouvoir ,  que  de  s'ei/rendre  le  juge, 
l'arbitre ,  et  le  copartageant.. 

Z).  Que  fallait-il  faire? 

M.  1**.  En  i8i4  >  former  la  cour  d'après  les 
exigences  du  temps,  a*.  Depuis  ce  temps  ren- 
voyer de  la  cour  les  opposans  au  système  poli- . 
tique  du  Monarque.  Les  sujets  sont  les  maîtres 
de  leur  opinion  j  rien  n'est  plus  digne  de 
respect;  mais  le  prince  est  aussi  le  maître  de  ses 
places.  Quand  donc  on  ne  s'entend  pas  avec 
lui  sur  son  gpuvêrnement ,  d'un  côté  il  faut 
savoir  s'en  aller,  de  l'autre  il  fiiut  savoir  congé- 
dier ;  autirement  l'opposition  se  fortifie  ou  pa- 
raît concertée.  Je  demande  quel  est  le  pays  de 
l'Europe  dans  lequel  le  Monarque  souffrirait 
dans  tous  les  postes  de  sa  cour  les  plus  rap*- 
proches  de  lui ,  les  hommes  qui  font  profession 
ouverte  d'opposition  à  3on  système  et  à  son 
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ministère.  Tant  que  la  cour  ne  sera  pas  entiè- 
rement hors  des  affaires  ,  et  bornée  au  service 
personnel  du  prince  ,  celui  qui  ne  concerne 
que  sa  'personne  ^goui^emer  constitutionnelle- 
ment  sera  une  chose  impossible  en  France  ^ 
le  foyer  véritable  du  mal  est  là  ;  si  Ton  veut 
guérir ,  il  Êiut  commencer  par  cet  article  :  les 
courtisans  veulent  réunir  les  profits  du  trône 
avec  Fopposition  au  trône ,  il  faudrait  savoir 
choisir ,  cela  serait  noble. 

La  population  de  la  cour ,  alliée  à  toute  la 
haute  noblesse^  recherchée  par  la  noblesse  des 
départemens,  est  le preqiier  anneau  delà  chaîne 
d'opposition  qui  s'étçnd  sur  toute  là  France  et 
qui  la  fotigue  ;  cet  état  ne  peut  être  lui  principe 
de  bienveillance  ni  de  sécurité  auprès  d'elle  : 
la  nation  ne  connaît  aucuntement  les  ment- 
bresde  cette  cour  j  elle  les  a  vus  depuis  vingt- 
cinq  ans  dans  les  rangs  dé  ses  ennemis  j  elle 
les  voit  et  les  entend  applaudir  à  Carlsbad  ; 
elle  connaît  son  union  avec  tôutesles  cours  de 
l'Europe ,  elle  ne  peut  pas  sepersuader  que  Ce 
soit  à  son  profit.»..  Les  regards  de  la  nation 
n'arrivant  jusqu'aux  princes  qu'après  avoir  per- 
cé iine  triple  enceinte  d'hommes  qu'elle  ne 
connaît  pas/ouqu'elleconnaît  comméenne^iiis^ 
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U  doit  y  avoir  diminution  de  satis&ction  et  d» 
confiance ,  par  l'interposition  de  ces  obstacles. 
On  veut  voir  le  Roi  et  non  ses  courtisans. 

Dans  cet  état  de  choses,  de  quelle  utilité  une 
cour  qui  se  montre  sous  de  pareils  auspices 
peut-elle  être  au  Monarque  et  à  la  chose  pu- 
bUque?... 

C'est  de  ce  point  qu'il  faut  partir  pour  ré- 
gler ce  qu'il  y  a  à  faire. 


CHAPITRE  VIL 

■ 

JRécapitulation.  Conclusion. 

I 

It.  OtEL  est  l'état  de  la  France,  d'après  tout  ce 
qui  vient  d'être  exposé  ? 

R.  Admirable  pour  le  matériel  et  pour  le 
personnel. 

/?.  Existe-t-il  des  attentats  contre  l'ordre 
pubUc? 

B..  Non  :  le  Monarque  l'a  déclaré  dans  le  dis- 
cours d'ouverture  de  la  session  actuelle. 

/?.    Existe-t-il   des  doctrines  révolution- 
naires ? 

J2.  Un  corps  de  doctrine  n'est  pas  une  chose 
idéale.  S'il  existe,  on  peut  le  montrer.  Le  pro- 
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testantisme ,  la  doctrine  de  Descartes ,  celle  de 
Newton ,  de  Leibnîtz ,  de  Kànt ,  avaient  un 
corps  que  l'on  pouvait  saisir ,  et  qui  aidait  à 
s'assurer  de  leur  réalité.  Ainsi ,  si  les  doctrines 
révolutionnaires  existent ,  on  ne  sera  pas  em- 
barrassé pour  les  indiquer;  mais  on  verra  qu'il 
en  sera  d'elles  comme  des  cinq  propositions  de 
JanséJiius,  qu'on  a  cherchées  pendant  cent 
ans  sans  pouvoir  les  trouver.  Le  coiobat  s'éta- 
blit sur  leur  réalité  :  les  uns  soutenaient  qu'elles 
ne  se  trouvaient  pas  dans  le  corps  de  l'ouvrage 
textueUement  ;  les  autres  affirmaient  qu'elles 
y  étaient  contenues  virtuellement.  Les  subti- 
lités ont  cela  de  commode  qu'on  peut  disputer 
long-temps  sans  s'entendt'e.  Vous  verrez  qu'il 
en  sera  de  même  pour  les  doctrines  révolution- 
naires :  elles  seront  à  la  fois  partout  et  nulle 
part...  Quelques  rêveries  et  quelques  proposi- 
tions isolées  qui  ont  appartenu  à  tous  les  temp»^ 
à  plusieurs  mêmes  qui  sont  déjà  loin  de  nous  , 
ne  constituent  pas  une  doctrine,  sur-tout  pour 
tout  un  peuple. 

^  En  y  regardant  de  près( ,  on  reconnaîtra  que 
les  doctrines  révolutionnaires  ne  sont  pas  autre 
choçe  que  l'opposition  de  l'opinion  d.'im  parti 
à  celle  d'un  autre;  que  l'expression  du  mécon-* 
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tentementdela  manière  dont  on  est  gouverné  ; 
enfin  qu'une  accusation  contre  le  mouvemeat 
qui  a  lieu  dans  le  monde  entier.  C'est  donc  le 
monde  qu'il  faut  déclarer  révolutionnaire  j  et, 
en  vérité,  si  c'est  là  sa  fantaisie,  le  plus  sûr  est 
de  la  lui  laisser  passer,  car  iln'y  a  aucun  moyen 
de  s'y  opposer.  Un  partî  répond  à  tout  par  un 
mot ,  révolutionnaire.  Si  ce  mot  n'est  pas*  con- 
vaincant ,  au  moins  est-il  expéditif.  Dites  , 
l'Espagne  est-elle  révolutionnaire ,  pour  avoir 
voulu  mettre  fin  à  im  gouvernement  sans  frein 
et  sans  raison  ? 

L'Amérique  est-elle  révolutionnaire ,  pour 
travailler  à  s'affranchir  d'un  joug  brisé  par  les 
mains  mêmes  delà  nature;  et  cependant  on  en- 
tend dire  :  ce  sont  les  révolutionnaires  qui  font 
tout  cela.  Les  libéraux  ont  payé  l'île  de  Léon. 
Les  doctrines  révolutionnaires  ne  sont  que  le 
combat  des  idées  et  des  institutions  anciennes 
contre  les  idées  et  les  institutions  nouvelles. 
Les  fauteurs  des  uns  traitent  les  autres  de  ré- 
volutionnaires, et  puis  c'est  tout...  Un  peu  plus 
d'attention  prouverait  à  ceux  (jui  s'opposent  à 
ces  doctrines  ,  qu'elles  sont  aussi  bonnes  pour 
eux-mêmes  que  pour  ceux  tpii  les  propagent  j 
car,  il  est  également  boQ  à  tous  que  l'on  soit 
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plus  libre ,  plus  assuré  de  la  propriété ,  plus 
défendu  contre  l'arbitraire  et  contre  les  dépré- 
dations financières.  Tout  cela  renferme  un  bien  * 
commun  également  approprié  à  l'usage  de  tous: 
on  n'y  aperçoit  aucun  sujet  à  accusation  de 
révolution.  Si  des  doctrines  attentatoires  à  la 
religion  ou  bien  à  la  morale  ont  été  propagées, 
qu'on  les  dénonce  j&anchanent  :  elles  ne  ren- 
contreront que  de  l'indignation  pour  elles- 
mêmes  et  du  mépris  pour  leurs  auteurs. 

Mais  entendre  différemment  quelques 
systèmes  de  gouvernement,  croire  que  telle 
somme  de  libertéconvient  mieux  dans  un  temps 
donné  qu'une  somme  différente  de  cette  même 
liberté ,  et  traiter  cela  de  révolutionnaire ,  c'est 
abuser  de  la  permission  d'accuser  j  et  avant  que 
d'user  de  ses  privilèges,  ilÊiudrait  montrer  ses, 
titres. 

Au  reste  ^  à  la  manière  dont  va  le  monde  , 
bientôt  personne  n'aura  rien  à  se  reprocher  j  car 
tout  sera  ou  révolutionnaire ,  ou  révolutionné. 

D.  D'oùprovient  donc  le  sentiment  de  mal- 
aise et  d'incpûétude  vague  qui  se  Mt  ressentir 
dans  la  nation ,  ainsi  qu'il  a  été  dit  du  haut 

d\k  trône  ? 

jR.  De  l'-opposition  de  la  manière  actuelle  dfi 
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gouverner ,  à  celle  dont  la  France  désire  de 
Têtre. 

Suivons  les  fiiits.  En  i8i5,  Finquiétude 
était  extrême.  Il  &llut  le  5  septembre  pour  en 
prévenir  Péclat.  Du  5  septembre  à  la  première 
attaque  contre  la  loi  des  élections,  à  la  fin  de 
1818 ,  nulle  agitation  ne  se  Élisait  remarquer. 
On  avait  cruellement  soufièrt  de  la  famine ,  de 
la  présence  des  ennemis ,  et  cependant  la  con* 
fiance  allait  en  grandissant ,  en  compagnie  de 
la  satisfaction  ;  les  efièts  publics  étaient  passés 
de  60  à   80.    La  première  attaque  contre 
la  loi  des  élections  les  fit  tomber  à  60.  La 
confiance   reprit  en    18 19  :  elle  allait    en 
croissant ,  lorsque  Pon  est  revenu  à  de  nou- 
velles attaques.  Pour  cette  fois ,  le  commerce 
s'est  arrêté;  le  revenu  public,  s'est  détérioré, 
et  les  effets  publics  ne  se  ls<Hit  soutenus  qu'en 
s'enrichissant  du  néant  du  commerce.  Plus  de 
deux  cents  millions  restent  sans  emploi  dans  les 
coffres  de  la  banque  seule.  Il  doit  y  avoir  plus 
d'un  milliard  en  France ,  firappé  de  cette  nou- 
velle paralysie.  Demandez  au  parti  ce  que  c'est 
que  cette  paralysie ,  il  répondra  qu'elle  est  ré- 
volutionnaire, et  que ,  pour  lui ,  le  commerce , 
la  ricbesse  ne  lui  font  rien;  que  tout  cela  est 
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ide  la  matière  à  richesse  mobilière,  chose  vilé, 
vt  qui  porte  à  la  corruption  des  esprits,  à  les 
rendre  révolutionnaires.  Dans  cet  exposé,  on 
suit  la  ^généalogie  du  malaise  que  l'on  ressent. 
La  France  s'agite  comme  un  homme  qui  est 
placé  dans  une  &usse  position  par  laquelle  il 
se  sent  bleâsÀ 

D.  Qu'exige  la  connaissance  de  cette  fausse^ 
position? 

R.  Un  redressement,  mais  un  redressement 
total,  et  non  partiel  :  ce  dernier  serait  entière-^ 
Inent  insuffisant.  Il  faut ,  avant  tout ,  se  bien 
assurer  de  1^  solidité  ^e  l'édifice. 

D.  Qu'entendez-vous  par  Tédifiice? 

JS.Les  institutioitô...  Si  elles  sont  bien  bàséed^ 
Conservez  :  si  elles  le  sont  mal,  redressez.  Il  ne 
s'agit  de  rieh  de  violent,  ni  de  contl^aire àdeâ 
droits  établis,  mais  de  connaître  ce  qu'il  y  a 
d'incomplet  et  de  défectueux  dans  les  insti- 
tutions ;  les  individus  sont  en  dehors  de  là  , 
question» 

Ainsi,  dans  ce  moment,  on  s'occupe  d^aug» 
Inenter  le  nombre  des  membres  de  la  Chambré^ 
populaire  :  c^est  une  partie  de  ce  qu'U  y  à  à 
6ire> 

:  Z).  Où  sommes-nous,  où  allons-nous  ?   . 

Il 
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R.  C'est  ce  que  tout  le  monde  demande  et 
ce  qui  cause  l'inquiétude  universelle. 

ZJ.Oimment  vivons-nous? 
.  M>  Au  jour  le  jour,  par  la  force  des  choses ^ 
parle  besoinqu'a  toute  société  de  se  conserver 
Les  hommes  sont  moins  exigeans  qu'on  se  plaît 
à  les  représenter  :  quand  ils  savent  distincte- 
ment où  Us  sont  et  où  on  les  mène,  ils  sont 
déjà  contcns.  Nous  sommes  loin  de  jouir  de 
ce  sujet  de  satisfaction.  La  France  ressemble 
à  un   vaisseau  dont  la  course  ne   tendrait 
vers  aucun  port  déterminé ,  et  qui  ne  se  pro- 
poserait que  de  battre  l'eau ,  tant  qu'il  au- 
rait des  mâts ,  des  voiles  et  des  provisions , 
mais  sans  aborder  nulle  part. 
'  Un  tiraillement  continuel  ne  peut  mener  à 
un  repos  durable;  un  appel  jommalier  de  nou- 
veaux médecins  ne  constitue  pas  cet  état  de 
santé  qui  provient  d'une  bonne  organisation 
et  d'un  jeu  &cile  dans  tous  les  ressorts.  Si  vous 
voulez  que  l'état  marche  sans  froissement  ni 
secousse,  examinez  la  construction  et  le  jeu 
de  ses  ressorts  3  imitez  l'horloger,  qui,  pour 
rendre  le  mouvement  à  son  ouvrage ,  l'examine 
pièc^  à  pièce  pour  les  faire  accorder  ensemble. 
Dans  ce  moment  trois  lois  spnt  présentées; 
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iBlles  n'auront  aucune  influence  pour  Famé* 
lioration  de  l'état.. .  La  force  morale  leur  man« 
que  d'avance  par  les  circonstances  de  leur, 
naissàbce  ;  elle  leur  manquera  encore  bienpluà 
par  les  meurtrissures  dont  la  discussion  ya  les 
ODuvrir.  Quel  empire  peut  obtenir  une  loi  sut 
l'esprit  des  gouvernés ,  lorsqu'elle  arrive  à  eux 
comme  l'ouvrage  d'un  parti,  comme  le  pro* 
duit  d'une  majorité  de  quelques  vdx,  comme 
les  débris  d'une  discussion  qu'elle  n'a  pad  pu 
soutenir?  Une  pareille  législation  est  contre  la 
nature  du  gouvernement  représentatif,  qui  est 
celui  de  l'opinion.  Par  exemple,  que  la  nou* 
velleloi  d'élection  soit  admise,  qu'arrivera-t^il  ? 
précédée  d'une  déconsidération  générale ,  im^^ 
putée  à  des  calculs  pnvés ,  elle  blessera  ceux 
pour  lesquelles  elle  est  Êûte*  L'opposition  s'en 
prévaudra  3  la  nation  refoulée  dans  les  arron** 
dissemens ,  s'adossera  à  ce  dernier  retrandbe^ 
ment ,  et  de  là  lancera  comme  ses  demièrea 
macbines  de  guerre-  Qu'aura- 1- on  gagné? 
une  nouvelle  Chambre  plus  discordante  et 
plus  animée  que  celles  qui  l'ont  précédée,  parc0 
que  plus  de  passions  auront  été  soulevées. 

Les  changemens  de  ministres  n'ont  pas  plus 
d'eiBcacité.  I^'en  a->t-on  pas  assez  cbuuigé? 

IX.. 
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Qu^importe  que  la  loi  soit  présentée  par  son 
auteur  ou  par  son  successeur  :  il  n'y  a  rien  de 
diangé* 

Un  redressement  partiel  de  notre  position 
éemi  donc  sans  efficacité  :  qu'on  nous  épar- 
gne une  tracasserie  de  plus.  U  fiiut  rire  de  ces 
hommes  qui  vont  prônant  leurs  merveilleux 
spécifiques,  qui  consistent  à  Ëiire  une  com-* 
Mnaison  du  génie  de  M.  N.  avec  celui  de 
M.  Ni.. ^,  et  à  faire  dîner  ensemble  quelques 
ûltrà ,  libéraux,  ou  meiolms  4u  centre,  de 
plus  ou  de  moins ,  sans  jamais  s'occuper  du 
fond  des  choses.  Ce  sbnt  elles  qui  résistent  y 
et  non  pas  d'hommes  auxquels  on  ne  s'a^ 
perçoit  pas  que  le  ciel  ait  départi  l'inflexibilité 
des  principes. 

Le  sort  de  la  France  ne  dépend  pas  d'avan* 
tage  de  quelques  amendemens  et  sous-amen- 
demens  Ëiits  à  telles  lois.  Lorsqu'une  maison 
manque  par  les  fondemens,  mettre  à  droite  les 
fauteuils  qui  sont  à  gauche  ne  reihédie  à  rien  j 
un  sage  architecte  court  de  suiteaux  fondemens. 

Faisons  de  même  ;  notre  position  est  recon* 
nue  vicieuse;  plus  nous  allons,  moins  nous 
avançons.  Le  point  de  départ  a  été  manqué^ 
«me  navigation  prolongée  noiis  a  écartés  du 
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|iort  ;  notre  malaise  n'est  que  le  ressentiment 
des  effets  de  l'établissement  fait  en  i8i4  •  ^ 
était  vicieux ,  on  a  continué  de  le  suivre >.j<ha* 
que  jour  a  ajouté  au  mal....  Pour  marcher,  il 
faut  donc  relever  l'estime  du  vaisseau  et  pren- 
dre hauteur,  c'est-à-dire  se  demander  où  l'on 
est....  Le  passénenous  appartient  plus;  il  serait 
bien  ^uperf^u,  comme  bien  désastreux,  des'ap*^ 
pesantir  sur  ce  qui  l'a  produit;  cette  recherche 
est  la  ressource  des  petits  esprits  quand  leurs 
maladresses  ont  tout  gâté;  il  ne  &ut  donc  s'oo^ 
cuper  que  de  l'avenir  pour  le  rendre  si  P(Si 
peut  moins  fâcheux  que  ne  l'a  été  le  passé.  Touâ 
les  moyens  de  ce  travail  nous  appartiennent , 
le  temps  est  à  nous  ;  il  ne  peut  être  employé 
à  rien  qui  soit  plus  instant  ;  Fennemi  est  loin, 
les  greniers  et  le  trésor  sont  pleins ,  que  man- 
que-t-il  donc?  avons-nous  même  la  faculté  de 
ne  pas  nous  en  occuper,  attendrons-nous  pour 
te  faire  que  le  mal  soit  sans  remède  ?  Songeons 
donc  qu'il  ne  s'agit  de  rien  moms  que  du  sort 
d'une  nation  de  trente  millions  d'hommes, 
dont  tous  les  mouvemens  se  lient  à  ceux  du 
mcmde  entier.. 

Le  point  capital  est  de  prendre  en  considé- 
iration  l'état  réel  de  la  nation  et  de  le  fixer; 
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on  l'amisen  oubli  ou  à  Pécart  en  i8i4;  tout  le 
mal  est  venu  de  là,  parce  que  cela  a  conduit 
à  b^tir  à  &UX  :  on  parle  de  cet  état  comme  s'il 
y  avait  deiix  nations  dans  le  mémepays....  Les 
ims  prétendent  que  la  nation  de  la  révolution 
est  tout ,  et  les  autres  qu'elle  est  peu  de  chosej 
ici  on  là  dit  gangrenée,  et  là  on  la  trouve  saline... 
Comment  voulez-vousasseoirune  action  sur  un 
sujet  aussi  contesté?  commencez  donc  par  bi^^ 
connaître  Fétat  de  la  nation  et  puis  vous  bâti- 
rez :  sans  ce  préalable  que  ferez-vous ,  et  pour 
Pavoir  oublié  qu'avez  vous  Ikit?...  U  feut  à  la. 
nation,  si  elle  est  gangrenée,  un  autre  régime 
que  si  elle  se  trouve  saine  ;  fixez  donc  son  état. 
Il  est  d'autres  questions  sur  lescpelles  il  règne 
une  ^ale  division....  Qu'est  en  France  la  sôu-^ 
veraineté  ?  c'est  une  domination  innée ,  disent 
quelquesHons  ;  elle  est  la  collection  des  pouvoirs 
de  l'association  toute  litière ,  distribués  pour 
son  plus  grand  avantage ,  disent  les  autres.  Nous 
mardions  sur  ces  deux  lignes  parallèles  :  le 
côté  droit  suit  la  première,  le  côté  gauche  la 
seconde;  comment  se  rapprocher  et  comment 
S^ntendre  avec  une  opposition  aussi  tran- 
chante ?  Quel  peut  être  Fétat  d'une  nation  dont 
Ih  législature  est  diamétralçmeut  coAtradiiP'^ 


toire  sur  le  premier  principe ,  la  législation 
même?  cela  ne  s'est  jamais  vu.  Il  en  est  de  même 
de  la  royauté  ^  les  lois  la  font  d'une  façon,  des 
publications  officielles  la  font  d'une  autre,  jfinsi 
après  l'ordonnance  du  5  septembre ,  les  écrits 
ministériels  établissent  que  le  Roi  est  lelégislà* 
teur  suprême. . . .  Aprês  l'ouverture  de  la  session 
actuelle ,  on  répond  à  quelques  observations 
sur  le  discours  du  trône ,  que  tout  ce  qui  sort 
de  la  bouche  royale  est  indiscutable  ;  les  pre- 
mières phrases  de  l'exposé  des  motifs  de  la 
nouvelle  loi  d'élection  portent  que  la  pajrole 
royale  est  la  garantie  de  la  Charte  :  que  la  doc- 
trine sur  des  objet  aussi  importans  soit  donc 
fixée  et  sachons  enQn  à  quoi  nous  en  tenir . 

Il  est  un  point  délicat,  mais  bien  essentiel^ 
que  je  ne  puis  passer  sous  silence ,  sans  manquer 
au  devoir  que  je  me  suis  imposé,  de  sacrifier 
toute  considération  étrangère  à  la  vérité,  lors- 
que ce  devoir  me  conunande  de  la  dire. 

Il  est  trop  problable  qu'un  art  funeste,  com- 
mun dans  les  cours ,  a  travaillé  à  ^rer  l'opi- 
nion de  la  famille  royale  sur  les  dispositions 
du  peuple  fi*ançais  à  son  égard  j  un  trop  cruel 
événement  a  pu  lui  être  présenté  comme  preu- 
ve j  je  ne  connais  rien  qui  soit  plus  important 
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à  fixer,  qœ  rétat  réel  à  cet  ^ard:  une  fàussi)^ 
estimation  serait  susceptible  d^amener  des  re»  ' 
sultats  fiinestes.  Il  faut  que  le  prince  connaisse 
les  dispositions  du  peuple,  comme  le  peuple 
celles  du  Prince  ;  ils  sont  destinés  à  vivre  en-:» 
semble  et  Fun  pour  Fautre ,  ils  doivait  doncs^ 
connaître  et  se  confier  parfiiiteraent  Fun  à 
l'autre.  La  haine  ou  Famour  de  trente  million» 
d'hommes  pour  un  objet  inconnu  personnelle^ 
ment  à  la  presque  totalité  d'entre  eux  «ne peut 
avoir  rien  de  commun  avec  ce  qui  excite  ces 
mêpies  sentimens  entre  de  simples  individu^.^ 
parmi  lesquels  les  affections  se  formetit  pour 
ainsi  dire  corps  à  corps  j  mais  ici  c'est  tout  autre 
chose ,  Faffection  n'est  que  le  résultat  du  bieii 
ou  du  mal  éprouvé ,  Fexpression  d^un  intérêt 
satisfait  ou  firoissé.  Pour  savoij  si  le  peuple  est 
affectionné,  il  faut  donc  rechercher  s'il  a  heu 
de  l'être  par  la  satisfaction  accordée  à  ses  inté-^ 
rets  j  il  ne  peut  pas  y  avoir  une  autre  mesure  rai;- 
sonnable  d^évaluer  les  dispositions  d'une  grande 
ïnas^e  d'homme8^  Or ,  on  ne  peut  assigner  une 
cause  raisonnable  de  désaffection  de  la  nation 
pour  la  famille  des  Bourbons.  Cette  famille^ 
est  la  plus  auguste  dç  l'univers  j  le  premier 
peuple  du  mondç  doit  se  sentir  flatté  d'a.voiir 
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k  sa  tête  des  chefs  qui  correspondent  à  sa  gran-* 
deur  propre  :  cette  famille  a  produit  plus  d« 
rois  illustres  (ju'aucune  dynastie  connue  dani^ 
rHistoire.Mi]le  qualités  brillantes  ou  aimables^ 
généreuses  et  bienfaisantes,  forment  chez  elle 
im  apanage  héréditaire  :  tout  est  donc  Ëiit  pour 
attirer  à  elle  et  pour  fixer...  Elle  a  reçu  la  con- 
sétflition  du  malheur,  ce  titre  sacré  pour  tout 
ce  qui  porte  un  cœur  humain  : 

Mentem  tnortalia  tangunt. 

Lorsqu'un  de  ses  membres  a  parcouru  les 
départemens ,  quels  sentimens  y  a-t-il  recon- 
nus? Lorsque  le  Monarque  se  présente  au 
peuple ,  lorsqu'il  se  rapproche  avec  tant  d'afià- 
bilité  des  hommes,  qui  portent  si  loin  Fhoïv^ 
ïieur  de  l'industrie  fi:^nçaisè ,  de  quels  senti- 
mens recueille-t-il  le  témoignage?  Que  lui 
a-t-on  montré  d'un  bouta  Fautre  de  la  France, 
depuis  la  nuit  où  le  crime  vint  consterner  tout 
son  peuple ,  et  troubler  les  innocens  plaisir» 
auxquels  il  se  livrait  ?  Il  n'y  a  donc  aucune 
cause  réelle  de  désaffection  provenant  des  per- 
sonnes 3  par  conséquent  elles  proviendraient 
du  mode  de  gouvernement.  Mais  il  n'existe 
pas  de  vice  de  gouvernement  qui  ne  soit 
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susceptible  de  redressement ,  et  celuî-ci  eçt 

toujours  suffisant  pour  ramener  Taffection* 
Cette  dernière  ne  se  perd  jamais  d'une  ma- 
nière irrémédiable.  Cest  donc  du  gobiverne- 
ment  comme  du  principe  des  affections  dont 
il  faut  s'occuper ,  et  non  pas  des  personnalités 

auxquelles  on  les  rapporte  très  fautivement^Un 
prince  est  tpujours  le  maître  de  rappeler  «ni 

l'affection  du  peuple  :  pour  cela  il  suffit  de  revisèih 
le  gouvememen  t ^  et  de  corriger  ce  qui  blesse.  Par 
conséquent ,  pour  évaluer  l'affection  du  peuple 
français  à  l'égard  de  la  maison  de  Bourbon  ^ 
il  ne  faut  que  connaître  ce  que  lui  fait  éprou- 
ver son  gouvernement  ;  vous  saures  par  là  très 
-  positivement  l'idée  qu'il  s'en  forme,  et  le  degré 
d'affection  qu'il  lui  porte.  Prenez  pour  exem- 
ple le  4  septembre  et  le  5  septembre  i8i6.  On 
sentait  une  distance  immense  d'affection  entre 
ces  deux  points  ausssi  rapprochés.  Je  n'ignore 
pas  tout  ce  que  des  esprits  superficiels ,  pi'é- 
venus ,  ou  plies  au  joug  de  certaines  formules , 
peuvent  opposer  et  répondre.  Mais  très  cer- 
tainement, tout  cela  est  en  dehors  de  la  ques-» 
tion  véritable.  On  a  fait  de  gros  livres  pour 
les  rois ,  sur  l'art  de  se  dire  aimer  :  deux  mots 
suffisent ,  bien  gouverner.  L<es  hommes  s'atta-. 
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client  par  le  bien  qu'on  leur  fait ,  et  non  point 
par  ce  qui  ne  les  atteint  pas.  Les  peuples  ne  se 
donnent  pas  pour  rien«  Les  Français  sont  trop 
éclairés  pour  aimer  ou  pour  haïr  par  fkntaisie. 

Gomme  autre  chose  est  de  gouverner  un 
peuple  affectionné  ou  bien  im  peuple  qui  ne 
l'est  pas,  il  faut  se  bien  fixer  sur  ce  point,  et 
s'éclairer  sur  les  causes  qui  ont  produit  l'un  ou 
l'autre  état  '^  sans  cela  on  court  risque  de  s'é^ 
garer. 

L'Angleterre  a  éprouvé  ime  crise  semblable 
à  celle-ci.  Long -temps  une  partie  de  sa  législa- 
ture fut  divisée  sur  les  principes  mêmes  du 
gouvernement  et  sur  l'attachement  à  la  maison 
régnante;  aujourd'hui  l'uniformité  règne  sur 
èes  deux  points.  La  tranquillité  ne  s'établit  soli- 
dement que  lorsqu'ils  furent  fixés.  U  en  sera  de 
même  chez  nous.  Il  n'y  aura  de  repos  durable 
et  d'assiette  fixe,  que  lorsqu'une  opinion  uni- 
forme se  sera  formée  sur  ces  trois  points: 
alors  on  aura  une  base  solide.  Elle  manque 
jusqu'ici,  et  c'est  à  Pacquérir  que  l'on  doit 
^'apphquer. 

L'hitoire  d'une  nation  ne  peut  pas  rap* 
jjeler  la  fable  de  Pénélope.  L'état  d'une  nation 
ne  peut  pas  être  reptuis  en  question  tous  les  six 
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mois,  comme  â  nous  arrive  de  le  £dre.  Qu$ 

sait  pour  qui  il  bâtit  une  maison  ou  plante 

un  arbre?  L'essor  de  la  richesse  d'un  grand 

peuple  ne  peut  jlas  dépendis  de  toutes  k&: 

combinaisons  des  partis  confîans  ou  effi*ayés« 

B  faut  enfin  une^  assiste  ûxe^ 

La  Trance  ne  peut  pas  pas^r  sa  vie  à 
contempla  une  l^slatur^  dont  une  moitié 
entend  les  choses  dans  un  sens  entièrement 
opposé  à  l'autre^  dont  les  débats  renaissans^ 
rejettent  la  discussion  des  intérêts  les  plus  pre^v 
sans  à  la  fin  de  la  session ,  de  manière  à  ce  que 
les  impositions  cosommées  d'avance  soient 
à  peine,  réparties  à  la  fin  de  l'année.  Depuis; 
deux  ans  la  session  véritable  s'ouvre  après 
quatre  mois  d'attente  consumés  dans  cette  at* 
tente  de  l'établissement  de  quelques  combi- 
naisons ,  ou  du  rétablissement  de  quelques 
santés.  En  attendant  que  les  unes  soient  con-^ 
venues  et  les  autres  rafièrmies,  les  affaires 
s'en  vont^  et  les  pertes  du  trésor  comptent 
par  millions.  Mais  dans  notre  temps,  qui  s'in- 
quiète des  millions  du  public? 

De  toute  part  le  besoin  de  la  fixité  se  Êiit 
sentir  chez  nous.  Entendez  ce  ministre  venir 
déclarer  que  ce  qu'il  appelait,  il  y  a  si^  mois^ 
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une  entreprise  funeste,  aujourd'hui  est  une 

ceuvre  de  salu^;  écoutez  ces  omteurs  ver- 
satiles, suivant  leur  position  momentanées^ 
«inathématiser,  cette  année,  ce  qu'ils  préconi- 
saient un  an  plutôt ,  de  manière  à  ne  laisser  à 
leur  adversaire  autre  chose  à  feire ,  pour  le» 
combattre,  que  de  les  citer  et  de  les  opposer  à 
€ux-mêmes ,  de  manière  encore  à  montrer  qu'in- 
différens  aux  principes,  ils  ne  voient  en  eux 
qu'4Ui^iii»eâ  deux  tranchans,  dont  ils  se  ré- 
servent de  frapper  alternativement  leurs  enne* 
mis.  11  n'est  pas  de  législation  possibleltvec  un 
pareil  ordre  de  choses  :  la  confection  des  Icià 
qui  a  lieu  sous  les  yeux  d'un  peuple  éclairé  doit 
être  empreinte  de  caractères  augustes  :  les  légis* 
lateurs  des  peuples  barbares  ne  dédaignaient 
pas  d'en  cacher  l'origine  dans  des  eources  sa- 
crées. Chez  lés  Anglais ,  des  ministres,  de3  dé* 
pûtes  à  doctrine  versatile  ne  seraient  pas 
écoutés ,  et  ne  trouveraient  pas  xxa  adhérent.. • 
C'est  que,  dans  ce  pays,  tout  est  rapporté  à  là 
fixité  de  l'Etat ,  et  qu'on  ne  peut  pas  l'attendit 
de  la  versatilité  des  doctrines  et  des  liaisons. 
Chez  nous,  celles-ci  changent  tout  aussi  faci- 
lement que  les  oJ)inions.  Tout  est  rapporté  à 
l'esprit,  et  rien  au  caractère^  et  cependant| 
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sans  l'union  de  ces  deux  qualités^  il  n'y  a  pad 

de  véritable  aptitude  à  gouverner.  Un  ministre 
.çntrant  est  toujours  sur  de  trouver  les  hiêmesl 
hommes  dans  la  succession  du  ministre  sortant^ 
comme  les  pièces  du  mobilier  même  du  minis- 
tère. Une  autre  habitude  de  sinistre  augure 
s'est  in  troduiteparmi  nous^On  ne  demandeplus 
si  la  loi  est  bonne ,  si  elle  est  conforme  aux 
besoins  du  temps,  aux  mœurs  du  peuple ,  mais 
seulement  si  elle  a  passé ,  et  â  combien  de  voix* 
Un  pareil  mot  à  lui  seul  détruit  toute  une  lé- 
^slaiion^elle  peuple  qui  la  supporte  estplug 
moral  que  la  législation  même.  Quelle  auto-^ 
rite  peut  avoir  aux  yeux  du  peuple ,  la  législa-» 
lion  qui  a  prévalu  par  un  petit  nombre  de  voix, 
et  qui  a  succombé  dans  toutes  les  parties  de  la 
discussion ,  qui  montre  d'un  côté  la  supériorité 
du  nombre  des  votans,  et  de  l'autre  la  supé- 
riorité de  la  raison?  A  laquelle  de  ces  deux  su- 
périorités se  rapportera  l'obéissance  qui,  dand 
le  gouvernement  représentatif,  tient  à  l'opi- 
nion seule?  Dans  les  gouvernemens  occultes, 
là  loi  faite  loin  des  regards  du  peuple  est  sup- 
posée être  le  résultat  de  la  raison  j^brc^  ne 
resterait  pas  long^temps  à  la  loi  sans  cette 
supposition  protectiicej  mais,  dans  les  gou- 
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vememens  patens,  à  discussions  publiques, 
la  loi  &ite  sous  les  yeux  du  peuple  ne  peut 
être  séparée  de  résidence  de  la  supériorité  de^ 
la  raison;  car  comment  exiger  que  les  hommes 
obéissent  à  une  chose  que  l'on  vient  de  leur 
démontrer  être  déraisonnable  ?  La  législatioQ 
ne  ressemble  pas  aux  dogmes  sacrés  qui  com** 
mencent  par  imposer  à  l'honmie  l'abnégation 
de  sa  raison.  Dès  que  la  loi  est  discutée  sous  les 
yeux  du  public ,  il  y  a  un  appel  à  la  raison  pu- 
bhque;  et  l'on  ne  peut  pas  commander  aux 
hommes  de  révérer  ce  qui  la  choque  ouverte* 
ment.  Or,  tel  est  le  triste  état  dans  lequel  une 
loibattue  dans  la  discussion,  pa^^^é  à  quelques 
boules  de  plus  ou  de  moins ,  se  présente  de- 
vant une  nation  ;  et  puis,  si  laloine  rencontre 
pas  u&e  adhésion  complète ,  traitez  cette  na** 
tion  de  ifutine ,  de  difficile  à  gouverner ,  et 
sur-tout  de  révolutionnaire. On  commGJXcei^dir 
troubler  l'esprit  des  hommes ,  et  puis  on  se 
plaint  du  trouble.  On  dirait  que  pour  la  pluL 
part  des  hommes ,  la  force  de  la  loi  est  purement 
physique,  tandis  qu'elle  est  morale,  et  q[ue 
Fune  ne  peut  jamais  suppléer  à  l'autre^ 

Bien  ausçi  ne  coûte  moins  parmi  nous  que 
le  sacrifice  d'un  principe  de  législation.  On  est 
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8sur  cela  d'une  efrayaute  facilité.  Les  principe^ 

sont  les  holocaustes  que  l'on  immole  à  la 
Hnoindre  difficulté,  comme  à  une  divinité  qui 
demande  une  victime  pour  être  apaisée.  Dès 
que  l'on  éprouve  le  plus  léger  embarras  ,  dès 
que  la  commotion  la  moins  inquiétante  en 
elle-même  se  feit  ressentir,  vite,  il  faut  se  jeter' 
sur  les  principes,  il  faut  s'en  débarrasser  et  les 
Jeter  à  la  mer  pouç  apaiser  la  tempête.  On 
dirait  que  ce  sont  eux  qui  portent  malheur  t 
ainsi,  si  les  écrivains  tombent  dans  des  écarts, 
si  un  scélérat  frappe  un  coup  inatten  du  etim* 
possible  à  parer,  si  un  collège  électoral  fait  un 
choix  clioquaht  pour  toutes  les  bienséances , 
on  ne  cherchera  pas  à  user  de  ces  moyens  ha- 
biles ,  de  ces  combinaisons  savantes  avec  les*" 
quelles  on  annule  les  difficultés,  avec  lesquelles 
on  les  empêche  de  renaître  ;  mais  en  se  faisante 
précéder  par  des  trompettes  d'épouvante ,  on 
frappera  les  principes  mêmes  de  la  liberté  d'agir, 
de  parler ,  et  l'on  sera  réduit  à  de  tristes 
aveux  d'imprévoyance,  pour  se  faire  accorder 
tme  loi  d'élections  dont  le  premier  défaut  est 
d'être  aussi  inintelligible  pour  ceux  qui  la  pro^ 
posent  et  pour  ceux  qui  auront  à  la  discuter» 
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qu'inexécutable  pour  fceux  qui  auront  à  la 

mettre  en  pratique.  ^ 

11  n'ejdste  pas  un  art  plus  vulgaire  de  con- 
duire les  hommes  ;  il  n'existe  pas  un  moyen 
plus  siir  de  troubler  leur  raison;  car  à  quoi 
peut -elle  se  fixer,  si  vous  déclarez  faux,  le 
jour,  ce  que  la  veille  vous  avez  montré  vrai  ; 
notre  raison  n'acquiert  ^e  la  consistance  que 
par  la  fixité.  Un  enfant  liuquel  on  montre- 
rait le  même  objet  à  la  fois  blanc  et  noir  de- 
viendrait fou.  Vous  coupez  lecàble  qui  doit  re- 
tenir le  vaisseau  ;  ne  vous  étonnez  pas  qu'il  soit 
emporté  par  toutes  les  vagues,  et  qu'il  ne  ré- 
siste à  aucune.  Remontons  plus  haut ,  si  nous 
voulons  guérir  enfin  des  maux  qui  nous  ac- 
cablent ;  sortons  de  ce  sommeil  d'haUtude ,  et 
presque  de  mort ,  dans  lequel  nous  nous  per- 
dons :  (kmanderon&-nous  de  le  prolonger  en- 
<x>re  quelques  instaus ,  poiu*  avoir  à  nous  ré- 
veilla: au  fond  d'un  abyme?  Attendrons-nous 
que  ce  soit  la  foudre  qui ,  en  tombant,  nous 
fiisse  ouvrir  les  yeux?  ne  l'entendons-nous  pas 
qui  gronde  de  toute  part  avec  un  fi:^cas  re^ 
doublé?  Jamais  le  mcmde  n'enfanta  avec  au- 
tant de  rapidité  et  de  grandeur.  Il^rdez  ce 
tpà  se  passe  autoui;  de  nous.  Quelques  jout3 

12 
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tmt  suffi  poni*  changer  k  &ce  de  rAmériqae^ 
quelques  jours  suffisent  encore  pour  faire 
*  hanceler  le  trône  sousles  pieds  d'un  monarque 
sourd  à  des  avertissemens  réitérés,  qui  se  voit 
précipité  pas  ks  mêmes  mains  qui  Fàvaient 
élevé ,  et  qui  succombe  sous  le  poids  d'un 
système  que  les  uns  célébraient  comme  le  beau 
idéal  desgouvememens,  et  que  les  autres  lui 
dénonçaient  commtt  le  principe  certain  d'une 
catastrophe.  Oh ,  quel  exemple  que  cdùi  de 
l'Espagne  !  Que  de  siècles  dans  les  deux  der^ 
niersmoîs  de  l'Espagne!  Que  ces  grandes  le-^ 
çons  ne  soient  pas  perdues  pour  nous,  heureux 
de  les  recevoir  des  autres,  et  de  ne  pas  les  don^* 
ner  nous-mêmes»  Tous  les  moyens  sont  dan» 
nos  mains  :auc\m e  difficulté  n'est  dansles  chose% 
comme  tout  le  démontre^Que  nous  faut-il  donc? 
le  coiu-age  de  regsu[der  en  face  notre  état ,  et 
la  lumière  poinr  le  bien  connaître ,  pour  dis** 
tinguer  entre  les  deux  France  que  l'on  nous 
montre  comme  existantes  dans  le  même  pays, 
€t  la  fermeté  ,  pour  tenir  avec  celle  qui  sera 
reconnue  être  la  France  véritaUe  :  alors  finira 
le  flottement ,  le  tangage  politique  qui  soulève 
toutes  les  passions,  qui  alarme  tous  lesintérêts, 
«t  qui  empêche  que  rii^  ne  puisse  s'établir* 
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tïju'on  sache  enfin  quelle  est  la  Franèe  véri^ 

fable.  La  France  a  son  Roi ,  deux  chambres , 
parties  efficientes  de  la  souveraineté  ;  dans  la 
réunion  de  ces  trois  pouvoirs  résidé  toute  l'au- 
torité de  la  nation  j  elles  peuvent  en  user  dans 
toute  la  latitude  qu'exige  le  salut  public. 

Ce  qu'exige  ce  salut,  les  cit^ens  peuvent 
l'apercevoir  et  le  dire;  mais  à  cette  autorité  seule 
appartient  le  droit  de  l'accomplir  ainsi  que  le 
ehoix  des  moyens  pour  y  parvenir.  Que  les  cris 
de  l'intérêt  et  de  la  peur  n'arrêtent  point  :  il 
»e  s'agit  pas  de  détruire  aucune  base,  ni  aucune 
personnaUté ,  mais  de  se  rapprocher  dans  un 
concert  dicté  par  l'intérêt  public,  pour  recon- 
naître enfin  l'état  réel  des  choses,  et  pour 
assigner  un  remède  convenable.  Le  pretoiei^ 
de  ces  retnèdes'est  de  mettre  fin  aux  partis;  de- 
puis quelques  années  l'art  a  consisté  à  les  cot!* 
tre-balancer  ^  vrai  moyen  de  les  fortifier.  Leà 
partis  se  croient  importans  dès  qu'ils  se  voient 
recherchés;  négligez-les,  ils  viennent  à  vous; 
semez  du  bonheur  dans  un  pays,  ils  disparais- 
sent ;  les  partis  sont  de  mauvaises  herbes  qui 
ne  croissent  que  dans  des  eaux  corrompyes, 
c'est-à-dire  dans  les  mécontentemens.publicrj 
rendez  la  masse  heureuse,  elle  les  entraînera 
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» 

çt  en  débarrassera  l'Etat.  Voulez-vous  rendre 
de  la  sérénité  aux  esprits,  du  calme  aux  aHies? 
rendez  de  la  sérénité  à  Fàir  que  nous  respirons. 
Des  débats  renaissanSf  des  projets  enfans 
de  Virréflexion  ou  delà  maktdresse^  une  peur 
téméraire,  un  courage  craintif,  des  ambitions 
laissant  tomb^  a  demi  leur  masque,  forment 
un  état  équivoque  et  troublé ,  qui  tient  sus-^ 
pendu  entre  des  biens  promis  et  retirés,  et  qui 
remplit  Vair  de  miasmes,  d^irritation  et  de 
défiance.  C'est  sous  le  ciel  brûlant  et  trop 
souvent  ensanglanté  des  discordes  civile» ,  que 
s'allument  ces  passions  sombres  et  faroudies 
qui  produisent  les  Poltrot,  les  Damien^  les 
Felton,  les  Ancastrom,  les  Gérard  (i),  les 
Ravaillac ,  les  Louvel  !  On  ne  trouve  pas  de 
ces  hommes  dans  les  temps  calmes.  Ainsi  les 
reptiles  naissent  dans  la  fange  embrasée  des 
feux  du  midi.  C'est  alors  que  l'on  voit  se  vérifier 

^i)  Poltrot,  assassin  du  duc  de  Guise  le  Balafré,  an 
sîége  d'Orléans. 

FeltoD ,  assassin  du  duc  de  Buckingham ,  sous  Char- 
les P^ 

Âncastrom,  assassin  de  Gustave  Ht ,  roi  de  Suède. 

Cférard ,  assassin  dn^priiiee^e  Nàssàu-Orangei  dans 
la  gtferrê  de  VindéJpéiâaBdè  holkmdais^. 
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le  mot  efirayant  du  philosophe  qui  a  dit  qu'ii 
9.uffit  çPune  idée  fausse  pour  faire  d*un  homme 
un  monstre.  Ah!  pourquoi  Ëiut-il  que  ce  soit 
d'un  exéerahle  assassin  que  dans  ce  moment 
nous  puissions  recevoir  un  enseignement!  Ne 
semhle-t-il  pasmaiçcherà  la  lueur  d'une  clarté 
échappée  du  fond  d|es  en&rs!  Le  crkne  couvait 
depuis  hien  des  jours  dans  cette  âme  imbibée 
des  poisons  du  plus  sombre  &natisme  ;  le 
monstre  court  accompUr  son  odieux  projet  ; 
par  le  plus  afireux  calcul,  il  a  choisi  le  moment 
où  l'hymen  va  ppur  un  temps,  hélas  !  trop  court, 
unir  celui  qu'il  se  propose  d'immoler,  avec  une 
jeune  princesse  dont  Naples  et  sa  famille  con- 
fient le  bonlieur  à  son  époux  ainsi  qu'à  la 
France.  Tout  est  prêt  pour  cet  attentat;  le  lieu, 
l'heure ,  tout  est  compté ,  tout  est  fixé  ;  c'est 
au  pied  même  des  autels,  au  moment  où  deux 
cœurs  si  dignes  l'un  de  l'autre  vont  s'unir 
pour  jamais,  qu'il  doit  fi^apper,  qu'il  s'apprête 
à  trancher  des  nœuds  que  la  religion  vient  de 
cxmsacrer ,  et  dont  la  France  attend  son  bon- 
heur. Tout  à  coup  des  cris  élancés  autour  de 
lui  fi^appent  son  oreiDe;  un  peuple  entier  fait 
retentir  l'air  de  ses  acclamations;  il  mêle  ses 
vœux  aux  bénédictions  du  ciel,  aux  larmes 
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^^attendrissement  des  assistans;  à  celles  àe  i^ 

tendresse  auguste  et  solainelle  qui  siUonnent 

le  visage  du  père  de  la  patrie^énivré  du  bonheop 

de  voir  sa  race  prête  à  s'éteindre,  se  relever  dans 

les  emhrassemens  de  ces  jeunes  lys.  Ce  cceuF 

que  rien  n'a  pu  émouvoir^  cet  airain  ^e  le 

crime  avait  durci  dans  sa  poitrine,  s'amoUit  à 

ces  cris  inattendus  qui  ontfait  arriver  jusqu'àlui 

l'impression  de  sentimens  qu'il  ne  supposait 

pas  même  possibles. ...  Se  réveillant  ccMimie  d'un 

profond  sommeil  :  Jemesuis/donctrompéydit'il^ 

ils  ne  sont  donc  pas  haïs!{i)  Iln'enfautpasda- 

vantage ,  sa  réscdution  est  ébranlée,  sa  main 

ne  peut  saisir  le  fer,  le  crime  est  remisa  un  jour 

qui  n'eût  jamais  du  luire  et  qui  devrait  être 

effîicé  de  nos  annales.  Qui  sait  si  le  spectacle 

habituel  du  bonheur  public  continuant  de 

frapper  l'esprit  et  d'épurer  le   cœur  de  ce 

misérable,  d'y  porter  du   rafraîchissement, 

n'en  eut  pas  chassé  l'affreux  poison  dont  il  s'<est 

rempli  à  loisir,  et  si  en  rappelant  son  esprit  à  la 

contemplation  de  la  vérité  et  de  ses  devoirs,  il 

ijie  noè^s  eût  pas  épargné  d'immenses  douleurs.; 

(Xi  Paroles  de  Louvel. 
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^tde  grands  malheurs  !«..  la  leçon  est  là...  Il  est 
pour  les  corps  politiques  comme  pour  les  corps 
physiques  /un  art  d'entretenir  leur  santé',  une 
espèce  d'hygiène  propre  à  prévenir  ou  bien  ft 
écarter  leurs  maladies....  On  a  trop  rapporté 
dans  les  temps  modernes  la  conduite  dessocié- 
tés à  la  force  et  à  la  politique;  on  les  a  trop 
considérées  comme  étant  exchisiyement  du' 
domaine  des  publicités ,  tandis  que,  d'après  le 
cage  conseil  desanciens,  guidés  dans  leurs  oonr 
templations  par  une  lumière  plus  pure  ^  parce 
qifils  étaient  plus  près  delà  nature^lessociétés 
bomaines  sont  en  grande  parti  du  ressort  des 
moralistes,  comme  de  celui  des  médecins  qui 
ant  étudié  leur  complexion  et  qui  connai^ent 
ce  qui  leur  convient  pour  les  entretenir  dans 
cet  état  de  calme  qui  fait  leur  santé.  Une  ibis 
les  peuples  troublés,  les  lois,  la  contraiptesont 
impuissantes  pour- leur  rendre  le  repos ,  pour 
les  détourner  des  agitations  ;ces  lois  ne  sont 
plusquçde  nouTeainLfardeaUKqu%di(3ti!a^^ 
i^  rejeSber....  Oest  en  écartant  d'eux  les  sujets 
.de  divisions  et  smvtont  d'iiritation,  c'est  en 
lenr donnant  du  bonheur ,  qùVm  lesramèneau 
repos^et  qu'on  retrouve  de  ]a  sécurité  pour  soi- 
,  ipiéme;  tout  9^tx!^  m^en  est  ioniUJç  oa  dange- 


(  184  ) 
xeux.  Une  loi  peut  toujours  donner  le  besoin 
4'une  autre  loi ,  une  rigueur  le  besoin  d'une 
autre  rigu^ir  ;  un  enchaînement  funeste  con- 
duit de  l'un  à  l'autre,  où  s'arrêtera-t-on?  tandis 
qu'avec del'art,  de  la  prévoyance  et  desmesurea 
choisies, on  peut  s'épargner  jusqu'au  besoin  et 
de  Ces  loix  et  de  ces  rigueurs.  C'est  avec  cette 
conduite  bien  mieux  qu'avec  des  loix,  qu'on 
pteut  espérer  d'éteindre  les  partis  fléaux  de  notre 
patrie,  auxquels  la  même  voix  qui  demanda 
grâce  pour  son  assassin^  du  fond  du  tom- 
beau j  demande  aussi  grâce  pour  la  France. 
Je  viens  de  parcoustr  une  pénible  carrière  : 
le  sentiment  du  devoir  qui  seul  m'y  a  fait  en-^ 
trer ,  seul  aussi  a  pu  m'y  soutenir  :  il  n'est  pas 
donné  de  contempler  de  sang-froid  les  scèn^ 
qui  frappent  nos  regards.  Je  ne  me  suis  refusé 
à  énçncer  aucune  vérité  sur  les  nombreux  su- 
jets que  j'ai  parcourus.  Le  temps  des  réticen- 
ces ,  d^  demi-mots  et  des  équivoques  est  passé. 
U  n'est  plus  de  momens  à  perdre  à  compasser 
^elques  expressions  ^  lorsque  lé  torrent  nous 
^itraîne  vers  l'abyme  :  bien  distrait  ou  bien 
aveugle  qui  ne  le  voit  pas  clairement.  La- 
l)ruy ère  disait  que  dans  son  temps  on  ne  re- 
connaissait plus  aucun^umtme  à  sx)n  nom  ^ 
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ni  aucune  femme  à  son  visage:  dans  le  nôtre 
ou  ne  reconnaît  plus  personne  à  ses  paroles  : 
le  langage  est  fardé ,  les  positions  sont  fausses, 
les  démonstrations  sont  mensongères ,  il  s'est 
formé  une  espèce  di  argot ,  monnaie  de  con- 
vention ,  niais  fausse ,  frappée  à  un  coin  de  dé- 
ceptions réciproques ,  et  qui  n'en  alimente  pas 
moins  la  circulation  générale.  Tel  est  nôtres 
état.  Je  le  connaissais ,  et  j'ai  tâché  de  m*en 
préserver.  Commençons  par  rendre  de  la  sin- 
cérité au  langage ,  pour  arriver  à  rendre  de  la 
confiance  aux  actions  ;  Élisons  que  nous  puis- 
sions croire  à  nous-mêmes  pour  pouvoir  à 
notre  tour  croire  aux  autres.  Mettons  bas  tous 
les  masques  y  soyons  francs  puisque  nous 
sonunes  Français  ;  ne  nous  sommes^nous  pas 
assez  trompés ,  et  qu'en  avons -nous  retiré? 
Qu'attendriona-nous  de  nouvelles  déceptions? 
il  n'est  pas  de  force  hors  de  la  vérité.  La  con- 
fiance est  le  fondement  de  tout ,  et  la  vérité 
seule  peut  être  une  médiatricecontinuellement 
rassurante  entre  ceux  qui  ont  à  traiter  en- 
semble de  grands  intérêts ,  et  à  se  pardonner 
de  mutuelles  infractions  de  droiture.  Quand 
on  pense  que  chacune  de  ces  paroles  dont  ou 
abuse  si  fiicilement  peut  totiijj^er  avec,  un  poids 


^ 


"  (  i8&  ) 
décisif  dans  la  balance  où  se  pèsent  les  destin 
nées  de  trente  millions  d'hommes,  celles  d'tine 
nation  qui  paie  huit  cent  soîxante-quatorze- 
millions  d'mipôts,  sans  murmures  et  sans., 
retard ,  on  voit  qu'il  peut  être  de  quelque  prij^ 
de  parler  daîrement. 

POST  SCRIPTUM.  • 

'L'impression  de  cet  écrit  finissait  en  mém& 
temps  que  l'Espagne  finissait  elle-même,  c'est-- 
à--dîre  la  vieille  Espagne,  car  il  vient  de  s'e» 
former  une  nouvelle,  toute  jeune,  qui  fera 
parler  d'elle.  Je  m'éta^a^tenu  de  parler  de  cet 
événement,  quoique  rasue  depuis  long-temps 
ne  me  parût  pas  douteuse.  Un  prince  sans^ 
un  soldat,  sans  un  écu,  sans  une  idée,  ne 
peut  résister  long-temps  ni  aller  loin ,  et  il  ne 
feut  pas  être  sorcier  pour  deviner  ce  qui  l'at-^  . 
tend  au  moindre  mo^veraent.,.. 

Depuis  la  création  du  monde,  la  révolutioa 
d^Espagneest  le  plus  grand  événement  de  l'His-r 
toire  ;  elle  embrasse  l'Europe  et  l'Amérique  ; 
elle  effiice  la  dernière  tache  que  le  despotisme 
oriental  maintenait  encore  sur  la  civilisation 
moderne  ;  elle  avertit  les  gouvernemens  de  li^ 
fencier  la  moitié  éd  leurs  armées  :  uaèrévoii;^ 

# 
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inilitaire  a  obtenu  les  succès  refusés  à  lia  Falson  ^ 
^t  à  la  philosophie,  qui  depuis  cinquante  ans 
demandent  aux  rois  d'économiser  à  leurs  peu- 
ples les  frais  de  ces  amas  de  ^îlice  qui  ne 
savent  que  servir  ou  renverseï*  le  despotisme  ; 
•la  leçon  est  Venue  du  mal  même ,  il  aura  au 
moins  été  bon  à  se  détruire. 

Ferdinand  VII  vient  de  subir  son  i4  juillet. 
Celui  de  France.se  fit  par  un  refus  d'action  de 
la  part  des  soldats;  celui  d^Espagne  a  eu  liett 
par  leur  action  directe.  Dans  quelques  jours , 
je  développerai  les  causes  et  les  résultats  de 
ce  grand    événement.   Aujourd'hui  ,  je  me 
borne  à  dire  qu'il^^INNiferme  le  principe   du 
changement  intégral  du  mode  des  gouyer- 
nemens  qui  spnt  encore  en  dehors  de  l'ordre 
constitutionnel,  ou   qui   y  sont  placés  de 
travers,  comme  nous,  par  exemple.  Carlsbad 
çt    Vienne   peuvent  changer    de    marche  , 
car   sûrement  rien   de  ce  qu'ils  ont    fait  , 
pas  plu5  que  rien  de  ce  qu'ils  font ,  ne  s'appli-r 
que  plus  à  rien.  Il  en  est  de  même  pour  Paris. 
Il  n'y  a  plus  un  moment  à  perdre  ;  le  mauvais 
système  dans   lequel  on  s'est  enfoncé  n'est 
*  plus   tenable.    Encore   quelques  aberrations' 
^oi^^ie  les  précédentes,  et  peut-être  ne  serar> 
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t-il  plus  temps...  Que  cette  foule  die  courtisans 
et  de  conseillers  qui,  dans  les  temps  ordi- 
naires, serrent  le  Prince  de  si  près,  qui  sont 
si  soigneux  d'qparter  tout  ce  qui  voit  clair ,  qui 
pense  librement ,  qui  parle  franchement ,  qui 
a  observé ,  qui  a  jugé  l'avenir  3  que  ces  hommes 
si  vides  d'idées  et  de  ressources  au  jour  du 
malheur ,  qui  ce  jour  là  ne  savent  conseiller  au 
Prince  que  des  démarches  de  frayeur  ou  de  lâ- 
cheté, d'irréflexion  et  de  contradiction,  s'éloi- 
gnent doncenfin  :  le  Princeetla  patrie  n'ont  plus 
besoin  de  leur  étroit  génie,  de  leurs  fimestes  ser- 
vices :  qu'ils  aillent  porter  aiUeurs  leurs  talens 
d'étiquette  et  de  cérén^onife,  et  qu'ils  laissent 
enfin  approcher  les  vrais  hommes  d'affaires. 
Nous  périssons  delà  &çon  de  ces  gens  là  ;  au  mi- 
lieu des  trésors  de  la  terre ,  et  sous  le  poids 
des  bontés  d'un  ciel  prodigue  potor  nous,  nous 
allons  étaler  le  plus  misérable  spectacle ,  celui 
d'un  peuple  qui  n'a  su  que  faire  de  sa  prospé- 
rité. Le  reste  des  états  de  l'Europe  est  à  peu 
près  aussi  avancé  que  nous-mêmes.  On  n'y  voit 
que  des  directeurs  en  opposition  avec  la  na- 
ture des  choses.  Ils  peuvent  quitter  les  affaires 
l^ans  scrupule ,  car  les  affaires  les  àbandon- 
ïient.  Ils  sont  hors  du  monde  réel.  L'exemple 

m.  ■■    ~     ■ 
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de  FEspagne  est  terrible.  U  n'y  a  eu  qu'à  sou- 
lever un  épiderme ,  et  un  pays  autre  que  celui 
sur  lequel  le  gouvernement  opérait ,  s'est  mon- 
tré :  les  courtisans  criaient  à  l'envie  contre  qui- 
conque avait  l'air  de  le  soupçonner.  Mille  fois 
j'en  ai  averti  le  Prince  malheureux  qui  se 
trouve  entré  dans  une  route  dont  il  ne  sait 
pas  plus  comment  il  sortira  que  pourquoi  il  y  a 
été  porté.  Au  mois  d'août  1819,  j'osai  lui  dire 
i^xx^un  destin  funeste  s^ apprêtait  à  lui  faire 
regretter  Vuiètbcay.  Mille  injures  ont  payé  cet 
avis  que  l'urgence  des  circohstances  forçait 
de  revêtir  d'une  forme  tranchante.  Depuis 
beaucoup  d'années ,  je  déclarais  que  des 
moines,  l'inquisition  et  la  partie  basse  d'une 
oation,  ne  «pouvaient  en  faire  la  partie  forte; 
que  la  légitimité  sans  art  ne  suffisait  pas 
pour  gouverner  long-temps  ;  que  l'Amérique 
ne  devait  plus  être  combattue ,  mais  régtda- 
risée;  que  les  soldats  espagnols  se  fatigue- 
raient d'y  aller  chercher  la  mort  et  de  la  donner 
à  des  frères  qui  ne  voulaient  que  faire  en  Amé- 
rique ce  qu'eux-mêtnes  avaient  fait  en  Espar 
gne  ,  c'est-à-dire ,  rester  les  maîtres  chez  eux, 
«ans  dommage  povir  aucun ,  avec  profit  pour 
tou;s«  Depui^six  ans  Hin  orage  d'invectives 
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gronde  sur  ma  tête ,  attiré  par  œs  secoiirâ* 
bies  conseils.  C'est  moi  qui  était  le  révolution- 
naire ;  c'étaient  les  écrits  d'un  parti  aujour- 
d'hui muet  de  stupeur  de  la  cîiute  de  son 
idole ,  qui  étaient  les  guides  véritables  :  eh 
bien  !   qu'ils  aillent   le   servir  maintenant  , 
qu'ils  aillent  lui  tracer  la  routé  dans  les  pré- 
cipices où  ils  l'ont  conduit,  et  dont  ils  lui  ca- 
chaient l'existenèe.  Que  M.  de  Chateaubriand  ^ 
répée  de  Rodrigue  d'une  main ,  et  sa  Chimène 
sous  le  bras  ,  aille  sauver  le  Roi  d'Espagne  ! 
le  chevalier  est  digne  du  héros*  Ce  que  j'ai 
dit  pour  l'Espagne ,  je  le  dis  pour  là  France 
avec  la  mênie  assurance.  11  faut  enfin  sortir* 
des  voies  dans  lesquelles  nous  sommes  en-» 
gagés.  Il  faut  changer  les  conseil»  ^  absolu-»- 
ment  tous  :  -depuis  six  ans  ils  n'ont/ii^it  que 
nous  égarer.  Le  malheur  nous  a  donnçile  droit 
de  récuser  de  pareils  guides. 

Le  premier  besoin  de  notre  pays  est  l'établis- 
semjent  d'un  conseilsurl'étatréel  delà  France, 
état  dont  ne  veulent  pas  se  douter  ceux  qui 
forment  les  conseils  actuels,  en  résistance  ou- 
verte contre  l'évidence  ,  en  démenti  continuel 
à  ce  monde  qu'ils  habitent,  et  qu'ils  s'obstinent 
à  méconnaître.  Quand,  pendant  plusieurs 


tannées,  on  a  usé  de  médecins  avec  lesquels  dit 
n'a  fait  qu'empirer, on  en feit  appeler  d'autres. 
Le  principe  de  notre  guérison  est  dans  Péloi- 
gnement  immédiat  de  toute  cette  faculté  poli- 
tique, et  dans  l'appel  d'une  nouvelle  qui  fera 
bien,nefit-elle  qu'autrement  quecellequil'aura 
précédée.  Peut-être  que  le  roi  d'Espagne  régne- 
rait encore,  si ,  depuis  long-temps,  il  eût  éloi- 
gné le  duc  de  l'Infantado ,  et  mis  Ballesteros^ 
ou  tout  autre,  à  sa  place. 

Quiconque  désormais  gouvernera  en  France, 
doit  commencer  par  se  dire  avec  le  poète,  eu 
se  séparant  courageusement  du  passé  : 

Mofçnus  ab  intégra  sœclotum  nascitur  ordo. 

11  doit  avoir  le  courage  de  montrer  au  Prince 
sa  position  véritable,  ou  celui  de  s'en  aller, 
s'il  n'est  pas  éi^uté  ou  entendu.  Il  ne  s'agit 
plus  de  fomeiï^  le  sommeil  ,  mais  d'éviter 
ie  réveil  à  lançon  d'Espagne. 


FIN. 
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mTRODUGTION. 

X^EFUis  quelques  mois,  les  causes  relatives  wix 
délits  de  la  presse  se  sont  multipliées ,  et  les  tri- 
bunaux n'ont  pas  cessé  de  retentir  de  ces  débatS| 
dont  Futilité  n'égale  pas  toujours  le  bruit-,  qui 
souvent  ont  l'inconvénient  de  donner  de  la  pu- 
blicité à  ce  qu'il  serait  bon  de  cacher;  qui  placent 
un  danger  pour  la  société  dans  des  paroles  ou 
des  assertions  qui  souvent,  sans  cela ,  resteraient 
inaperçues  du  monde  entier;  qui ,  dans  l'état  ac* 
tuel  de  la  société,  ne  sont  propres  \  exciter  au- 
cun mouvement ,  ni  à  produire  aucun  effet  ;  ces 
accusations  portent  avec  elles  l'inconvénient  vrai* 
ment  effrayant  pour  les  membres  de  la  société,  de 
faire  dépendre  les  intérêts  les  plus  précieux  des 
citoyens  d'interprétations  dans  lesquelles  toujours 
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il  «ntre  noeciss^iremeajt  qn  peu.d!arbiiraire,    et 
dont,  par  la.c.onipositioi^,  actaelie  du  jury,  ]a 
décision  £nale  est  remise  à  des  hoitimes  dont 
réquitë  naturelle  peut  n'être  pas  secondée  parle 
genre  d'études ,  de  connaissances  et  de  pratiq^ues 
qui  rend  propre  à.  discerner  ce  qui  peut  se  trouver 
de  réel  dans  un  écrit,  conîme  à  faire  avec  justice 
Iç  partage  entre  le  bien  et  le  mal....  C'est  ce 
que  Ton  a  vu  dans  les  causes  de  la  souscription 
dite  nationale,  de  la.  municipalité  de  Toulon  , 
contre  M.  de  Jouy ,  membre  de  l'Académie ,   de 
M.  Cauchois-Lemaire ,  de  M.  Bousquet,  et  d'ua 
grand  nombre  d'autres  causes..*  Beaucoup  ont 
échappé  à  la  condamnation-,  celles-ci ,  en  se  ré-^ 
pétant,  affectent  plus  désagréablement  le  public, 
et  lorsque  déjà  beaucoup  deVetraits  se  trouvent, 
par  les  lois  mêmes,  imposés  à  la  libre  manifes- 
tation de  la  pensée,  il  est  naturel  que  le  public 
désire  plus  de  sobriété  dans  ces  condamnations  , 
car  alors  chaque  jugement  menace  ou  atteint  en 
quelque  point  chaque  particulier. 

Les  choses  en  étaient  là  lorsque  Touvrage  de 
MS'^  l'archevêque  de  Malines,  sur' l'affaire  des 
électioiis,  fut  déféré  aux  tribunaux.  Le  public  a 
été  imbu  de  l'idée  que  des  ordres  directs  du  mi- 
nistère avaient  mis  en  action  Ibs  tftagistrats;  que 
des  mesures  de  rigueur  avaient  dû  être  proposées 
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contre  rautéut-,  qiié  Pe£fet  en  aVâit  été  prévenu 
par  les  rej^résents^iotis  iXès  cT^éh  dfu  clergé;  tout 
cela  peut  être  ou  n'être  pais;  aujourd'Huî ,  il  im^ 
porte  peu  de  le  çotiiialtre',  s^én  informer,  tenait* 
alors  à'  iWtive  et  inquiètéciirîbsîtéqui  porte  à^ 
rechercher  ies  principes  et  lés  aUtëui:^  des'  évènW- 
xiiens  jiublibsVét  à  l'étaVaëttlei  dèis  sbùiélës  dans' 
lesquelles  un  graud^  nômHré'  d^homtnes  ont  le"" 
goût  des  affaires  puBliquès ,  et  dii  teiiàps  à  leur 
doilnér. 

La  sàiàle  d'un  oûvt^^é  dk  ]\ï.  dSé'^radt' devint ' 
tin  évèhéineht.  Ce  résultat  ^bnd'iiisaii  à'  la  Coiir 
d*aséhê's  uti>tdhëvéqué,  spébtàclé  nômveau ,  un' 
auteur  qui',  dans  vltigt  ouvrages',  àVàit  étlt^  les 
écueiû  de  la  liberté  des  opînionè  èi^de  la  fniii--' 
chise  dès  paVbleà^  -^"  Il  régné  en  gi^ti^ràV  en 
France  uni  dbtiHtèlaligagè,  Tun'iîaitirei'it  Vautre" 
artificiel,  et  Côittiiie  oiffiéîélV  c'ést^uii'arg'oi néau* 
sein  dés  violètiifés'dé  la  révbluiioii';  le  besoin  dô 
la  sûreté  l'a  fait  naiiré;  llntèrftk  l'a  maîntenu; 
la  transportatibn  rkpidé  dii'poVifbir  dWè  miaiin 
à  une  autre  Ta  niôhtrécdniilie  une  saùvé-garilé'; 
on  a  voulu  préparer  dés  exctiÂéS'à'Tafefnir,  et  i^^ 
affirme  c/èvahY  Texistehce  dti])bhhèur,  qui  derrière 
dëploreoutr^dit  déBttàilKéuri:...  M^.  de  P 
signalé  plusieuM  foi^  cette  h3rpborisiè  du  lan^ 
gage,  et  né  petit  être  aCGuiGfedWtiairbjr  usé  VsoÂ 
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profit».'*.  Il  a  dit  ce  ^'il  a  cru  être  la  vérité,  k 
tous  et  sur  tout....  Il  a  parlé  du  présent  comme 
du  passé,  et  quelquefois  l'avenir  à  entr'ouvert 
devant  lui  ses  sombres  profondeurs.  Tout  avait 
bien  été  jusque-là  \  mais  comme  il  n'est  pas  de 
bonheur  durable ,  il  a  fallu  arriver  au  bord  de  l'ar 
byme  commun,  et  recevoir  un  coup  semblable 
il  celui  qui  avait  frappé  tant  d'autres. 

L'ouvrage  sur  l'affaire  des  élections  fut  com-^ 
posé  à  cent  lieues  de  Paris,  avec  une  extrême  ra^ 
pidité,  à  la  chaleur  de  la  plus  vive  discussion  qui 
ait  animé  aucune  des  assemblées  délibérantes 
depuis  1789  :  quelques  étincelles  de  <ft  feu  tom- 
bèrent sur  le  bureau  de  l'auteur  *,  il  était  malade  ; 
temps^  fâcheux  pour  écrire  ;  pressé  par  Tempii^e 
des  circonstances ,  autre  inconvénient  ;  l'impres* 
sion  se  po]ursuivait  à  Paris,  sans  possibilité  de 
révision  dans  un  mouvement  accéléré,  sans  cor- 
rection persennelle  des  épreuves  imprimées  ;  les 
troubles  de  Parii^ ,  éclatèrent  ;  les  peintures  les 
plus  enflammées  remplirent  les  contrées  qu'ha-» 
bitait  M.  de  Pradt.  A  Paris ,  on  juge  très  impar^ 

> 

faitementleis  impressions  que  les  faits  ou  les  opi- 
nions de  Paris  produisent  sur  les  provinces-,  Paris 
et  celles-ci  s'ignorent  également,  et  il  serait  as- 
sez difficile  de  dire  à  qui  de  ParÎ9  ou  des  pro- 
yinces ,  appartient ,  sur  leur  position  mutuelle  ^ 
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la  pins  grande  somme  d'errears*  <-—  Ce  qui  est 
bien  certain, ,  qnant  au  fait  présent,  c'est  que 
M.  de  Pradt  avait  la  pleine  et  entière  conviction 
que  la  prolongation  des  troubles  deParis^  n'eus- 
9ent-ils  continué  que  trois  jours  encore ,  donnait 
dans  les  contrées  qu'il  habitait  alors ,  et  qu'il  con« 
naît  très  bien,  ouverture  à  une  perturbation  po- 
pulaire, dont  aucun  pouvoir  ne  peut  diriger, 
arrêter  le  flot  ni  guérir  les  ravages  :  quelques 
fusillés ,  à  la  suite  de  Fouragan,  ne  guérissent 
pas  les  victimes  qu'il  a,  fait  ^  et  puisque  M.  de 
Pradt  a  acquis  à  ses  dépens  le. droit  de  parler 
clair,  sans  cet  argot  si  cher  et  si  propice  à  tant 
d'autres,  il  dira  qu'il  a  toujours  pensé ,  qu/à  l'nve 
de  prêtre  et  de  noble,  malgré  son  libéralisme,  il 
avait  t^n  double  tribut  à  payer  à  ces  pertutbà- 
tions ,  et  qu'il  ne  lui  était  pas  plus  réservé  d'en 
éviter  le  paiement,  que  celui  qm'il  a  été  sommé 
d'acquitter  à  la  Cour  d'assis^^s. 

C'est  sous  ces  inspirations  que  M.  de  Pradt 
avait  écrit.  M.  Savoy e-RolHn  avait  dit  :  J'ai 
voté  pour  éviter  la  guerre  civile.  Eh  bien  ! 
M.  de  Pradt  avait  écrit .  pous  éviter  :  quelque 
.  clibse  de  pis  que  la  guerre-  civile ,  une  pertur- 
baiAn  populaire  ;  car  M.  de  Pradt  n'est  pas  assez 
dénué  de  sens  pour  croire  à  la  possibilité  d'uàe 
guerre  civile  en  Franco  -,  mais  il  croit  et -beau* 
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coup ,  à  celle  des  pertarbatious  populairea  j 
malheur  ignoble^.plus  fatal  que  ce}ui  des  guerres 
civiles ,  qui  tout  hideuses  et  funeste^  qu'elles 
soient,  cependaut  peuvent  n'être  pas  «dépoui^ 

r 

vues ,  comme  l'atteste  l'Histoire ,  de  quelque 
dignité,  ni  s'c^iposer  au  développement  de  hauts 
caractères,  et  fième  de  vertus,  dont  il  £aut  de- 
plorer  l'emploi ,  mais  ne  pas  méconnattre  l'exi- 
stence. Pendaot  qu'on  accusait  à  Paris  M.  de 
Pradt  d'excitçr  à  la  guerre  civile,  il  employait 
daus  son  pays  ses  moyens  d'influence  pour  pré- 
venir ces  perturbations  qui  lui  inspirent  un  si 
légitime  effroi.  Il  en  a  été  victime  en  1789  et 
jeu  1 79^  ;  il  n  a  pas  la  moindre  envie  de  se  re- 
trouver vis*ilirvis  d'elles  en  1820  et  années  sui-* 
vantes.  A  Paris  on  e^t  à  l'abri  de  tout  cela ,  et 
Ton  )uge  les  autres  comme  s'ils  y  étaient  auçsi. 
L'ouvrage  parut  le  i5  juillet  :  1  auteur  accu^ 
Sait  la  lenteur  de  ^impriineur/;  il  avait  çspéré 
paraître  avant  la  sanction  de  la  loi.  A  la  seule 
inspection  de  l!ouvrage ,  on  le  juge  ouvrage  de 
circonstance,  surtout  dai^s  sa  partie  inculpée.  La 
partie  permanente  précède  ëelle-ci  :  c'est  celle  qui 
traite  de  l'aristocratie ,  sujet  neuf,  tableau  vrai , 
tracé  avec  des  égards  et  des  méQagemeçs  fiuil^uels 
\ ariètocratit  n'est  pas  accoutuipée  ,  et  qu'elle- 
mime    n'emploie  guère.   Les  chapitres  de  la 
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législation,  de  la  royauté,  de  Tinitiative,  da 
^  ibînîstère ,  de  k  dytiastiia^  du  goavernemeiii 
occulte,  forment  1*6  c^rps  de  Touvragè^  el  dé- 
notent les  intention^  de  1  auteur  avec  uhe  ëvi«f 
denCe  qu'il  croyait  capable  de  faire  éprouver 
aux  sautres  le  même  sent  huent  qU'il  éjprouvait 
lui-métaie  en  les  traçant.  Jamais  il  n'avait  écrîfe 
avec  plus  de' cette  ^curité  qUi  tiait  dti  sientii^ént 
de  l'intiocencQ  des  intentions.  Le  chapitre  dé 
la  dynastie  tout  seul ,  devait  servir  comme  de 
paratonnerre  à  son  ouvrage,  et  à  ce  qui  pouvait 
s'y  rencontrer  de  défectueux  :  il  devait  être  pro- 
tecteur pour  lui  comme  il  l'est,  s'il  n'y  a  pas  de 
témérité  à  s'exprimer  ajn^i ,  pour  la  dynastie 
elle  -  même  i  car  jamais'  rien  de  plus  vrai ,  de 
plus  formel,  de  plus  salutaire  pour  ^lle  n'a 
encore  été  écrit ,  et  quand  M.  de  Pradt  le  com- 
posait z\eà  autant  de  rapidité  que  de  vérité,  .et 
de  désir  de  servir,  il  tendait  à  ramener  les  espritâP 
étrangement  égarés  de .  tous  les  côtés  sur  cette 
question.  Le  chapitre  sur  le  gouvernement  Cfc^ 
culte  fut  composé  dans  la  même  intention^ 
M.  de  Pradt  saisit  cette  occasion  de  jre&dre  une 
éclatante  justice  aux  illustres  vie^im^ii  d'utie  des 
plus  horribles  déceptions  dotil  le  spavenir  ait 
souillé  l'Histoire  i  il  a  voulu  fixer  le  fugemenr 
de  la  postérité suK'  ce  fait  historique*,  il  a  lir<ihre,i, 
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pour  le  faire ,  la  défaveur  altacliëe  à  contrarier 
l'opinion  d'un  parti  dans  un  moment  donné  \  il  ^ 
a  montré  par  là  son  impartialité;  mais  le  sys- 
tème des  compensations  n'existe  pas  en  sa  fa- 
yeor,  et  il' ne  lui  est  pas  plus  donné  de  faire 
reconnaître  le  sens  de  ce  qu'il  écrit  en  i8ao, 
que  le  prix  de  ce  qu'il  faisait  en  i8i4  9  lorsque 
pendant  trois  mois  il  exposa  sa  vie  pour  amener 
la  restauration  que  l'état  de  son  pays  lui  mon- 
trait  indispensable ,  pas  plus  qu'il  n'a  été  tenu 
compte  pour  lui  des  exils  et  du  dépouillement 
que  lui  valut  le  20  mars  1820. 

Quand  les  passions  seront  calmées,  quand 
dans  son  action  continue ,  le  temps  aura  placé 
Touvrag^  de  M.  de  Pradt  dans  ce  lointain  qui 
donne  la  perspective  véritable  des  objets,  on 
s'étonnera  de  la  facilité  avec  laquelle  onl'a  incri- 
miné, de  provocation  à  la  désobéissance  aux 
lois,  d'attentat  formel  à  f  autorité  constitution-* 
nelle  du  Roi  et  des  CHambres,  et  d excitation  à 
la  guerre  cis^ile  :  ce  sont  trois  grandes  choses  que 
ces  crimes  :  il  faut  beaucoup  d'imprudence  ou  de 
'perversité  pour  y  penser  et  j\our  en  provoquer 
les  redoutables  résultats  sur  soi  comme  sur  les 
autres,  il  faut  écre  bien  puissant  pour  en  attendre 
quelque  chose  :  souvent  pour  savoir  ce  que  veut 
un  homme,  surtout  s'il  est  doué  ^e  quelque 
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sens ,  il  serait  bon  de  commencer  paf  demander 
ce  qu'il  peut,  et  ce  serait  dans  son  pouvoir  réel, 
encore  plus  que  dans  ses  paroles  mêmes,  que 
Ton  en  trouverait  le  sens.  L'Histoire  se  trouvera 
parfaitement  d'accord  avec  la  Cour  d'assises , 
sur  la  nature  de  l'ouvrage  de  M.  de  Pradt>  et  ^ 
confirmant  son  jugement,  elle  maintiendra  qu'il 
ne  contenait  rien  de  ce  qui  l'a  fait  tjraduire  de- 
vant les  tribunaux.  Quelques  phrases  chaleu- 
reuses, quelques  expressions  respectueuses  pour 
des  choses  peu  recommandables ,  quelques  coups 
de  pinceau  trop  vrais  pour  n'être  pas  ressentis  vive* 
ment ,  mais  placés  à  côté  de  l'expression  du  respect 
pour  tout  ce  que  le  devoir  prescrit  de  respecter^ 
a  côté  même  des  ménagemens  offerts  à  ceux  que 
l'on  frappe  d'unç  main ,  en  les  relevant  de  l'autre/ 
ne  constituent  pas  les  crimes  qui  exposent  ua 
citoyen  dont  l'existence  toute  entière  est  comme 
une  protestatipii  continilelle  contre  la  possiBilité 
de  ces  mêmes  crimes,  à  subir  la  perte  de  l'honneur, 
de  la  liberté ,  de  tout  ce  qui  constitue  l'existence 
honorable  dans  un  monde  civilisé.  En  voyant 
la  légèreté  et  la'  dureté  avec  laquelle  les  hommes 
se  traitent  m^uellement,  on  trouve  que  la  se-» 
ciété  vend  cher  ses  avantages^  et  l'on  se  demande 
quels  dédommagemens  elle  a  préparés  à  ceux 
qu'elle  fait  descendre  d'un  haut  rang,  sur  un 
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banc  d'acftu8é,  auxquels  elle  demande  la  svlb^ 
pension  de  leur  considënrtion  sociale,  qu'elle 
menacé  de  la  perte  de  la  liberté ,  qu'elle  expose 
aux  regards  du  public,  qu'elle  accuse  à  son 
de  trompe,  et  qu'elle  laisse  justifier  avec  Les  ci- 
seaux de  là  censnre  (i);  qui  entendent  leur  nom 
dans  toutes  les  bouches,  qui  perdent  pendant 
un  long  espace  de  temps  le  repos  de  l'esprit 
et  du  corps  ,  qui  ont  à  parcourir  de  loïigues  di- 
stances pour  arriver  k  obtenir  la  faculté  de  con- 
tinuer à  parcourir  librement  les  rues,  et  qui  en 
cas  de  plainte,  peuvent  encore  être  accusés  de 
manquer  nu  respect. 

Voilà  ce  que  vient  d'éprouver  M.  de  Pradt  : 
ni  son  &ge,  ni  son  caractère  ecclésiastique,  ni  se» 
titres  civils,  ni  une  existence  aussi  honorable 
^e  paisible  dans  la  contrée  qu'il  habite,  n'ont 
pu  le  soustraire  h  cet  enchaînement  de  douleurs , 
qu'if  aurait  bien  le  droit  de  qualifier  autrement. 
Ses  soujETrances  et  ses  dangers  ont  alimenté  1^ 
généreuse  allégresse  d'un  parti  ;  M.  de  Pradt  1  a 
vu  préparer  ses  subsannations,  il  a  entendu  les  cris 
de  sa  joie  prématurée,  que  In  justice  lui  a  ordonné 
de  faire  rentrer  dans  un  sein  qui  méconnaissait 
les  droits  de  Thumanité... 


(i)  La  censure  a  défendu  de  rendre  compte  du  plaidoyer  d» 
l^e  Dopin  y  avocat  de  M.  de  Pradt. 


(  Il  ) 

L'ouvragé  de  M.  de  Pradt  parai  le  iS  jaillet  ; 
il  fat  saisi  Iç  1 7  juillet  ;....  défëré  dé  suite  aux 
tribunaux  )  et  renvoyé  par  eux  à  la -Coijir  d'as- 
sises   Une  commi^ion  rpgatoii^e  £at  adressée 

a  a  tribunal  dlssoire,  départeinetit  du  Puy-4e» 
Dôme-,  M.  de  Pradt  y  fut  cité;  il  était  absent  et 
malade.  Pressé  4^  re)et.er  loin  de  lui  Todieux 
fardeau  dont  on  venait  de  le  charger  ;  il  brava 
les  douleurs  les  plus  ci^isantes  pour  se  rendre  au 
tribuiial. 

L'acte  d'accusation  envoyé  par  le  juge  d'in- 
struction de  Paris  ^  était  beaucoap  plus  étendu 
que  celui  qui  a  été  lancé  par  la  Copr  royale. 

M.  de  Pradt  ne  répondit  q^ue  sur  les  deux  pre- 
miers  points ,  se  réservant  de  continuer  à  Paris , 
s'il  y  avait  lieu  de  le  faire. 

Il  est  bon  de  fair0  connaître  ces  deux  points, 

1®.  Page  s:j  de  l'Ayaut-Propos. 

«  L'aristocratie  n'a  jamais  conçu  et  ne  conce- 
»  vra  jamais  que ,  les  Bpurbons  rentrant  à  titre 
))  de   faucille  dans  Une   propriété  souyerainec^ 

2)  elle  ne  rentre  pas  aussi  dans  les  sfeunet  pro- 
»  près ,  et  dèjs  que  l'on  fait  du  comœaudement 

3)  social  une  propriété  de  famille,  dansoe  système, 
fj^  on  ne  peut  accuser  Varistocralie  d'avoir  tort  ^ 

»  elle  peut  ]i>ien  «voir  tort  contre  les  principes 
»  du  contrat  social  >  mais  elle  a  raison  dansr  le 


\ 


...^^ 
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»  système  cte  la  souyerainetë  de  famîllé  ;  alors: 
»  celle-ci  n'est  que  rarîstocratîe  portée  au  pltrs 
»  haut  degré:  le  prince  plus  séparé  du  corpa 
»  social  et  plus  agissant  sur  lui  que  tout  antre 
y*  membre  de  l'aristocratie,  dans  ce  système  ^est 
»  le  premier  des  aristocrates,  yy 

2^.  Page  xsxix  de  TAvant-Propo». 

3»  Je  stq^lie  l'aristocratie  de  m'éelairer  §ur  ce^ 
»  point:  comment  se  déinêlerait-elle  de  toute  la- 
^  république  des  Lettres  qui  lui  est  contraire  v 
D  écrivains,  professeurs,  écohers,  Kttérature  ^. 
»  droit,  médecine,  tout  lui  est  opposé  dans 
»  cette  catégorie; 

»  Du  commerce,  arts,  industri^e ,  propriétaires 
»  du  moyen  ordre,  si  communs  en  France,  dans 
»  les  mêmes  dispositions  U  son  égard  ; 

»  ÙeB  millions  d'acquéreurs  des  domaines  que 
»  tant  d'intérêts  et  d'alarmes  rendent  ses  en- 
»  nemis  ; 

»  De  la  totalité  dt  la  bourgeoisie  qui  aùfour^ 
»  d'hui  dispose  du  peuple  des  villes  et  dès  cam- 
»  pagnes  ; 

»  Comptera-t-elle  comme  colitre-pords  la  force 
»  publique  dont  elle  disposerait ,  et  i'armée. 

»  Mais  la  vraie  force  publique  est  dans  If 
»  masse  de  la  nation  ;  le  plus  léger  mouvement 
»  de  ce  poids  écraserait  tout.  Quant  è^Varâiéei^ 
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»  voyez ni^  de  Léon,  i*'  janvier  1820;  l'armée 
»  la  plus  ferme,  aux  frontières ,  contre  des  per- 
M  iurbateurs  évidens  de  Tordre  public ,  dans  les 
»  discussions  civiles,  le  second  jour,  sera,  avec^e 
»  peuple.  Désormais  il  faut  s'arranger  sur  cela 
ft  car  on  ne  trouvera  plus  autre  chose* 

»  Le  soldat,  soldat  aux   frontières,   peuple 
»  avec  le  peuple^  » 

Il  était  accusé  ,  sur  le  premier  point,  d'atten* 
ter  à  l'ordre  de  successibilité  au  trôné. 

Sur  le  second,  d'exciter  à  la  sédition  militaire. 

Il  commença  par  déclarer  qu'il  n'entendait  pas 
la  première  accusation.  — Que  la  successibilité 
au  trône  n'était  pour  rien  dans  ^on  ouvrage  ;. 
qu'il  rendait  compte  des  systèmes  et  des  consé« 
quences  des  systèmes  des  autres  -,  qu'il  n'en  em- 
brassait ni  n'en  rejetait  aucun  ;  que  les  droits 
successifs  aux  trônes  de  tous  les  pays,  en  Suède^ 
en  Angleterre,  en  France,  garantis  par  la  loi 
positive,  lui  paraissaient  également  assurés; 
qu'il  n'avait  rien  à  contester  ni  aux. uns,  ni  aux 
autres,  qu'il  parlait  du  système  i  d'autrui ^  et 
non  pas  du  sien ,  par  la  bonne  raison  qu'il  n'en 
avait  point  sur  ce  sujet 

Il  répondit  sur  le  second  point,  par  l'exemple 
de  l'armée  française  dans  les  années  1  ^89,  1 790, 
1791,  179a,  1793^ et  autres-,  par  celui  de  l'Es- 


C4) 

pagne  et  de  Naples ,  où  non  seulement  le  soldat 
s^  était  fait  peuple  j  inais  ^y  M  fait  le  peuple  soldat  f 
Il  assigna  l'exemple  des  gardes  ai) glaises  qui 
i^iennent  de  se  mtttiner  deux:  foiis  *,  il  s'étôùna 
qu^on  prit  l'indication  du  mal  pour  le  vœu  du 
ipal,  et  finit  pat*  déclarer  qu'il  copnaissait  et 
redoutai  tautant  que  qui  que  ce  pût  être,  le  danger 
des  coups-de-main  militaires  dans  l'ordre  poli-, 
tique,  n  Usdt  à  l'ayance  dans  le  Moniteur  du 
ào  août  1820. 

Cé^  points  ont  été  abandonnés  dans  l'acte  d'ac* 
cusation  dressé  par  la  Cour'  royale,  ainsi  qu'un 
très  grand  notnbre  d'autres. 

Celle-ci  avait  prononcé  le  renvoi  devant  la 
Cour  d*assises^.  Sa  session  comtnençait  lé  i  5  août. 
M.  de  Pradt  était  arrivé  le  1  o ,  dans  un  éiat  dé 
santé  très  'pénible ,  à  la  suite  d*une  maladie  ai- 
guë dé  quatre  moisj  il  était  fondé  à  craindre  de  ne 
trouver  en  lui-ménre  aucune  force  pour  soutenir 
cette  épreuve^  et  pourvoir  à  sa  défense.  Cepen- 
dant il  désira  et  obtint  que  le  jugement  eût  lieu 
lé  28  août;  il  avait  imploré  l'appui  des  talèns  de 
M*  Dupiti,  dont  les*  sticçès  dans  un  grand  nombre 
de  causes,  lui  faisaient  ptesséWtir  celui  que  cet' 
orateur  célèbre  pouvait  et  yient  encOrè  obtenir. 


INSTRUCTION  PRÉPARATOIRE. 

L'ouyjrage  de  M.  dé  Pra.dt  intitulé  :  De  Vcfffmr^ 
de  la  L0i  des  ilecti<mSy,9L.éié  publié  le  li^yoAXiiet 
1820. 

Le  1 7  9  M.  le  procureur  du  Roi  dëlirra  Toi^dre 
de  le  saisir,  et  rendit  plainte  tant  contre  l'auteur 
et  Fédîteurque  contre  les  distributeurs  de  Tou- 
vrage ,  en  leur  imputant  d'avoir  commis ,  par  la 
publication  de  divers  passages  de  l'ouvrage  >  les 
délits  de  provoçaciou  et  désobéijssanc^  aux  lois  ^ 
d'attaque  formelle  contre  l'autorité  constitu- 
tionnelle du  Roî  et  des  Chambres ,  et  d'excitation 
à  la  guerre  civile- 
La  procédure,  se  suivit  avec  la  plus  grande  ra- 
pidité^ des  saisi^  furent  faites  :chez  les  libraires 
Béchet  aine  ,  éditeur  ;  Jacquinot  ,  Goullet  ^ 
Delaunay,  jGosselin  et  Ladvocat.. 

M.  Huzar^-Courcieriy  imprimeur  du  livr^, 
interrogé  par  M.  Leblond ,  juge  d'instruction,  dé- 
posa que  M.  de  Pradt  en  était  l'aïueur^^que  le 
manuscrit  étai^le  sa  main ,  qu'il  l'avait  imprimé 
par  Tordre  de  M.  Béchet  aine,  Jibraire. 

Le  libraire  Béchet  déclara  qu'il,  imprimait 
ordinairement  les  ouvrages  de  M.  de  Pradt,  et 
toujours  avec  confiance^  qu'au  surplus  de  tous 
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ceux  qu'il  avait  imprimés  pout  lui ,  il  n'en  avait 
jamais  lu  un  seul,  pas  même  celiii  qu'on  lui 
reprësentait ;  qu'il  n'en  avait  pas  le  temps,  el 
qu'il  n'avait  pas  le  talent  nécessaire  pour  juger  du 
degré  de  culpabilité  que  pourrait  avoir  tin  oth- 
vrage;  que  tout  éditeur  qu'il  était,  dès  qu'il 
représentait  l'auteur,  et  que  ce  dernier  offrait 
des  garanties,  il  se  croyait  complettement  à  Tabru 

On  lui  objecta  que  le  manuscrit  n'était  pas 
inèmé  sig^é  par  M.  de  Pradt. 

Il  est  tout  entier  de  sa  main  ,  répondit 
M.  Bécbet  f  et  il  ne  me  démentira  pas. 

UnA  commission  rogatoire  avait  été  adressée 
k  M.  le  procureur  d'Issoire ,  dès  le  17  juillet , 
pour  faire  procéder  à  l'interrogatoire  de  M.  de 
Pradt  ;  arrivée  à  Issoire  le  23 ,  elle  fut  notifiée  le 
^4  ^  M.  de  Pradt,  à  sa  résidence  ordinaire, 
du  Breuil  :  mais  depuis  plusieurs  semaines^ 
M.  de  Pradt  en  était  absent ,  et  se  trouvait  re- 
tenu à  ÂUanches,  situé  à  iieuf  lieues  d'Issoire  , 
par  une  grave  maladie. 

Dans  cet  état,  la  maladie  de  M.  de  Pradt  et 
son  éloignement  ayant  empécbé^e  continuer 
l'instruction ,  une  ordonnance  de  là  Cbambre  du 
conseil  du  tribunal  de  première  instance  de  la 
Seine^  signée  par  MM.  Oharanguier  de'Quincerot, 
vice-prési<lent  -,   Leblond,    juge   d'instruction  ; 


Ceoffrol ,  juge  :  dëclaraqp'il  yavait  Heu  à  hxxlyté 
contre  M.  Bécbet  ainé^  qu'il  n'y  fhrait  lieu  à 
suivre  contre  les  libraires  Jacquinot ,  CouUet , 
Delaunay,  Gosselin,  LadycMiaty.ni  contré  l'impri-* 
meur  Hu2ard-€ôurcier  ,  disjoignit  à  l'ég^ard  de 
M.  de  Pradt  ^  pour  être  statué  Imipëdiatemént 
après  le  retour  de  l'instruction  qui  le  àoncendàit), 
Cependant  M.  de  Pfadt ,  malgré  sa  maladie , 
s'était  empressé  de  3e, rendre  aux  ordres  de  la 
justice.'  Il  était  comparu  le  28   juillet  devant 
M.  Monteil ,  juge  d'instruction  à  Issoire  ;  et  après 
avoir  reconnu   l'ouvrage  ,  après  qu'on  lui  eût 
communiqué  les  passages  inculpés  de  son  liviié 
et  les  chefs  de  prévention  qu'on  prétendait  eiL 
induire  ,  il  fit  la  déclaration  suivante  t 

«  Ma  surprise  et  ma  douleur  Ont  été  extrêmes^ 
lorsque  j'ai  pu  voir  ac^caser  de  proYocatioii  à  la 
rébellion ,  au  méprisi  de  l'autorité  royale  %t  déà 
Chambres  ,  un  ouvragé  qui  d'un  bout  à  l'autre 
est  un  monument  de  respect  pour  les  lois ,  la  légiâfi* 
lation ,  pour  l'excelleUce  de  la  monarchie,  et  que 
l'auteur  surtout  dans  le  chapitre  de  la  JDjynaêtùik 
cherché  à  rendre  le  plus  favorable  à  l'affermisse- 
ment de  cette  mâme  dynastie ,  objet  de  tous  sei 
vœux. 

»  Con^ment  supposer  une  pareille  intention  , 
après  les  articles  nombreux  oii^cette  même^  in^ 


iention*  reisort.  de  tomes  parts  sous  lei  caractères 
les  plus  iiiarc[ués  ?  Comment  supposer  TiRten- 
lion  d  affaiblir  rauloritë  du  Roi  et  celle  des 
Chambres  à  celui  qpi  a  consacré  des  articles  si 
formols  pour  les  établir  et  le^  fortifier  7  Un 
komme  de  quelque  sens  peut-il  être  susceptible 
de  pareilles  contradictioRS  ?  Et  à  uiie  allégktioii 
générale ,  neaeraît<^il  pas  ^l us  que  fondé  à  oppo- 
ser, comme  preuve  du  contraire,  non  pas  un  pas- 
sage ^mpi^  là  totalité  de  Touvrage  lui-même  ? 

»  Rien  iî!égalé  le  respect  et  Fatlacheuient  de 
Tauteur  pour.les  lois  de  son  pays'et  j>our  souGou- 
vernement,  et  plus  cette  affection  provient  chez 
lui  de:  la  riiispn  ^  commiô  il  n  a  cessé  de  le  dire 
^ans  le  coiftvs  de  l'ouvrage^  ^surtout  dans  l'article 
ci&  la  jPjdtastte^  plus  elle  est  solide»  LWteur 
écar^  dQUG  jusqu'à  Fômbre  d'une  pareille  idée  ; 
oll^e  u'a  jamais  approchée  de  lui ,  elle  ti'eii  ap« 
preKsbieva  jamais  ;  en  épri'vahi,  il  n'a  eu  pour  but 
que  àih  fortifier  ce  qu'on  Jui  reptoche  d'avoir 
voulti détruire;  ainsi  il  déclare^  quant  à  l'article 
.^ge  1 1 ,  commençant  par  ces  mots  :  Varistocra-- 
tiey  qu'il  n*a  pas  même  entendu  la  nature  de  ce 
^proche.  Ce  n'est  pais  de  son  opinion  propre  qu'il 
rend  compte,  il  est  bien  loin  de  partager  celle  qu'il 
analyse  ;  il  croit  l'avoir  suffisamment  établi  dans 
le  passage  préc^i^l  I  lom^tt'il  dit  :  Le  côté  po- 


litige  dQ  la  teatrée  de«  Boui:boA9  lui  avait  tob- 
leixijsnt  éçhapjpé y  et  dana  lecpeL il  établit  la  nécefi^ 
^ite  dp  la  reiiuée  des  Bourbons  et  }a  non  nécessité 
poUtique  de  l'arij^tocratiei.  Vauteur ,  dans  le  cha-> 
fitT^de  la  jD^ngstîe^  a  dit  quelles  seyaient  été  les 
causes  réelles  de  cçttç  rentrée^  ncuiis  il  n'a  jamais 
€u  à  s'ocçuper-de  C(?lle  de  l'aristocratie» 

»  Dan^  Tarticle  analysé  9  comme  dans  les  sui«* 
\^ns  et  p^G^(j[en8,  l'auteur  rend  Gçmpte  des  idéeSi 
du  systèttie  de  l'aristocratie,  en  ayant  isoin  de 
noter,  d'après  ^es  idées^,  d'après  ce.sjrstênïe,,  dans 
ce  système;  mais  c*est  le  système  d'autres  el 
,Uon  le  ai^n,  il  ne  l'approiiTe  pas  plus  qu'il  ne  le 
jpar|,a^  ^  il  n'^n  vire  aucune  conséquence  ni  pour 
Xïi  contre;  seulement  il  rapport<B  ce  que  depùîjS 
1 8 1 4  il  n'a  ces&é  d'enlendipe  dire  mx  aristoerates»^ 
li'auteur^fapt^^^voir^  daïisle  temps,  contribué, 
au  péril  de;9^  vie,  au  rétablissemant  de  la  maison 
de  Jkmrbpn^  ne  peut  pajs  eue  soupçonné  d^ 
conte^er,  d'examiner  leurs  di:ç^ts, '«i  d'inciden^ 
1er  desaujs.j  jl  les  respecte  ex^es^  défeudxajt  a'Ua 
éti^ietit  attaqués.  H  a  déclaré,  dana i'article  de 
la  J>/naali\  qqe  leurs  droits  étaient  la  base  de  1« 
jtranquiUiM^  .pHbligue  fie  'Ja  France  ^  il  ne  peut 
pas  oublier  daps  une  partie  de  i'iurtidie  ce  qu'il  a  , 
dit  dans  rauurç.    ; 

»  pAge  %  I  à  l^aUnéii  Qo«mûiei||aiKt  par  ces  meta  : 

a.. 
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'vanfplèrait-éllè  ?  et  "dans  tante  la  suite  de  V&t^ 
Yicle,  jusqu'aux  n^ois  :  peuplé  avec  ie peuple,  lau» 
teur  ëniimèrë  lés  résiS(ourcés  dé  ^aristocratie ,  et 
rbti  v^ît  bien  qtie  sou  intention  liVst  pas  de  l'en- 
'icourager  K  coïâpler  dessus.  Il  deinandesi,  en  cas 
qu'eHe  ii!^t  maîtresse  du  pk)nvo1r,  elle  pourrait 
gouvemet  par  la  force  publique  et  par  l'armëe  ; 
il  conclut  négativement ,  d'après  te  qu'il  â  établi 
piusbauty  que  les  résistances  que  l'aristocratie 
éprouTeraît  dé  toutes  parts  briseraient  Celte  force. 
Là  thèse  n'est  pas  giSnéràle  poiir  ïes  gouvetne- 
mens,  ce  qui  serait  séditieux  et  en  même  temps 
contraire  à  ce  que  l'auteur  a  établi  mille  fois,  que 
^ce  doit  tt)U)otirs  réstet  à  la  loi  *,  mais  elle  est 
"relative  &  raristocratie  seule ,  usant  du  pouvoir 
au  milieu  de  résistances  géniales. 

»  Quant  à  l'armée ,  rien  n'a  paru  plus  simple 
à  l'auteur,  et  plus  éloigné  de  toutes  jprovocationi 
itlrébellidn  militaire,  qtie  l'idée  qu'ilen  once  que, 
dans  les  dissentioôs  civiles,  l'armée  j^assc  tout  de 
suite  an  peuple,  eé  que ,  dans  les  grands  mou- 
Veraeni  populâireà ,  1©  méniè  homme  qui'  fait 
des  merveiilfes  aux  frontières,  diVis  rîntérîeur 
'serslit'  très  dangereux.  l?aùtc!ut  croyait' Savoir  suf- 
fisaniment  noté  sa  {>ènsëe  par  i^es 'mots  :  dans  les 
dissentions  civiles.  Il  n'y  a  rien* 'dans  tout  cela 

qui  ait  jamais  '^^H  lui  ptéSfenCe^  uïie  idée  d« 


provocation  à  rébellion  militaire.  JLauieurdi't  ce 
qui  arrivera^  ntais  il  ne  dit  p^s<  qu'il  soit  boBi 
que  cela  amve.  C'est  lorsque  l'Europe  se  rem- 
plie  de  ces  funestes  exemple^,  que  i'antcittr  énonce, 
un  résultat,  malheureusement  trop,  probable^ 
mais  qui  n'implique  en  aucune  façon  Vidée,  à'un.^ 
vœu  né  d'un  appel.  C'est  l'exemple,  de  l'arçnéev 
française  sous   les  y^ux,  depuis   1789  jusqu'à^, 
1792,  ainsi  que  celui  de  File  de  Léon,  qu'il  a 
parlé.   L'armée  de  Naples  vient  de  vérifier  sa 
pensée,  que  l'auteur  est  bien  éloigné  de  donnée  , 
comme  précepte  aux  soldatsf)  mais  qn'il  donne 
au  gouvernement  comme  ayis.  Hélas  l  ses  craintes 
se  sont  trop  réaliséea*^. 

»  L'auteur  a  horreur  de  Fintervenûondu  rojîfe 

litaire  dans  les  affaires  de  la  cité.  Il  y  a.  six  an«v 

qu'il  ne  cesse dedepcoander la diminutioi;i>de cettQ. 

masse  de  militaires,  et  qu'il  annonce  qu'pn  s'en 

trouvera  mal.  U  y  a  quelques  jours,  on  a  eu  à  se 

défendre ,  à  Londres ,  des  gardes  anglaises  ;  dans^ 

trois  mois  on  a  eu  la  douleur  de  voir  deux  trônes.; 

de  la  maison  deBourbon  attaquas  parleurs  propres* 

soldats.  L'auteur  Iç  répète ,  comme,  le  fonds  le,'  ' 

plus  intime  de  sa  pensée>  que  bien  loin   de 

songer  à  exciter  aux  séditions^  militaires  ,  il  lei& 

regarde  comme  le  plus  mortel  poisoii  des  états^ 

et  l'Histoire  lui   a  trop  appris   qu*elles  étaient 

la  perte  des  nations  et  celle  de  toute  liberté.^ 


\ 


(  ai  ) 

)o  l^uteur  aurait  continué  de  répondre  h  ces 
accnsationè ,  et  de  Véjéter  le  fardeau  qu'elles 
fbtit  pe^r  ttif  son  cœur,  êi  répuisement  com^ 
plei  de  ses  forces  luf  permettait  dé  continuer, 
mais  étant  lUatede  depuis  qi^atre  knois ,  ayant 
fait  lin  effbrt  po.ur  témoig'ner' son  obéissance  et 
a/)n  respect  h  la  justice  en  se  rendant  à  ses  or- 
dre, il  est  forcé  d'îrrterrôinpré  sa  défense,  se 
réservant  dé  la  reprendre,  sî  tout  ce  qu'il  vient 
dé  dire  et  fexposftîoÀ  qtiH  a  faite  de  ses  senti- 
mens  dans  là  cotnpo^itîôn  de  Tôttyrâge  ne  pou- 
vaient pas  snffij^  k  la  justice;  i> 

Celte  procédure  ayant  été  renvoyée  à  Paris , 
l2^  chambre  du  conseil  rendit,  le  a  aoùit,  une 
nràTellë  o^dôn^ance  pat  laquelle  : 

*  Considérant  que  M.  de  Pradt  a  reconnu 
qu'il  était  rauteùr  dé  cet  ouvrage ,  et  qu'il  avati 
été  publié  par  ses  ordres  ; 

»  Que  les  réponses  tendantes  à  protester  de 
lia  pùrejté  de  ses  inteniiotis  neiclétraiseni  pas  les 
caractères  séditieux  qui  paraissent  exister  dans 
Tensemble  de  cet  ouvrage,  let  notamment  dans 
les  passages  analysés  ;    \       '   -^ 

»  Que  par  l'ordonnance  3ii  bg  juillet  il  aVaît 
été  statué  sur  les'  autres  prévenus  et  tlisjoint 
à  l'égard  de  M.  deT  Pradt,  par  lé- motif  que 
l^instnictiôn  à  faftns  par  èttite  de  la  cottimission 
envoyée  à  Iséôire  notait  pas  encoi^ô  arrivée  ; 


(  >3  ) 

»  EHe  declarftj^u'il  y  avait  liea  à  «afvre  contre 
lui,  et  le  f^iavc^y a  pardevant  M.  ^e^pcocureiirit 
gënéral  de  la  Cour  royale^  pour  ôtre  agi  à  «on 
égard,  ainsi  que  de  droit.  ». 

Cette  ordonnance  est  signée  par  M.  Duibur,. 
yîce-président ',  Leblond,  juge  d'initruction/ee 
Lambert,  ^uge  suppléant. 

En  conséquence  de  celte. ordonnance,  et  sur 
le  réqaisitpijre  de  M«  le  substitut  Amelin,  en- 
date  du '4  ^PÛt  1820  ^  la  cbambi^e  de  luise  en 
accusation  de  la  Cour  royale  a- rendii  larcêt  de 
renvoi  suivant*  - 

CX>UR  ROYALE  DE  PARIS^ 


.    ARi^ÊT  .OE  RENVOI, 

L.    •  >        ♦  ■    ,  ■•  •       .  .    • 

A  Cour^  réunie  en  la  cb^mbre  du  conseif , 

M.  Am^lin,  substitut  de  M.  le  procureur-géné- 
ral, est  en^ré  et  a  fait  le  rapport  du  procès 
instruit  contre  M.  de  Pradt,  ancien  archevêque 
de  Malines,  et  François  Béchet  alné^  libraire. 

Le  greffier  a  donné. lecture  des  pièces  du  pro- 
cès ,  qui  ont  été  laissées  suit  lo  bureau* 

Le  sul^stitnt  a.  déposé  sur  le  bureau  sa  ré<» 
quisitipu  écrite  et  signée ,  tendance  à  ce  q«u9  les^ 


(  aô  ) 

autres,  la  dite  proyocation  non  ^tî«  d'efTeC^ 
savoir: 

Dominique  de  Pradt,  en  composant ,  et  Béchet 
ainé^  en  publiant  comme  ëditenr)  les  passages 
suivans  d'nn    ouvrage   imprimé  y   distribué  et 
Tendu  et  ayant  pour  titre  :  De  îc^ffairt  de  la  Loi 
deg  éleciion^  : 

Avant-Propos  >  page  47*^  ^^^  'oi^  ne  sortent 
Y  point  de  leur  palais  sans  un  cortège  propre 
»  à  imposer  et  à   faire  ouvrir  les  rangs  V  de 
»  même  la  loi  ne  doit  sortir  du  palais  de  la  légis- 
»  latjon^  qu'environnée  de  tout  les  attributs  qui 
»  attirent  la  vénération  et  l'obéissance  :  or .  est-K^e 
»  ainsi  que  la  loi  nonveUe^^que  cette  importante 
»  loi  qui  y  plus  que  toute  autre,  avait  besoin  de 
»  cet  appui  révéré^  entre  dans  le  code  des  Fràn- 
»  çais  et  leur  demande  radfaéston  de  leur  esprit,^ 
»  les  affections  du  coçuraveclà  soumission  ex- 
»  térieure  et  apparente  7  en  fut-il  jamais  une 
»  dont  l'entrée  dans  le  monde  fvd  marquée  de 
»  signes  plus  funestes,  » 

Page  5o.  «  Le  parti  qui  a  juré  la  perte  de  la 
»  loi  d élection  dès  le  jour  de  sa  naissance,  et 
3»  qui ,  depuis  cette  heure ,  n'a  cessé  de  rugir 
»^  autour  d'ellç  comm«  autour  de  sa  proie,  a  saisi 
»  le  joint  que  la  subtilité  lui  a  offert  et  s'appuyant 
»  sur  une  maioriié  législative   obsédée  de  ter- 


(  »7  ) 
»  renîs  obimériques  y  qui  sont  Bon  ouvrage ,  il  a 
»  remis  entre  les  mains  de  son  nouvel  ail ië,  le 
»  ministère,  cette  arme  vîlo  et  faible;  et^  6  honte. 
»  éternelle  !  elle  a  suffi  pour  faire  dépouilleislo 
"»  peuple  français  de  s^s  droits  et  le  livrer  à 
»  Faristoctatie.  »  ' 

Page  5^  :  «  L'Histoire  n'offre  pas  un  exemple 
»  de  déception  pareille,  appliquée  à  la  décision 
»  du  sort  d'un  peuple. 

»  Pour  compléter  toutes  ces  douleurs,  il  faut 
»  de  plus  qu'une  loi  aussi  capitale  ait  reçu  l'itn* 
»  posante  Sanctioi^  d'une  majorité  de  cinq  voix  , 
»  et  cela ,  une  heure  après  avoir  été  repoussée 
»  par  une  majorité  contraire  d'une  voix,  et  l'on 
»  appelle  cela  de  la  législation  ,  on  exige  du  re$- 
»  pect  pour  cela  !  aussi  que  doit  penser  la  France 
»  à  la  vue  de  Umt  «ela  !  Quelles  idées  se  former 
»  à  l'aspect  de  ce  passsage  instantané  parmi  les 
»  mêmes  hom«nes  de  la  majorité  à  la  minorité 
»  et  de  la  minorité  à  la  majoriil?  Quels  motifs 
»  de  pt^reilles  variations  ne  dontient*eUes.pas 
3t  lieu  au  vulgaire^  toujours  méfiant ,  de  prêter 
}>  Il  ceux  qu'il  voit  s'y  laisser  aller,i}t  que  ne  dit-il 
»  pas?  Quelle  autorité,  quel  poids  porte  avec 
»  elle,  dans  l'ordre  rationnel,  une  majorité  d'uno 
»  voix,  de  cinq  voix ^  et  quellé&  voix  encore l 
»  comme  nous  le  montrerons  'tout  à  l'heure. 


C  a8  ) 

»  La  majorité  lëgislative  n'est  qn'ane  fictîoii 
»  convenue ,  celle  de  la  représentation  de  Topi* 
»  nîon  générale  dans  laquelle  la  vérité  est  Ion- 
1»  jours  supposée  résider;  mais  comment  re-^ 
»  connaître  et  cette  opinion  générale  et  cette 
»  présomption  de  vérité  ,  lorsque  la  loi  est 
»  évidemment  contraire  au  vœu  de  Topinion 
»  générale,  lorsque  la  majorité  législative  ne 
»  représente  plus  qu'elle-même,  et,  ce  qui 
»  achève  tout,  lorsque  la  discussion  a  mils  une 
»  distance  immense  entre  l'opinion  triom- 
3»  phante  et  l'opinion  repoussée,  et  lorsque  la 
»  raison  dams  toute  sa  supériorité  a  prononcé 
»  en  faveur  du  vaincu  contre  le  vainqueur. 

)»  Il  y  a  toujours  un  retour  du  vote  émis  par 
yf  la  maprité  législative  au  tribunal.de  la  ma-^ 
»  jorilé  nationale  qui  le  confirme  ou  qui  Tin-* 
»  firme.  Dans  ce  cas  la  loi  matérielle  peut  tenir  ^ 
»  mais  la  loi  morale  n'existe  pas.  » 

Page  67.  «  J'allais  continuer  cet  examen^ 
3»  j'allais  montrer  comment  la  Charte,  ce  seul 
»  bien  politique  des  Français,  leur  avait  él& 
)»  ravie  le  3  juin  1820. 

»  J'allais  démontrer  que  ce  jour  le  procès  fut 
3»  fait  à  la  Chai*te,  et  le  peuple  français  con- 
3)  damné  aux  dépens  par  la  plus  indigne  &uper^ 
»  chérie  qui  fût  jamais.  31 


(  ^9  ) 
Page  7 1  •  «Le  sang  français  à  coulé  dans  Paris  ; 
»  dans  l'état  oiji  des  imprudens  ont  condok  les 
»  tsboses^  où  peut-il  ne  pas  couler?  Encpelle 
9  i^ondance  ?  et  oh.  s'arrêtera  cette  horrible  liba-^ 
»  tion?  La  représentation  nationale  a  été  yiolée 
»  par  le  plus  infâme  guet-à-pens»  De  vils  assas* 
»  sins  ont  osé  porter  la  mainf,  vomir  les  plus  dé- 
»  gôÂtans  outrages,  les  menaces  les  plus  hor-. 
»  ribles  contre  les  représentans  du  peuple. 

)i  L'enceinte  de  la  Chambre  des  Députéi 
»  n'est-elle  donc  pas  aussi  sacrée  que  le  palais 
3»  des  Tuileries  peut  l'être? Le  prince  est  invio- 
n  lable  parce  qu'il  est  le  premier  représentant 
«  de  la  nation ,  et  que  seul  yis-k-yis  de  tous ,  il 
to  a  besoin,  dans  son  isolement,  delaprotectîoa 
»  d'un  plus  grand  respect.  Ce  n'est  pas  le  fils 
»  ou  le  pétit-fils  de  Henri  lY  qui  est  légalement 
»  sacré,  c'est  le  représentant  de  la  nation.  Qui 
»  donc'représentent  les  députés  de  la  nation? 

»  Quel  spectacle  offre  tout  ceci  ? 

»  • ,        .. 

9  Les  citoyens  assaillis  par  la  garde  <lu  prince.» 
»  assassinés  par  ceux  qu'ils  puaient  pçur  les  dér 
»  fendre!, le  j^alais  où  réside  la  fuajesté  royale 
o>  changé  ea  château -fort!  Grand  Dieu!  ok 
7è  somnxes-nous ,  oà  nous  a-t-on  conduis? 


\\,  \.     u 


(3o) 

D  A  Paris  comme  àCâdix,  des  mdivîdas  qiie 
»  décore  un  habit  ^'ils  profanent,  imbus  d'une 
n  haine  ancienne  contre  nos  ijystitutions,  dres<* 
M-seùt  les  soldats  qui  leur  som  cofUSës  pour  1« 
»  plus  noble  luage ,  à  aaassacrer  un  peuple  sans 
»  armes.  En  tout  pajs  ces  faomme&.sèmt  les  mé^ 
M  mes,  «nnémis  nés  de  toute  rallK^n,  esclaves 
«  acquis  à  tous  les  préjugés.,  qioelB  qu'ils  soient^. 
»  Aussi  qu^a  b^lBoin  le  trftne  de  l'entourage  d'une 
»  armée,  au  milieu  d'i^n  peuple  sans  défense  et 
»  dont  la  partie  armée  garantit  tout  par  son  zèle 
3»  comme  par  son  nombre  ? 

a  A  quoi  sert  ^'ailleurs ,  qu'empêche  c^tte 
»  armée  le  jour  où  le  crime  veut  agir?  quel 
»  bras  a^t-elle  retenu  ?  ' 

»  La  France  entière  saura  jpes  scènes,  les  res- 
»  sentira^  en  sera  ébranlée  peu]^*étre.  Où  peut 
»  nous  conduire  une  crise  pareille ,  après  tputes 
»  celle;5  dont  se  comppse  notre  existence  depuis 
»  six  ans  ?..,  Oui  >  depuis  six  ans^^  tout  bonheur 
»  a  fui  de  la  France ,  tout  bonheur  en  fuira  à  ja-> 
»  mais ,  si  r^on  ne  se  hâte  de  suîvjre  ce  que,  il 
»  n^y  a  pasplùsdid  trois  mots,  j'indiquais  comme 
D  lejseul  mojeii  de«alut;  le  'changement  com* 
9  plet  de  direction  du  gotrirememefit  et  le  renvoi 
j»  imntédiat,  entier^  ëtetiicS,  de  tous  ceux  qui 
»  nous  ont  ineiiés  «u  i»ord  -de  cet  abpne  avec  un 


(  3i  ) 

»  aveuglement  et  un  entêtement  dont  ju^qu^k 
»  eux  on  ne  croyait  pas  Thùmanité  capable. 
»  Loin  de  nous  tous  ces  hommes  qai  se  plai* 
-M  sent  à  faire  de  tous  les  Français  des  Brutus 
N  de  cal»ret!  loin  de  nous  tous  ces  hommes 
M  qui  nous  traitent  tous  de  rëyolutionnaires  et' 
»  de  conspirateur»!  Qu'ils  mettent  ei^tre  notre 
»  impureté  et  leur  pureté  toute  la  distance  qu'ils 
»  voudront ,  la  plus  grande  sera  toujours  la  meil* 
9»  leure^  qu'ils  s'éloignent  d'une  terre  indigne 
»  de  leurs  hautes  vertus  et  ne  portant  qu'une 
»  race  gani^renée!  nous  ne  sommes  point  faits 
»  pour  respirer  le  même  air  qu'eux.  Leur  ab* 
))  senoe  ne  stériliisera  pas  la  France  ;  elle  ne  fera 
»>    pas  plus  dessécher  son  sol  que  son  génie.  Sans 
»>  eux  la  France  a  commandé  à  l'Europe  *,  avec 
»  eux  elle  a  été  commandée  par  elle.  Qu'ils  se 
»  retirent,  tous  les  directeurs  d'affaires  qui ,  de- 
»  puis  six  ans,  ont  si  bien  dirigé  celles  de  la 
»  France,  à  la  vue  de  ce  qu'une  restauration 
»  a  valu    à    l'Angleterre,    à    l'Espagne,    a  la 
»  France  (1}  t  —- '  Imprudens  1  ils  ont  ïkii  céurir 


(i)  (c  J'ai  le  droit  de  parler  de  In  restauration  ;  j'ai^pris  trop 
»  de  part  &  ce  grand  événement,  poar  i^ne  son  résultat  ne 
M-m^affecte  pas  plus  qu'un  autre.  J'ai  eu  à  sacrifier  des  afièo* 
•  lions  si  chères,  j'ai  reçu  tant  de  reproches  à  cet  égard,  que 


no 

»  le  risque  de  rendre  les  peuples  irréconciliables 
»  avec  cfe  mot,  et  leur  ont  appris  par  là  les  ré-* 
»  volutions  jusqu'au  bout.  Qu'ils  disparaissent 
M  ceux  qui  pe  savent  qu'environner  le  trône 
»  d'une  armée  plus  forte  que  celle  de  plusieurs 
»  états ,  et  de  soldats  étrangers  qui  offusquent 
»  les  regards  et  pèsent  sur  le  cœur  des  Français! 
»  qu'ils  s'éloignent  tous  ces  courtisans  qui ,  igno- 
j»  rant  la  France ,  inconnus  d'elle^  assiègent  le 
»  trône  de  terreur^»  calomnient  la  nation  au- 
»  près  de  lui  et  l'exposent  à  être  calomnié  par 
»  elle.  Ce  n'est  ni  l'amour  ni  Thonneur  de  la 
»  France  qui  les  a  ramenas  dans  son  sein ,  mais 
»  la  soif  du  commandement  9  de  la  fortune,  et 
»  de  la  vengeance ,  si  elle  eût  été  possible;. 


»  je  dois  prendre  mes  sûretés  avec  l'Histoire.  La  restauration , 
»  contre  sa  nature,  a  si  mal  réussi  jusqu'à  ce  jour,  que  je 
»  crois  devoir  à  Thonnear  de  tnon  nom-  de  publier ,  que  de- 
»  puis  ma  «ortie  du  conseil  des  souverains ,  dans  lequel  fut 
3i  décide  cette  restauration ,  j'ai  été  Soigné  des  affaires. 

3>  Je  d<fsire  que  l'on  sache ,  qu'^  partirdece  jour  3i  mars  i8i4> 
».je  n'ai  cessé  de  gémir  sur  tout  ce  que  je  voyais  faire,  d'en 
V  prédire  les  résultats.  De  tout  ce  qui  a  été  fait  depuis  cette 
2)  époque,  je  ne  connais  pas  trois  actes  auxquels  j'eusse  voulu 
»  donner  mon  approbation,  et  encore  moins  ma  signature. 

9  Je  n'ai  pas  plus  erré  sur  la  France  que  sur  l'Amérique  et 
a»  sur  l'Espagne',  v 
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Cérpsde  tçnîfrage^y  page  a53.  *  Paris  a  Irévii 
^  les  dragonnadea^  Paria  a  revu  les  irruptions 
i>  du  prince  de  Lambesc  dans  lea  Tuileries. 

31  Paris  a  vu  faire  par  des  soldais  français  >  oà 
»  que  u^  se  sont  permis^  ni  6eux  de  la  Prusse^ 
«  ni  ceux  de  la  Russie.  La  capitale  de  là  France 
n  a  yu^ent  mille  de  ses  habitans  dans  le  eas 
»  d'être  foulés  aux  pieds  des  chevaux  de  la  gardd 
i>  royale  pour  une  chose  qui  j  en  Angleterre  ^ 
»  n'eût  pas  mis  cent  constables  en  mouvement.  )> 

Délits  prévus  par  les  articles  i ,  2 ,  3,  4)  ^  ^ 
de  la  loi  du  17  mai  1819,  et  91  du  Code  pénal. 

Renvoie  lesdits  Dominique  de  Pradt  et  Franr 
cois  Béchet ,  devant  la  Cour  d'aesises  du  dépàr* 
tement  de  la  Seine,  pour  y  être  jugés  à  la  plus 
prochaîne  session ,  confortnément  ajak  disposir 
tions  de  Tarticle  1 3  de  la  loi  du  26  mai  18^9. 

Maintint  la  saisie  des  instrum^ns  de  public 
cation. 

Ordonne" que  le  préseut  atrét  sera  exécutéà la 
diligence  du  procureur-général* 

Fait  au  Palais  de  Justice,  à  Paris >  I9  huit 
août  mil  huit  cent  vingt,  en  la  ChamlN?e  du 
Conéeil ,  où  siégeaient  M.  Merville ,  président  ; 
MM.  Pavyot'Saint- Aubin,  de  Bemy,  Dehaussy, 
conseillers,  et  M.  Godart  de  Belhœuf ,  conseiller 
auditeur  ayant  voix  délibérative ,  tous  composant 
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b«0iambrè^  d'acônsation,  et  qui  ont  signe  ainsi 
^0  Ip  greffier.  Signtf  Hëdduin. 

L*sfiam  devaiit  être  portée  à  la  j^Ius  ]Mrocfaàine 
•ossioa ,  âtak  d'abord  été  indiquée  poar  être  ju- 
giée  dskbs  là  Sisssioti  d'seét.  l/iloigtkemem  du 
pritfoij^al  préf  euu  «ytit  déteriàiiié  la  Cour  à  là 
r^orter  k  laseséion  dé  septembre  ;  m^  M.  de 
Pradt  /  surmomaitt  l^a  souQTratices  contittuelles 
q«*îl  oiidtttiaiSy  Sién^tampieMé  do  se  tendre  à 
Pafis  ^  oii  il  soHidlà  et  obtint ,  par  ses  iûstatices 
téiïérées  ^  d'êtite  fugé  le  ft^  août^^ 

L'audtencé  s'était  ouverte  à  lo  bernas,  et  quoi^ 
que  Faffairo  i^e  fût  indiquée  que  la  troisiètne  du 
rtAn\f  dès  lé  manAû^^itmte»  les  places  disponibles 
dtaieM;  rmttipUéS'  pat  l'asseuiMée  la  plus  nom- 
i)rousee&k  plus  brillante  qu'eût  jamais  réunie  la 
Cour  d'âssll$es,  lët  >au  debors  wÉit  fbule  tioin- 
brou^,  qui  Ur'avait  pu  troumer  de  place  dans  l'au- 
ditoire, obstruait  tous  les  passages. 

M«  de  Prttdt  et  M.  'fl^hlft  ont  été  içfondùits  à 
la  chambre  du  eObjifei)|,  oà  il  a  été  procédé,  en 
leur  préséMe,  ^m  tlraj^e  des  jurés/ 
'    liés  fùrés  désignés  par  le  préfet  pour  la  session  ^ 
^àîètttMM. 

.  Ball'et^  passeméUtié]^,  rttè  Si.-Oettis,  n*  104. 
'  'teàUqttesAe^'uégoéîàùr,  rue  Bèiiutreillis ,  n'  14. 
'     BiâktiiU^a^'^iciety  tnt  Mouffetàtd,  n«  1. . 
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Bi^i^liaircl^  fèpëiitt^  tuB  des  Grands» Angtis^ 
tins,  n«  7«  ^ 

Bfièr^,  piN>priëtaitë,  tte  SfVJaccpies,  n^  ilg. 

Caignë,  notaire,  rue  de  la  Harpe,  n°  28^ 

CbauHiet,  marekand  de aelf  rtia  delà  Mbriel- 
lerîe,h*'  i43. 

Cornu  Bteatffort^  proprîétailrè^  tué  dea  Mouliné, 
n®  10. 

Qptellef  libi'aire,  xtie.Beuvedts  Petîta*Chaiîi{>sr, 
n*»  34.      - 

Dehemans  de  Saint*Félîx ,  propriétaire ,  qxïii 
de  Béihtine ,  tl!"  26.  •  • 

Dejean,   avocat  au  conseil^   rue   de  Clërj^ 
n«5.     ^ 

Delnhay^e^euncf,  atone)  rue  Bouclier,  n^  i. 

Delalain^  draj^ier^  rue  St^^Honoré,  n^  4^; 

D^latoa  i  naarcbaàd  de  soieries ,  rue  St ^-iSènis  ^ 
n"  ii^g.  ,         '  '     . 

Desnuizigy  «htef  de  bureau,  rae  Neuvé^dés- 

Petits-Champs^  n^  4^* 

Favart,  instituteur,  rue  St.«'Antoiàe^ii«iaiii; 

Oérard>  afenide  ehange,  ravdf  Riohetteu, 

n®  107. 

Gissot,  m^édn,  rue  des  Moulins ^  H*  3* 
Guiboul^  ayoéàl  au  oônneil,  më  dit  Gros* 
Chenet I  n®  ii* 


r 
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Botiel,  chef  de  bureau  à  la  Guerre ,  tue  des 
Itfarais,  n**  ik^,  fa^ourg Saint-Germain. 
.  Lecbq,  négociw,  Vieille  rue  du  Temple  , 

Lefevre ,  notaire  9  ruetSt.-Marc,  u*  i4* 

Lucot ,  nëgociant,  rue  des  Singes ,  u*  i» 
,  Morphj  j  {^ropriéuire ,  rue  des  Yieux-Augus- 
lins,  n*  34.    -^ 

Mure,' propriétaire,  rae  Castiglione,  n*"  3. 

Korblin , .  propriétaire ,   rae   Saint  -  Honoré  ^ 
n^  49  Y  résidant  à  Gentilly. 

Pigrent,  propriétaire^  rue  Geoffroy-Lasnie'r  , 

Pelletier ,  épicier,  Marché  aux  Pôirées,  n*  24. 

Pilet ,  imprimeur,  rue  Christine,  n^  5. 

Pourrîer,  drapier,  rne  St.-Honoré,  n^  3. 
:  Ricou>  marchand  de  bois ,  rue  du  faubourg 
Montmartre,  n*'33. 

Robine,  propriétaire ,  place  Collégiale,  n<*4- 

Ruinet,  propriétaire,  cul-de-sac  des  Feuillan- 
tines, u®  3. 

Séguin ,  pharmacien ,  rue  des  Bons-Enfans  , 


n*  20. 


Sénart,  bijoutier,  rue  Saînt-Honoré ,  n?  2o3. 
Yaldruche ,  i^ent  de  surveillance  de  la  Maison 
d'accouchement,  rue  de  la  Bourbe ,  n®  3. 
Le  uûnistère  public  a  exercée  onze  récusa- 
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lions ,  les  prëyehus  douze ,  et  la  liste  test  troix-r 
rëe  ainsi  réduite  à  MM. 

Norblin, 

Fourrier, 

Leçoq , 

Caigné,    .  .  .    ^       ,      .  /^^   ^  .:   .^:  - 

Ricou , 

Ballet, 

Oelahaye ,  jeune  ^ 

Mure , 

Robinea 

Valdruch^ , 

Brière. 

EtLefevre. 

A  midi  ;  les  affaires  précëdestes  ëtant  termi^ 
nées I  la  Cour,  composée'  de  MM.  Bouchard, 
président*,' Crespin  de  la  Ra'chëe,  Tilon,  Hé- 
xnerjr>  conseillers;  Brisson,  conseiller  anditeuv; 
et  de  M.  de  Vatimesnil,  substitat  du  prt>cureur- 
générai,  faisant  fonction  d'-afocat-génétal'^  est 
entrée  en  séance;  les  jurés  ont  oèc  upjé  leurs 
bancs;  M.  dé  Pràdt,  décoré  do  glrand  '  etïrdon  de 
la  Légion  dlionneur ,  et  de  la  cro  ix  archiépisco« 
pale,  a  travei^  l'aïutîtoieey  êni  reeue  iliant  sûr 
son  passage  les  téoBLoignages  dia  vespe  cl  et  dé  IHa- 
térèt  qo/il  iu^piiîait^  et  à  pris  plaee  au  pai:q[tiet^ 


I 
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$^  OH  Ivnlwfl  foi  lui  avait  été  4eitin^  )  M.  dé- 
chet s'est  assis  à  ses  c6tés. 

M*  Dapîn  rainé,  avocat  défensetir  de  M.  de 
Pradt,  et  M«  Moret,  avocat  défenseur  de  M.  Dé- 
chet, assistés  de  M.  Coche,  ïeur  avbué,  se  sont 
placés  au  barreau. 

Le  président  à  M.  de  Pradt  .*  Quels  sont  vos 
noms,  prénoms ,  profession,  âge  et  demeurç  7 

M.  de  Pradt  :  Dominique  de  Pradt,'  ancien 
archevêque  de  Mailines,  gtand'croix  de  rprdre 
iroy al  de  la  Xégfon  d'honneur,  &gé  de  soixante- 
deux  ans ,  né  à  Alianche,  département  du  Cantal, 
demeurant  à  Paris,  grand  hôtel  de  Iticheli. eu , 
rue  Neuve-Saînt-Augustin , 

La  même  question  est  faite  à  M.  Béchet ,  qui 
r^ond  90  aiOMflMsr  François  Béche^  ^libraire  , 
âgé  dé  ^oarâiilè'deux  «Hf,  né  à  Naftel,  déparie- 
ment  de  là  JjAanclfce-,  demeurant  à-Paris,  quai 
des  Au^isliâs,  n^  57.' 

Le  pctésidént  vcigeit  lesement  des  forés  et  rap- 
pelle aux  défenseurs  ks  devoirs  ^qne  la  l^î  leur 
impose* 

Le  grefflev  dpnne  Itotore  de  fairét  de  renvoi . 

lie  président  mak  priwenua  :  Vens*  ooni^aisse? 
les  charges  qui:  s'iéièveni  dowife  yp«6,  aojreK  atten* 
t ifs  à  ce  c(né  Tdus  rilett  ittffuéve. 

M.  db  J^M^y'ifiir  VitfterptNatio&'d^  M,  le 
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prësident,  reconnaît  le  m^nu^erlt  de  l'ouvr^gç 
inculpe. 

M.  de  F^atfn^e^niiy  fa,VPUV  fp^cUon  dVop^t- 
général,  a  U  parole  ei dit  :  .      . 

Mesatenrs  lea  jurés ,  - 


^  s  -'  *        »       ^ 


Dans  la  plupart  des  causes  qui  vous  sont  sou- 
mises ,  la  considération  de  la  pçrsonne  de  V^fir 
cusé  est  d'une  haute  importance.  Un  homme  est 
traduit  devant  vous,  comiyie  auteur  d'un  îfait  cri* 
minel  \  il  le  nie  :  il  est  naturel  de^  scruter  sa  vie 
passée  et  de  se  retracer  les  séntimens  ^'il  a  ma- 
nifestés, pour  apprécier  la  probabilité  ouTinvrai- 
i^emblance  des  inculpations  dçnt.il  est  Tobiet, 

Mais  ce  que  nPns  V^npni^  de  dire  n'i^  ntill«  apr 
plication  ans;  préiye|itipns  dgs  délitf'de  U  pr§sçe^ 
Là ,  le  fait  est  toujours  constant ,  car  ce  fait  n'est 
autre  chose  i^ne  la  j^ubliçalion  de  tel  livre  par 
telle  persQnpiç.  La  question  est  die  savoir  s\  cet 
ouvrage  rentre  dans  un  des  cas  prévue  par  )&  loi  { 
et  les  antécédajis  de  la  vie  de  l'auteur,  ne  sont 
en  aucune  manière j.  les  élémens  de  solution  de 
cette  difficulté. 

Cette  vérité  est  daubant  plu^  certaine,  <jue  les 
écrivains  séditieux  peuvent  différer  beaucoup 
sous  le  rapport  du  caractère  çt  de  la  position  so» 
ciale*  ^  f- 
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Les  uns  sont  d'audacieux  démagogues  prêts  Si 
prendre  part  à  la  révolte  qu'ils  excitent.  Aujour- 
d'hui ils  ont  à  là  main  l'écrit  incendiaire,  demain 
ce  sera  l'étendard  de  la  rébellion.  Nous  n'âvops 
pas  besoin  de  dire  que  nous  n'avons  devant  nous 
personne  qui  ressemble  à  ce  portrait. 

D'autres  provocateurs  sont  placés  dans  une 
spbère  plus  haute. 

Des  motifs  personnels^,  tels  que  l'habitude  du 
c^lme  ou^  la  crainte  de  compromettre  une  exi- 
stence élevée,  les  empêcheront,  du  moins  dans  les 
temps  ordinaires  ,•  de  prendre  une  part  active 
4IU  désprdre^ 

Mais  il  convient  k  leurs  sentimens  et  à  leurs 
desseins  de  j^ùssèr  la  multitude  à  des  actions 
(luiCqueltes  il  leur  répugnerait  de  coopérer  eux^ 
miêmes. 

Ces  hommes  sont  agités  de  violentes  passions 
politiques  ;  quelles  soient  nées  de  l'ambition 
trompée ,  d'un  àiaioicir  excessif  de  la  célébrité  , 
ou  d'un  ressentiment  exagéré  contre  des  attaques 
qui  ont  offensé  une  susceptibilité  extrême  ,  peu 
importe  dès  qu'elles  existent. 

Le  propre  de  toute  affection  ardente  est  de 
chercher  à  se  communiquer ,  de  répandre  au« 
dehors  les  sentimens  dont  on  est  animé  ,  et  de 
U^  iaire  partager  aUx  imtres.  Ainsi  un  écrivain 


(  4«  ) 

est  pénëtrë  d'une  korreur  inviôcible  pour  nos 
institutions  ou  quelques-unes  de  nos  institutions; 
il  est  dëyoré  d'une  haine  irréconciliable  envers 
telle  classe  de  la  société  :  il  emploiera  tous  ses 
efforts,  toute  sa  dialectique,  toi^te  son  éloquence, 
pour  faire  des  prosélytes  et  pour  monter  les  àihés 
de  ses  lecteurs  au  ton  de  la  sienne.  Voilà  la  na- 
ture  humaine. 

Si  Touvrage  composé  dans  cet  esprit  csftise  un 
grand  dommage,  comme  la  chose  est  à  peu  près  io- 
faillîble>  on  sera  très  fondé  à  croire  que  l'écrivain 
avait  désiré  ce  résultat,  maia  du  moins ^  il  sera 
incontestable  qu'il  l'avait  prévu.  Il  est  impossible 
qu'il  n'ait  pas  mé^ré  à  l'avance  tout  le  danger 
de  la  réduction.  Les  senti  mens  qui  l'agitaient^ 
en  écrivant,  l'avertissaient  de  cens  que  ses  peu** 
sées  et  ses  expressions^  comme  un  levain  funestei 
feraîeii  t  fermenter  dans  l'âme  de  ses  lecteurs  ;  tnal- 
gré  cette  prévoyance ,  leâ  passions  l'ont  empor« 
té ,  et  le  livre  a  paru.  Chacun  de  vous  se  dit , 
Messieurs  ,  que  nul  motif  étranger  à  l'ouvragW 
ne  peut  excuser  l^riVaih  ;  il  a  causé  du  pr^n« 
dice  ,  il  l'a  causé  avec  connaissance  ;  il  est  con^ 
pable.  .     ' 

Le  personnel  de  l'auteur  et  le  plus  ou  moins 
d'estime  qu'il  peut  se  croire  fondé  à  revendiquer 
^nt  donc  des  considérations  à  peu  près  indifie^is 


^ 
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rentes  dans  cc^  sqnes  de  ifauses*  Les  grands 
moyens  de  décision  ,  les  seuls  dignes  de  tous  , 
Messieurs,  sont  :  le  livre,  son  but ,  son  esprit ,  les. 
circonstances  dans  leis^ueUes  il  a  paru. 

Ainsi  y  Messieurs  9  naos  ne  nous  çuçcuperons 
en  aucune  manière  de  la  personne  de  Técrivain  y 
à  moins  que  Ton  ne  UQua  j  force  ,  et  noua 
croyons  que  Von  aurait  tort  de  Jft  faire ,  car 
en  supposant  que  vous  trouYassiez  de  l'ëlévation 
dans  cette  personne .;  d'une  pari  y  l'ourrage  vou« 
paraîtrait  plu^  dangerem:  k  raison  du  poids  que 
pourrait  7  ajouter  cette  cirçonatance  1  et  de  Fautre 
la  transgression^  des  devoirs  désuet  et  de  ciioyea 
vous  se.n!|blerait  plus  inexcusable* 

Ainsi,  encore  une  fois,  le  livre  est  l'unique  ob- 
jet de  notre  ani^adveprsion;  nQUSijLe.Tou5  pa^leronst 
qKie  du  livre.  Iligueur  inflexible  eny^s  .l'écrit , 
^|;ards  et  méuiageinens  envers  rbomme  \  voilà  la 
règje  de  nps  pirpi^édés. 

!Pes  trois  ques|tions  q[«^  v^oui^  aurez;  à  juger,  tk 
qi\i  dérivent  de  faits  que  nous  ne  rappellerons 
pas ,  attendit  qu'ils  sont  cmflw^ui^!^!^^  exposiés 
dans  larrèt  de  ^n^oi  t  deut  soxU  des  questions 
de  provocations;  la  troisième,  une  question  d'at- 
Mtque  assimilée  à  des  prx>vpealions..   . 

Parlons  d'abord  des  provoo^jtiQns ,  et  occii-f 
pons-^nous  de  qnelquea  çoiui4«^fi4io}|s.  gj^néxak» 
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sur  ce  gelure  ^  délit.  Cherchons  quels  ont  été 
1^8  motifs' <j[ui  ont  jprésidé  il  rétablisscnxeni;  des 
Io|s  sur  les  proyocatiops. 

Ce  fiîerait  en  vain  que  la  sagesse  humaine ,  dana 
tome  «d  plçrUtude^  ^épuiserait  pour  faire  à  une 
^«tjoii  l'inestimiahle  présent  d'ii;istitutio99  uU^ep 
et  protectrices  9  ai  des  maia^  impies  ou  impru-»- 
deutes  avs^lept  le  pouvoir  de  détruire  impuni* 
ment  cet  ouvrage.  Il  ne  suffit  pas  de  construira 
rédjficc  social,  il  fai;t  le  fortifier.  Les  lois  pé< 
nales ,  c'esjt-à-dire  les  rigueurs  dont  la  soeictë 
menace  ceux  qui  travailleraient  à  renverser  ses 
institution» ,  voilà  !é  boulevard  qu'elle  élève  pour 
protéger  son  ^rgàiiisatton'.  Dans  tous  les  pays  oit 
la  législation  est  prévoyante  et  complète ,  ces  lois 
fiOBt  de  detis  espèeeis,  et  forment  une  double 
barrière  ecNucre  ie  éësordre  et  la  révolte. 

Les  «netf  revissent  centre  ceux  qui ,  par  dès 
aelione  ceRipubles  y  oitt  porté^  une  atteinte  ma« 
térielte  «  l\)râre  public  ; 

.Les  autres  étendent  leur  sollicitude  plus  loin  f 
leur  objet  est  de  prévenir  les  atteintes  matérielles 
que  les  premières  frappeat  de  punition.  Elles 
cootftlient  parla  FinCërét  social  avec  tous  lessea* 
ûmeAs  d'humaàîlé  ;  t intérêt  soùlal^  car  il  vaut 
mieux  parer  les  coups  q«'on  poavràit  lui  porter,, 
que.  devoir  à  vwfer  sa  cause ,  après  qu'il  les  (H 
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reças.  Lès  sentîmens  d^humanUé,  caiL  ces  lofs  ^ 
beaucoup  moins  sévères  en  gênerai  que  celles  de 
la  première  espèce ,  tendent  à  dispenser  la  jus* 
tice  de  prononcer  des  clifttimens  terribles,  au 
moyen  de  l'application  dé  cbfttimens  modères 
faite  judiciensement  et  en  temps  utile.  Ainsi  les 
lois  qne  nous  Tenons  de  distinguer ,  ^ont  ^;a- 
lement  dès  lois  pénales ,  mais  des  lois  pénales 
de  deux  ordres  différens  : 

Les  unes  destinées  à  cbàtier  tout  acte  qui  est 
en  lui-même  une  agression  contre  la  société  ; 

Les  autres  destinées  à  châtier  ce  qui  n'est  pas 
une  agression  y  mais  ce  qui  a  pour  effet  naturel 
d'j  conduire. 

Les  lois  sur  les  proTOcations  appartiennent 
à  cette  dernière  classe^  Une  provocation  par 
elle-même  ne  cause  pas  de  dommage  au  corps 
politique^  elle  ne  trouble  pas  Tharmonie  so* 
ciale  ;  ce  ne  sont  que  des  paroles  dont  le  souffle 
ne  renverse  et  ne  dérange  rien  dansj'ordre  phy- 
sique. 

Mais  les  provocations  changent  les  esprits  , 
agitent  Içs  imaginations ,  pervertissent  les  cœurs. 
Nos  actions  sont  Teffet  de  nos  opinions  et  de  nos 
sentimens  ;  endénaturant  les  unes,  en  boulever* 
aant  les  autres  /les  provocations  deviennent  U 
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f  oorce  d'actioiu  criminelles  qui ,  sans  ce  déplo* 
nble  yéhicule^  n'auraient  jamais  eu  lieu. 

Le  législateur  a  donc  dû  faire  ce  calcul  à  la 
(bis  sage  et  paterneL  «  Pour  éviter,  autant  que 
1»  possible,  d'appliquer  des  peines  très  graves 
»  ai^  crimes  qui  sont  les, suites  de  provoca^ 
»  tions ,  empêchons  qu'il  n'y  ait  des  proroca-^ 
»  tionS|  en  effrayanc  les  provocateurs  par  des 
»  peines  suffisantes  pour  les  contenir,  et  pour- 
1»  tant  moins  sévères  que  celles  qui  suivraient 
»   un  crime.  » 

Ainsi ,  dans  Tintérét  de  tous  les  amis  de  la 
tranquillité ,  dans  Tintérât  même  des  esprits  in- 
quiets et  ardens,  dont  les  passions  pourraient 
être  excitées  par  des  provocations,  il  faut  sévir 
contre  les  provocateurs,  quels  qu'ils  soient ,  et 
quelques^moyens  qu'ik  aient  employés. 

Nous  disons ,  quelques  moyens  qiiils  aient  ém>^ 
ploies  ^  et  cette  réflexion  nous  conduit  à  exami- 
ner ce  qui  constitue  la  provocation.  / 

Provoquer  à  telle  action ,  c'est  faire  naître  le 
désir  de  la  commettre.  Mille  chemins  di£férens 
conduisent  à  ce  but  *,  on  emploie  tantôt  plus 
d  audace ,  tantât  plus  d'artifice ,  tantôt  les  res- 
sources d'un  talent  plus  séduisant^  mais  au  mi- 
lieu de  ces  nombreuses  yariantes,  il  y  a  deux 
points  qui  demeurent  fixes  et  que  l'on  aperçoit 
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toujours.  Le  premier  \êsi  rimemioii  4e  l'atitetit 
de  la  provocation,  d'agir  sUr  l'esprit  dé  ses  c)oii^ 
citoyens  )  de  manière  ii  leé  exciter  en  liaal)  le 
deuxième  est  l'impressîi^n  plroduite  smr  eux  pat 
la  provocation.  En  d'autres  tèrmeé,  celui-là  est 
le  d^sir  dé  nuire,  celui'-ei  est  le  doipnage 
causé. 

Or  y  le  désir  de  nuire  el  le  dèmœage  cati^^  - 
sont  précisément  et  uiiiopieineitt  ce  qui  constitua 
un  délit.  Il  suit  dé  lii  que  les  différences  de  foi^m^i 
qui  existent  entre  les  provocations ,  ne  cbangeiS^ 
en  rien  leiiir  Criminalité»  Dès  que  Ton  a  voulu 
exciter  et  qu6  l'oxi  a  eotcitë  éh  effet ,  peu  importe 
de  quels  stîmillans  en  s'est  serti*   Voilà  ^  Mes« 
sieurs,  pourquoi  la  loi  aeiueile  a  supprimé  toute 
distinction  entre  les  provocations  et  a   dégagé 
les   discuÀsiotis  judiciaires  d'étemelles  arguties 
sur  les  provocations  directes  et  les  provocations 
indirectes.  Ces  mots  ne  se  trouvent  pas  dans  la 
loi ,  et  ce  n'est  pas  par  inadvertance  qu'ils  en  ùtt 
été  bannis-,  le  lé|;islatèor  a  exprittié  l'intention 
formelle  d'en  abolir  l'usage. 

ccLes  discours ,  les  écrits,  ont  dit  les  orateurs 
du  Gouvernement  et  leis  rapporteuref,  exèitettt  ou 
n'excitent  pa^.  S'ils  excitent,  ce  sont  des  provo^ 
cations  qDi  vont  éjgalemeal  droit  au  but ,  soit  que 
Ton  ait  ejrttpiipyé  lel  tour  de  phrase  ou  tel  autre , 
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ttixqueU  il  $erait#  par  conséquent  cliimërlque 
d'appliquer  la  division  en  directe  et  indirecte  ; 
.s'ils  n'éïcitent  pas ,  on  ne  peut  y  voir  de  provo- 
cation d'aucune  espèce.  » 

À  quels  signes  reconnaltra-t«-on  donc  Une  pro- 
vocation ?  La  loi  y  d'après  le  jsjstème  que  nous 
venons  d'exposer,  n'a  pu  dire  qu'elle  ];ésulterait 
de  telles  ou  telles  expressions ,  et  Ton  conçoit 
que  des  milliers  d'articles  n'auraient  pas  suffi 
pour  prévoir  tous  les  cas  possibles. 

«  Le  moyen  de  décision  pour  les  jurés,  conti- 
nuent les  orateurs  du  Côuvetnement  et  les  rap- 
porteurs, c'est  de  descendre  en  eux-môtnes  ,  et 
de  se  rendre  cootipte ,  avec  cette  bonne  foi  qui 
doit  trouver  la  vérité,  parce  qu'elle  la  cherche 
ardemment ,  de  l'impression  que  les  discours  ou 
les  écrits  inculpés  ont  produite  sur  les  esprits. 
Les  discours  ou  lès  écrits  ne  sont  provocateurs 
que  parce  c^'iU  Opèrent  chet,  lés  auditeuris  ou 
les  lecteui's,  uti  ébranlement  qui  influe  sur 
leur  volonté.  Le  juré  doit  donc  se  dire  :  Ai-je 
senti  un  ébranlement  qui  pourrait  mè  porter 
au  mal ,  si  j'étais  dans  une  au tte  situation  chrile, 
si  je  faisais  partie  de  Cette  multitude  ignorante 
ou  passionnée  pour  laquelle  les  hommes  de  parti 
parlent  et  écrivent,  et  qu^ils  considèrent  comme 
la  matière  première  de  la  sédition  ?  Scion  que  la 
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tepoDse  à  celte  question  est  affirmative  ou  n^gj^ 
iive,  Fauteur  est  coupable  ou  Innocent.  » 

Maintenantque  nous  avons  établi  les  principes 
généraux  en  matière  de  provocation,  descendons 
à  ceux  qui  sont  particuliers  a  cbacune  des  deux 
espèces  de  provocation  dont  il  s'agit  an  procès. 

La  première  est  la  provocation  à  la  désobéis- 
sance aux  lois.  U  est  nécessaire  de  se  faire  une 
idée  nette  de  ce  genre  de  délit. 

En  prenant'  le  mot  provocation  à  la  désobéis- 
sance aux  lois  dans  un  sens  étendu  ,  il  pourrait 
comprendre  la  provocation  à  la  rébellion  et 
même  à  toute  espèce  de  crime  ou  délit ,  car  se 
révolter,  se  rendre  coupable  d'un  crime  ou  d'un 
délit,  c'est  désobéir  aux  lois.  Cependant  il  est 
manifeste  que  ce  n'est  pas  là  le  sens  légal  des 
mots  provocation  à  la  désobéissance  aux  lois; 
car  il  y  a  un  article  spécial  pour  les  provocations 
au  crime,  c'est  ÏSiXt*  a  ;  un  article  spécial  pour 
la  provocation  au  délit,  c'est  l'art.  3  -,  et  enfin  un 
article  spécial  pour  la  provocation  à  la  désobéis- 
sance aux  lois ,  c'est  l'art.  6. 

Ainsi  la  provocation  à  la  désobéissance  aux 
lois  est  tout  autre  chose  que  la  provocation, 
soit  au  crime^  soit  au  délit.  Cherchons  donc 
quel  est  son  caractère. 

L'obéissance  aux  lois  est  de  deux  sortes.  L'une 
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•V, 

lîist  volontaire,  c'eet  celle  d'un  bon  citoyen  et 
4'un  sujet  fidèle*,  c'est  l'hommage  pur  et  spon- 
tané que  Ton  rend  à  Ja  puissance  des  lois ,  en  gaç» 
dant  leura  commandemens  lors  même  que  l'on 
pourrait  les  enfreindre. 

L'autre  est  une  obéissance  seryile*,  elle^est 
le  produit  de  la  contraiinte,  et  elle  cesse  dès  que 
la  contrainte  vient  à  cesser» 
'  Il  est  clair  que  l'obéissance  volontaire  est  la 
;5eule  qui  soit  compatible  av«c  le  bon  ordre; 
car  si  toutes  les  classes  d'une  nation  noyaient 
aujourd'hui  pour  leflf  lois  qu'une  obéi^aiice 
seryile>  certainement  demain  elles  en  secoue» 
raieîit  absolument  le  joug.. 

Concluons  de  là  que  détruire  Tobéissa^cd 
volontaire  pour  ne  laiiisser  subsister  que  l'obéis-- 
sance  seryile,  c'est  provoquera  la  désobéissance. 

Maintenant,  comment  détruit-on  l'obéissance 
volontaire?  Cette  obéissance  n'ayant  d'autres 
ibndemens  que  l'amour  pour  les  lois^  la  con- 
^ance  dans  les  lois,  le  respect  pour,  les  lois , 
en  anëan  tissant  cet  amour,  cette  confiance,  ce  res- 
pect, on  fait  disparaître  l'obéissance  y^o]/>n taire. 

Cette  doctrine )  Messieurs,  ne  peut  être  coin- 
battue  pour  la  défense  de  l'ouvrage  saisi;  car 
elle  est  consignée  en  termes  formels  dans  cet 
oùvfage  marne. 
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Pag0  4^  4«  l'A-vant- Propos. 

•ic  ^Partout  où  l'on  fait  dos  lois  ,  il  devrait  être 
'  >  écrit  en  lettres  d*or  :  Aidant  tout,  respect  à  ta 
»  loi.  Les  rois  ne  sortent  ppint  de  leurs  palais 
»  sans  un  cortège  propre  à  imposer  et  k  fair^ 
«,  ouvrir  les  rangs  ;  de  même  la  loi  ne  doit  sortir 
»  du  palais  de  la  lëgislatlon  qu'environnée  de 
j»  tons  les  attributs  qui  attirent  la  vénération  et. 
9»  l'obéissance.  Or,  est-te  ainsi  que  la  loi  nou« 
»  ^elle,  quet^ette  importante  loi  qui ,  plus  que 
)i  foute  autre ,  avait  besoin  de  cçt  â|>pui  révéré  y 
»  entre -dans  le  Code  des  Français  et  leur  de«> 
»  mand^l'adhésion  de  leur  esprit,  le^^aiOfections 
'  »  du  cœur  avec  la  soumission  extérieure  et  appa* 
^  rente  ?  En  fnt-il  jamais  uiïe  dçnt  l'entrée  dans 
p  lé  monde fàt marquée  de  signes  plus  funestes?» 

Yoxci  l'^ncbainement  très  juste  des  idées. 

<c  Les  lois ,  comme  les  monarques ,  ont  besoin 
d'être  respectées.  » 

«  Si  elles  ne  le  sont  pas ,  elle$  n'obtiennent  ' 
ni  l'adhésion  de  l'esprit,  ni  les  affections  du 
ec^ur,  mais  seulement  une  soumission  extérieure 
et  apparente.  » 

«  Dès  lors  il  ne  peut  y  avoir  obéissance  vé- 
ritable et  proprement  dite.  » 

Prenons, ces  maximes  de  l'accusé^  pour  moyen 
de  décision  contre  l'accusation  et  cont]:«  lui. 


^ 


Pa^e  ^o.  ce  Le  parti  qui  a  juré  la  perte  Ae  là  loi 
k>  d'élection  dès  le  jour  de  89  naissante ,  et  qu! , 
»  depuis  cette  heure,  ti'a  pas  cessé  de  tugh  autour 
»  d'elle  comme  autour  de  sa  proie ,  a  saisi  le  joint 
»  que  la  subtilisé  lui  a  offert,  et  s'apptiyaii t  aurune 
1»  inajorité  législative  obsédée  de  terreurs  chimé-' 
»  riquès  qui  sont  son  ouvrage ,  rla  remis  entre  les 
»  mains  de  éori  nouvel  allié,  le  ministère^  cette 
»  arme  vile  et  faillie,  et,  ô  honte  étemelle,  elle 
»  a  suffi  pour  faire  dépouiller  lé  peuple  français 
»  dé  ses  droits ,  et  le  livrer  à  l'aristocratie  !  » 

Page  Sa.  «Pour  compléter  tomes  ces  douleurs, 
D  il  faut  de  |îlusq]a'un€^loi  aussi  capitale  ait  reçu 
»  l'imposante  sanction  d'un|3  majorité  de  cinq 
,  »  voit ,  et  cela  une  heure  après  avoir  été  repoussé' 
»  par  une  majorité  contraire  d'une  vois  ;'  et  Fou 
n  appelle  cela  de  la  législation  ,  on  exige  du 
»  respect  pour  cela  !  Aussi ,  que*  doit  penser  la 
»  France^  à  la  vue  de  tout  cela  7  Quéllea 
1»  idées  se  former  à  l'aspect  de  ce  passage  in- 
»  stantané  parmi  les  mêmes  hommes  ,  de  la 
u  majorité  à  Ir.  minorité,  et  de  la  minorité  à  la 
»  majorité?  Quels  motifs  de  pareilles  variations 
»  ne  donnent-elles  pas  lieu  au  vulgaire,  toujours, 
»  méfiant ,  de  prêter  à  ceiuc  qu'il  voit  s'y  laisser 
c(  aller,  et  que  né  dit  -  il  pas?  Quelle  autorité ^ 
»  quel  poids  porte  avec  elle,  dans  l'ordre  ration* 
»  nel,  une  majorité  d'une  voiz^  de  cinq  voix^^ 

4-. 
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»  ^t  quelles  voix  encore ,  comme  nous  le  mon-^ 
k  trerons  tout  à  l'heure* 

-  »  La  majorité  législative  ^'est  qu'une  fiction 
If  convenue ,  celle  de  Itf  représentation  de  Topi- 
]»  nion  générale ,  dans  laquelfe  la  vérité  est  (ou- 
«jours  supposée  résider;  maiéi  oommept  re* 
3»  connaître  et  cette  opinion  générale  et  cett« 
»  présomption  de  vérité,  lorsque  la  loi  est, 
31  évidemment  ebntraire  au  vceu  de  l'opinion 
)i  générale ,  lorsque  la  majorité'  législative  ne 
3>  représente  plw  qu'elle  même ,  et  ce  qui  achève 
n  tout  9  lorsque  la  discussion  a  mia  une  distance 
^  immense  entre  l'opinion  triompl:|Aprê  et  l'opi- 
3»  nion  repoussée  ^  et  lorsque  la  raison  dàna 
»  toute  sa  supériorité  a  prononcé  icn  faveur  du 
31  vaincu  eontre  le  vainqueur.  » 

»  Il  y  à  toupurs  iin  retour  du  vote  émis  par 
n  la  majorité  législative,  au  tribunal  de  la  majo- 
n  rite  nationale  qui  le  confirme  ou  qi^lFinfirme. 
»  Dans  ce  cas,  la  loi  matérielle  peut  tenir,  maia 
^  la  loi  morale  n'existe  pas.  » 

Page  67.  »  J'allais  continuer  cet  examen  ; 

'  »  J'allaismontrer  comment  la  Charte,  ce  seul 
il  bien  politique  des  Français,  leur  avait  été  ra- 
)»  vie  le  3  juin  iBao  ; 

'    3»  J'allais  démontrer  que  ce  jour,  le  procès  fut 
w  iait  h  la  Charte  et  le  peuple  français  condamné 
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»  aux  dépens  par  U  plus  indigne  supercliene- 
»  qni  fut  jamais.  » 

Messieurs,  lés  raisonnemens  sont  ici  presque 
superflus;  car^  ainsi  qu^  nous  Tavcms  établi ^ 
il  ne  s'agit  que  de  vous  rendre  compte  d'unie 
impression,  de  porter  votre  attention  /sur  Fé- 
branlement  que  vous  ayea^  éprouvé,  et  par  là, 
de  mesurer  celui  que  peut  ressentir  la  masse  des 
lecteurs  qui  n'a  ni  votre  instruction^  ni  votre 
expérience,  ni  autant  d'attachement  que  vous 
atix  devoirs  du  citoyen. 

La  tâche  du  ministère  public  se  borne  donc, 
après  vous  avoir  ÏjI  .  e^  passages  ,  •  à  recom- 
mander de  nouveau  à  notre  attention  les  ex- 
pressions  les  plus  saillanies  dont  une  partie 
aurait  pu  vous  échapper  dans  une  lecture  rapide. 

Ainsi  4  vous  voudrez  bien,  graver  dans  voue 
mémoire  que,  d après  le  livre  saisi  : 
_    «  Il  n'a  jamais  existé  de  loi   dont  Tentrée 
»  dans  I^  mopde  fUt  marquée  de  signes  piqs 
»  funeste,  que  celle  dejuin,  sur  les  élections.  » 

a  Qu'elle  a  dépouillé  le  peuple  français  de 
»  ses  droits ,  et  l'a  livré  à  l'aristocratie.  ^ 

o  Qu'elle  est  contraire  au  vœu  de  ï'opinioa 
»  générale.  » 

«  Que  la  raison,  dans  toute  sa  supériorité,. 
3»  s'est  prononcée  contre  ceur  qui  la  soute^ 
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^  Haient,'  et  en  faveur  du  parti  qui  la  coin* 
»  battait*  » 

«  Que  la  Charte  a  été  '  ravie  aux  Français 
»  le  3  juin  (jour  ou  rartîcle  preïnier  de  cette 
»  loi  a  é(ë  voté^,  que  la  loi  7nate'nelle\  existe  j 
%  jnjàis  que  la  loi  morale  n'existe  pas.  » 

C'est  vous  maintenant,  Messieurs,  qui  vous 
demanderez  k  vous-mêmes,  avec  bonne  foi,  si 
une  loi  que  l'on  peint  comme  contraire  2i  l'om- 
nion  générale  et  à  la  raison ,  une  loi  dont  l'ap* 
pafritioii  dans  le  monde  aurait  été  marquée  des 
signes  les  plus  funestes,  pourrait  jamais  ren- 
contrer ce  respect ,  cette  adhésion  d'esprit ,  cette 
affection  du  cœur,  qui  sont  représentés  dans 
l'ouvragé  saisi  comme  les  conditions  essentielles 
de  l'obéissance? 

Si. les  Français  ne  serait  pas  excusables  de 
désobéir  à  une  loi  qvi  les  dépouillerait  de 
leurs  droits 

Si  ce  ne  serait  pas  même  un  devoir  pour  eux 
àe  repousser  une  loi  qui  leur  aurait  ravi  la  Charte, 
de  la  repousser  par  le  généreux  effort  d'un  refus 
unanime  de  lui  obéir  ?  Nous  avons  juré  la 
Charte ,  nous  l'aimons,  et  nous  ne  pouvons  sé- 
parer notre  attachement  pour  elle  de  notre  dé- 
vouement au  trône  légitime.  Le  maintien  de  la 
Charte,  comme  celui  du  trône,  sont  pour  nous 
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dès  besoins  du  premier  ordre*,  dëf<pndre  le  trônr 
et  la  Charte,  voilà  des  devoirs  qui  sont  au  plus 
haut  degré  dans  FécheHe  des  obligations  50ciales,| 
et   qui  imposent  silence  à  tous  les  autres. 

S'il  était  vrai  que  la  Cbarte  nous  fût  ravie  par 
une  loi  violatrice  del'arche  d'alliance  entre  le  Roi 
et  son  peuple,  la  désobéissance  k  cette  loi  serait 
une  vertu  digne  de  couronnes  civique». 


Ainsi,  quand  on  allègue  faussement  qu'une 
loi  brise  et  détruit  la  Charte^  on  excite  à  désobéir 
à  cette  loi.  Enfin  (et  ici  l'évidence  s'accroît  en- 
core ,  s'il  est  possible) ,  qu'est-ce  qu'un  acte  du 
pouvoir  législatif  dans  lequel 

*     ;  La  loi  matérielle  existe , 

Mais  la  loi  morale  n'existe  pas.; 

C'est  un  commandepient  que  l'on  observerai 
tant  que  Ton  j  sera  contraint,  mais  auquel  on 
cessera  d'obéir  dès  que  l'on  sera  libre  de  le  faire.. 

Cest  une  cbaîne  que  Ton  brisera,  non-seule* 
ment  sans  remords,  maïs  avec  joie,,  avec  cette 
satisfaction  intérieure  que  donne  le  témoignage 
d'une  conscience  tranquille  ? 

^ous  le  sceptre  de  la  tyrannie,  il  existe  des 
lois  matérielles ,  c'est-à-dire  des  ordres  émanés 
du  caprice  du  maître;  jamais  de  lois  morales,, 
e^est-à-dire  de  lois  protectrices,  auxquelles  le» 
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tiijets  doivent  un  amour  pur  et  spontané;  aussi 
désobéit- on  aux  lois  de  la  tyrannie  dès  qu'on  le 
peat  sans  péril,  et  se  fait^on  même  gloire  de  leur 
•  être  rebelle. 

Persuader  aux  citoyens  que  la  loi  matérielle 
existe  sans  la  loi  morale,  c'est  donc  une  puis- 
sante excitation  à  la  désobéissance. 

Les  principes  qùé  nous  avons  exposés  simpli- 
fieront notre  tàcbe  relativement  à  Ja  deuxième  . 
espèce  de  provocation  /  qualifiée  paj^  l'arrêt  de 
renvoi  *,  nous  voulons  parier  de  là  provocation  à 
la  guerre  civile,  en  excitant  les  citoyens  à  s  armer 
les  uns  contre  les  autres. 

Nous  abordons  cette  deuxième  partie  de  notre 
discussion. 

Les  guerres  civiles  sont  rarement  produites 
.    par  des  intérêts  réels.  ' 

L'Histoire  nous  apprend  que  des  passions  vio- 
lentes et  irréfléchies  les  font  ordinairement  ëclore. 

La  haine  qui  voudrait  anéantir  l'objet  auquel 
elle  s'attache. 

Le  ressentiment  qui  croît  toute  vengeance  lé- 
gitime. 

La  peur  qui  s'jjnagine  voir  un  ennemi  prêt  à 
frapper,  qu'il  faut  se  hàler  de  prévenir. 

Yoilà  les  ca|is.esde  ces  déplorables  fureurs  qui 
arment  lec  ciAiyeas,  les  amisj  les  frères,  les  uns 
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contre  les  antres ,  et  qui  ne  prennent  fin  que  par 
l'extermination  des  vaineus,  lés  remords  et  l'op- 
•  probre  du  yainqueur. 

S'efforcer  de  faire  naître  ces  affections  ter- 
ribles et  de  les  porter  à  un  haut  degré  d'exalta- 
tion ,  c'est  donc  pi^ovoquer  k  la  guerre  civile. 

Si  à  ces  moyens  d'entraînement  on  en  ajoute 
deux  autres , 

Le  premier  de  représenter  le  système  suivi 
par  le  Gouvernement  comme  intolérable^ 

Le  second,  d'annoncer,  par  une  sinistre  pro- 
phétie ,  comme  infaillibles  les  troubles  qu6  l'on 
veut  exciter: 

N'esfc-il  pas  vrai  que,  dans  U  supposition  que 
le  livre, soit  lu  et  qu'il  persuade ,  l'exaspération 
sera  portée  à  son  comble,  et  que  les  citoyens 
prêts  à  se  ranger  autour  du  drapeau  sanglant 
des  factions^  n'attendront  plus  que  le  moment 
où  le  tocsiii  leur  en  donnera  le  signal? 

Tous  çes^fermens  de  guerre  civile ,  Messieurs , 

nous  les  trouverons  dans  deux  des  passager  ae 

l'écrit  saisi. 

Page  71  de  FAvaiit-Propos. 

«  Le  sang  français  a  coulé  dans  Paris  ;  dans  l'é* 

yy  tat  oii  des  imprudens  ont  conduit  lés  choses,, 

»  oii  peut-^il  ne  pas  coulef  Î.En  quelle  abondance 

»  et  où  s'arrêtera  cette  horrible  libation  ?  La  rc- 

»  présentation  nationale  a  été  violée  par  le^plus 
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^  infime  gqet-à-pens  \  de  vils  assassins  ont  ostf 
«  porter  la  main ,  vomir  les  plus  dëgo&tans  ou* 
»  trages,  les  menaces  les  plus  horribles^contre  les 
»  reprësentans  du  peuple  ! 

»  L'enceinte  de  la  Chambre  des  Députés  n'est- 
»  elle  donc  pas  aussi  sacrée  que  le  palais  def 
»  Tuileries  peut  Tâtre  ?  Le  Prince  est  inviolable, 
»  parce  qu'il  est  le  premier  représentant  de  la 
»  nation ,  et  que  seul  vis-à-vis  de  tous  ^  il  a  be^ 
n  soin  dans  son  isolement  de  la  protection  d'un 
)»  plus  grand  respect.  Ce  n'est  pas  le  fils  o«  le 
»  petit-fils  de  Henri  IV,  qui  est  légalement  sacré. , 
»  c'est  le  représentant  de  la  nation.  Qui  donc  re?- 
»  présentent  les  députés  du  peuple  ? 

»  Quel  spectacle  offire  tout  ceci  l 

»  Les  citoyens  assaillis  par  la  garde  du  Prince  , 
»  assassinés  par  ceux  qu'ils  paient  jAur  les  dé* 

3»  fendre! Le  palais  où  réside  la  majesté 

»  royale  y  changé  en  château  fort  !... 

'%  Grand  Dieu!  où  sommes- nous ^  où  nous 
»  a-t-on  conduits  ! 

»  Paris  a  revu  les  scènes  de  Cadix. 

»  A  Paris,  comme  àCadix,  des  individus  que 
»  décore  un  habit  qu'ils  profanent,  imbus  d'une 
»  haine  ancienne  contré  nos  institutions,  dresi^ 
9  sent  les  soldats  qui  leur  sont  confiés  pour  le  plus 
»  noble  usage ,  à  massacrer  un  peuple  $ans  armesii» 


(59) 
»  En  tous  pays  ces  hommes  sont  les  mêmes  :  ea^- 
»  tiemis  nés  )ie  Coûte  raison ,  esclavejs  acquis  à  tous 
»  préjuges  quels  qu'ils  soient.  Aussi  qu'à  besoin 
»  le  trône  de  l'entourage  d'une  armée^  au  mîliea 
T  d'un  pe^uple  sans  défense  et  dont  la  partie  àr- 
»  mée  garantit  tout  par  son  zèle  comme  psu? 
»  son  nombre? 

»  A  quoi  sert  (d'ailleurs  ,  qu'empêche  cette 
n  armée  y  le  jour  où  le  crime  veut  agir?  Quel 
y>  bras  a-t-elle  retenu  ? 

»  La  France  entière  saura  ces  scènes,  les  ressen- 
»  tira  y  en  sera  ébranlée  peut-être. .  •  Où  peut  nous 
»  conduire  une  crise  pareille,  après  toutes  celles 
»  dont  se  compose  notre  triste  es^istence  depuis 
»  six  ans,..!  Oui,  depuis  six  ans,  tout  bonheur  a 
»  fui  de  la  France,  tout  bonheur  en  fuira  à  jamais 
»  si  l'on  ne  se  hâte  de  suivre  ce  que ,  il  n'y  a  pas 
y}  plus  de  trois  mois ,  j'indiquais  comme  le  seul 
»  moyen  de  salut  :  ie  changement  complet  de  la 
»  direction  du  Gouvernement  et  lé  renyoi  immé^ 
»  diat,  entier,  éternel  de  tous  ceux  qui  nous  ont 
.31  mtsnés  au  bord  de  cet  afy-me  avec  un  aveuglement 
n  et  un  entêtement  dontjusquà  eux  on  ne  croyait 
n  pas  l'humanité  capable^.  Loin  de  nous ,  tous  cei 
»  hommes  qni  se  plaisent  à  faire  de  tous  les  Fran* 
»  çais  des  complices  d'un  Brufus  de  cabaret;  loin 
9  de  nous  tous  ces  hommes  qui  nous  traitent  tous 
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»  dé  rerolationnaires  et  de  conspirateurs  ;  qa'H 
»  mettent  entre  notre  impureté  et  leur  pcfrelé 
»  toute  la  distance  qu'ils  voudront^  la  plus  graii- 
»  de  sera  toujours  la  meilleure  ;  qu'ils  s^éloigneni 
»  d'une  terre  indigne  de  leurs  hautes  tertus ,  et  ne 
»  portant  qu'une  race  gangrenée  ;  nous  ne  sommes 
»  pas  faits  pour  respirer  le  même  air  qu'eux  ;  leur 
»  absence  ne  stérilisera  pas  là  France ,  elle  ne  fera 
»  pas  plus  dessécher  son  sol  que  son  génie  \  sans 
»  eus^  la  France  a  commandé  h  TEuropè  ;  ayec 
»  eux,  elle  a  été  commandée  par  elle;  qu'ils  se  re- 
TÊ  tirent ,  tous  les  directeui»  d'affaires ,  qui  depuis 
]»  six  ans  ont  si  bien  dirigé  celles  dé  la  France,  à 
»  la  Tue  dece  qu'une  restauration  a  valu  à  l'An- 
»  gleterre,  à  l'Elspagne,  à  la  Prance  (i)  I  Imprù- 
»  dens  !  ils  ont  fait  courir  le  risque  de  rendre  les 
3»  peuples  irréconciliables  arec  ce  mot  n  et  leur 
»  ont  appris  par  là  à  pousser ^es  révolutions  jua» 
»  qu'au  bout!  Qu'ils  disparaissent,  ceux  qui  ne 
»  savent  qu'environner  le  tri6ne  d'une  armée  plus 
»  forte  que  celles  de  plusieurs  états,  et  de  soldats 
»  étrangers  qui  offusquent  les  regards  et  pèsent 
s>  sur  le  coeur  des  Français.  Qu'ils  s'éloignent  tous 
»  ces  courtisans  qui,  iguorant  la  France,  Jncon- 
»  nus  d'elle,  aèsiègent  le  trâne  de  terrêtrrs,  calom* 

(i)  Yoja  U  uoie  y  page  ^u   • 
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»  nient  la  nation  anprès  dû  lui  et  l'exposent  a  être 
»  calomnié  par  elle^  ce  n'est  ni  lamouri  ni  rhon'» 
»  neur.  de  la  F^nce  y  qui  Içs  a  ramène^  dans  son 
n  sein  y  mais  la  soif  du  commandement ,  de  la  fôr* 
»  tune  et  de  la  vengeance,  ai  elle  eàt  étë possible. , 

Page  243*  de  rOuyrage«  .       ^ 

«  Paris  a  revu  les  dragonnades. 

»  Paris  a  revu  les  irruptions  du  prince  de 
*  Lambesc  dans  les  Tuileries. 

»  Paris  a  vu  faire, par  des  soldats  français  ce 
»  que  ne  se  sont  permis  ni  ceux  de  la  Prusse,  ni 
»  ceux  de  la  Russie.  La  capitale  de  la  France  a 
y>  vu  cent  mille  de  ses  habitans  dans  le  cas  d  ctre 
M  foulés  aux'pieds  des  cbevaux  de  la  garde  royale, 
»  pour  une  ckpse  qui ,  en  Angleterre ,  n  eût  pas 
a  mis  cent  constables  en  mouvement.  » 

Nous  disons |. Messieurs,  que  ces  deux  tao»^ 
ôeaux  très  étendus,  aiîisi  que  vous  le  voyez , 
tendent  à  armer  la  masse  du  peuple  contre  deux 
classes  de  la  nation ,  contre^leîs  troupes  et  contre 
ces  malheureux  Français  q^i,  revoyant  leur 
patrie  après  un  Iqng  exil,  yont  trouvé  tant  de 
sujets  de  jregrets  et  d^  douleur ,  dont  ils  ontTait 
aussitôt  à  rintérèt  public  le  magnanime  sacrifice, 
que>  comme  nous  Tavons  annoncé ,  oa  a  marché 
vers  ce  but ,  en  appelant  à  son  aide  la  haine ,  le 
.  cessentiment  et  la  peur^  en  peignant  le  Gouver- 
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mnctenne  contre  nos  matitutions ,  dce^senî  les 
soldats  qui  leur  sont  confiés  pour  un  plus  noble 
usage,  à  massacrer  un  peuple  sans  armes*  - 

Ainsi  la  loyauté  de  nos  militaires  eU  atta^ée 
par  des  accusations  d'assassinats ,  et  d'assassinalf 
prémédîtes ,  avec .  Tatroeité  la  plus  exécrable  , 
puisque  leurs  officiers  les  dresseraient  à.  iniissa* 
crer  un  peuple  sans  armes.  Nos  troupes  françaisea 
(ô  honte  !j  sont  peintes  comme  plus  fai^ouclus 
et  plus  hostiles  envers  nous  que  les  cohortes  de 
l'étranger!. 

Si  ces  imputations  étaient -vraies ,  combien  le 
ressentiment  serait  naturel  et  combien  la  ven« 
geanee  serait  excusable!  Combien  par  censé* 
quent  la  guerre  civile  serait  près  de  nous  \ 

Mais  non ,  tout  est  faux  dans  ce  tableau  hideiiS 
entant  quç  fantastique,  et  c'-est  ainsi  que  la  jCïh 
lomnie  vient  au  ^courç  de  la  sédition. 

Bientôt  unç  procédure  solennelle  fera  con- 
naître à  la  France  ei  à  TEurope  entière  si  ce 
furent  des  assassins ,  que  ceux  dont  le  courage 
aussi  câlrae  et  aussi  généreux  que  ferme  et  iné- 
branlable ,  étouffa  la  révolte  et  assura  la  liberté 
des  délibérations»     . 

Mais  vous ,  Messieurs ,  vous  n'avee]ias  besoin 
du  résultât  de  cette  épreuve  judiciaire,  pour 
e&seoir  votre  opinion  *,  tous  vous  fûtes  témoins 
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Aes  attentats  du  mois  de  jum.  Paris  lésajagës 
comme  la  postérité  les  jugera  ;''it  a  admiré  la 
longanimité  de  ces  braves  régiment  qui,  pen« 
dant  si  long-temps ,  n'opposèrent  aux  invectirèfl, 
aux  menaces,  aux  voies  défait,  que  rinvitajtion 
adressée  aux  séditieqx  d'obéir  à  là  loi  en  se  dis- 
persant, et  qui  n^emplpyèrent  la  force  que  quand 
ils  eurent  acquis  la  conviction  de  l'urgente  néces- 
sité de  ce  triste  et  dernier  remède» 

Cherchez ,  Messieurs ,  le  but  que  l'on  peut  se 
proposer,  en  présentant  ces  honimes  d'honneur 
comme  de^  monstres  altérés  de  sang,  etv^tgt»  si 
vous  potirrez  en  découvrir  un  autre  que  celai 
«ignalé  par  Tarrét  de  renvoi. 

Nous  avons  dit  que  le  motif  de  la  pcfur  était 
aussi  mis  en  oeuvré;. ••  ce  Le  sang  français  a 
»  coulé  dans  Paris  ;  dans  l'état  ob'desimpmdéna 
M^  ont  conduit  les  choses,  oii  peut--il  ne  pasr  cou- 
»  1er  ?  en  quelle  abondance  et  où  s-arr6terti  cette 
«t  horrible  libation  ?  » 

Ainsi  l'on  ditaux  Français  :  ce  qui  s'est fiiitik'ést 
qu'un  prélude.  Paris  a  été  ensanglanté';  tonte  la 
France  le  sera. 

Vous  avez  &  Ijéteif^  quelque» 'ÂiieitirtreB  ;  vous 
en  aurez  à  déplorer  un  nombre  ittittiense.  N'e8t«<:e 
pas  comme  si  l'on  avertissait  diacuHt  qu'il  doit 
songer  à  fta  sûreté  personnelle  i  qu'il  est  dans  1er 
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cas  de  lëgitiaie  défense,  que  toute  ressource  loi 
est  permise  pour  dérober  sa  tête  au  fer  que  Top*-, 
piîession  et  la  barbarie  tiennent  suspendu  sur 
elle?  , 

Voyez  actuellement,  Messieurs,  de  quelle, 
manière  on  ajoute  à  ractivité  de  ces  ferments  de. 
discorde  en  excitant,  comme  nous  lavons  an-» 
nonce,  le  mécontentement  des  sujets  du  Roi 
contre  son  gouyemement. 

«  Oui,  dit-on,  depuis  six  ans  tout  bonheur, a 
li  Jïti  de  la  France^  tout  bonheur  en  fuira  à 
»  jamais,,  si  l'on  ne  se  bâte  de  suivre  ce  que,  il 
1^  n'y  a  pas  plus  de  trois  mois,  j'indiquais  conuiie 
»  le  seul  moyen  de  salut.  Le  cbangement  conti*^ 
ai  plet  de  la  direction  du  Grouy^memeat  et  le  reit- 
»  vol  entijer,  éternel  de  tous  ceux  qui  nous  ont 
9  menés  au  bord  de  cet  abyme«  » 
.»•....  Qu  ib  se  reti^irenttpus  les. directeurs  d'af- 
»  £Bi.ires,.à  la  tue  de  ce  qu'une  restauration  a 
»  valu  à  l'Angleterre ,  à  l'EUpagne,  à  la  France. .  • 
»  La  restauration ,.  contre  sa  nature ,  «si.  si  mal 
»  réussi  juftq^i'à'.ce  jour,  que  je  croîs  devoir  à 
31  L'honnetu:  de  mon  nom ,  de  publier ,que.  de- 
»  puis  ma  hi^xi^  d^  conseil  dessoureraii^Sy  dans 
»  .lequel  fut  d^^é^  C^ttÇ:  restaura  on  ,  j'ai  e/e 
>i  éloigné^esi  affaires.,...  De  tout;  pe.qu^  a  été 
n„  fait  depuis  çettç .  époque ,  je  :  nç.  ;GDfiinais  pas 
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jb  rytrais  actes  auxquels  f 'eusse  voubi  -donner \  mon 
1»  approbation  et  encore  moine  ma  signatures» "^ 

DVmres,  Mesaîeurs,  peuvent  chercher  à ^ë- 
CHmTrir,  dans  ce8>detilières^*x>hra8es  et  partico» 
Uèrement  dans  be^  taotSjj'ài  été  éloigné  des' a/^ 
foires  j  le  seorètfdes  aientimëiis  âefFàntenr;  noini 
qui  tarons  adopte,  ctimme plan  inVariàbleV  dé 
TOUS  occuper  du  livre  et  non  de  récrirain  ^  nttàt 
devons  a|)péler  votre  attention  sur  d*dutres  points.) 

,  ê 

Il  est  convenable 'que,  sous  un  gouverheméùt 
tel  que  le  nôtre,  on  puisse  discuter  avec  modé- 
ration et  bonne  foi  les  actes  dû  gouvernement. 

Mais  ce  qui  est  intolérable ,  c'est  qifé  mettant 
la  déclamation  à  la  place  de  la  logique,  et  la 
violence  à  la  place  de  la  raison,  on  frappe  d'ii-^ 
nathème,  en  masse  et  sans  daigner  les  .exaI^iner• 
toutrensémble  des  actes  du  Gouvernement  royal, 
depuis  qu'il  existe. 

Dans  une  des  pages  du  livre  saisi  ^oa  parle  4l|S 
malheurs  résultant  de  Vir^ompfltUiilUé ,(  le.  mot 
est  heureusement  trouvé)  .qui^'é|#Uit  qi^elqu^ 
fois  entre  un  souverain  et  aoi^  pf^pplu*  i  r^  .  wm  .  :  ' 

Et  comment  voulez-vous  qiyf  elle  Ae  Tiaisse  ]»%> 
cette  incompatibilité  déploraUe^  Sr'il  eh  peirtaiib 
à  des  écrivains  d'exciter  dans  totts>  les^ccrafs  iltt> 
sentiment  de  malaiae  imaginaire ,  ien  (proclamant 
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^é^  dâpùii  six  mu  ,  tviU  tonheut  afiii  de  la 
JFhuÊCê?  ' 

/  TiOUtJbonkemr  a  fui....r«  Si  «es  effimyaiites 
parole»jétiueàt  Tiiaieg,  «Mcore  serait-ce  une  t^fU4 
que  le  sage ,  Uhomme.  de  bicfn^  4^niie|it  s*eff(Mrt> 
çer  d'adoucir,:  ponrivi^ir  lei^.  maux  de  I4  réypUe 
^^deMgiem^  çitile,.  loujpucs  plus  g^nds  qjM 
çfua;de.rQbëisfltonee»    .  ;  ^ 

_  ]dais  du  ioud  de^fi^U^^  conscience  pourcait 
jamais  partir  cette  assertion  calomnieuse  :  tout 
bonheur  a  fui  de  la  France^  quand  elle  jouit  de 
la  paix  au  dehors  et  du,  calme  au  dedans ,  sous  le 
sceptre  paternel  d'un  Bourbon ,  sous  l'autorité 
de  la  Charte  I  sous  l'empire  des  lois  7 

Ne  craignons  donc  pas  de  dire  que  cette  inex- 
cusable déclaration  ne  peut  tendre  qu'aux  trou- 
bles et  II  la  révolte,  en  éteignant  chez  les  peuples 
toute  affection  pour  le  Gouvernement. 

Douteriez-vous,  Messieurs ,  de  cette  intention, 
i|uand~vous  voyez  la  comparaison  de  ce  qu'ont 
nkftf  la  restauration  de  T  Angleterre ,  celle  de  l'JEs'- 
pe^rpe  f  fielàfiie  la  France  ?  La  destruction  du 
tr6ne,  comtne  eti.  i688....  ou....  ce  que  nous  ne 
qpalifiotift  paa,  ce  que  l'Europe  épouvantée  vient 
4o  !Mir  csbexnos  voisins,  voilà  donc  l'alternative 
i|ue  l'on  nous  ofibe  1 
r  EaGo  ,  pou  echeivec  Hâxuxdeà  les  imaéimin 
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tiotiB ,  des  prophëtieé  sinistres  couroniieiit  rosaVre 
de  la  provocation  :  h  La  France  entière  saura  «es 
^  scènes^  les  ressentira,  en  Mra  ëbraniée  peut* 
»  êtrelé...  où  pei^t  cond«ire  une  criaer pareille^ 
»  après  toutes  celles  dont  se  compose  Boura  Icislbr 
«existence  depuis  8ÎX  ans  k..«  »  ' 

Messieurs,  noms  ne  pouyonK  ici  q«e  vom 
dire  encore  une  fois  :  fnges  de  VeBkl  d'w&  par^ 
écrit.  Désormais  la  décision  existe  dant  YOsres- 
prits  \  elle  est  invariable,  car  elle  dépend  d'iiaf 
impression,  et  cette  impreAsiop»  esH  Ciomplàt^i 
puisque  vous  aves  entendu  loiit  ce  qui^  danslt 
système  de  l'arrêt  dé -renvoi^,  constitue  la  préveOiv 
tion.  Vousdéçidejres  actuellement  celte  quetttdnt 
l'efTet  combiné  ^e  la  haine ,  du  ressentiment^  4q 
la  frayeur  de  ravenir>  du  mécontentement  eedtre 
l'autorité  et  de  la  crôjanee  k  dfi  gratid^^Mlr 
heurs ,  n'est-il  pas  d'exciter  à  la  gueipce  oilvfilei? 
L'écrit  qui  tend  h  faire  naître  toiitea  eesa^bo^ 
tions  en  employant  des  assertions  calomaJeusea 
et  des  expressions^yiolentes  ^  Q-est^il  pas  und^pvoh» 
vocation  à  ce  eiii&e?  '  -  \  ■  ', 

Il  nous  reste  à  nous  expli^pMi^  sulr  le  dernier 
délit  qualifié  par  l'arrêt  de  renvoi ,  l'aUaqiie  A>r« 
melle  contre  Tautorité^  oonatitutioMielle  dti  Roi 
et  .des  Ghamln^es»  Nous  leVerona  avec  moioad^»^ 
tendre,  parce  qu'ici  l'écrit  saisi  ne  noua  ciffra 
pas  une  m^lièra  aussi  vuste*  ;  0 


^ 
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toujours  Beé  eSelSj  et  il  n'y  a  aucune  puissance 
au  Inonde  ^i  ait  la  faculté  de  les  lui  ravir. 

Dès  qu'il  est  également  de  l'essence  du  pou-« 
Ypî^  législatif  d'exister,  de  représenter  tous  les 
Intérêts  sociaux,  et  d'être  souverain,  on  peu| 
attaquer  formellement  ce  pouvoir  (et  par  con-* 
aéquent  l'autorité  constitutionnelle  du  Roi  et 
des  Chambres)  de  trois  manières  distinctes. 
D'abord ,  en  niant  son  existence  \ 
Secondement,  en  soutenant  qu'il  ne  repré-» 
sente  pas  les  intérêts  sociaux  ; 

Troisièmement,  en  contestant  sa  souvèrài-« 
neté,  et  en  le  présentant  comme  sujet  à  une 
révision  quelconque. 

Ici  on  n'attaque  pas,  il  est  vrai,  l'existence 
dn  pouvoir  législatif,  mais  d'une  part  on  pré-* 
t)end  qu'il  ne  représente  pas  les  intérêts  sociaux  ^ 
de  l'autre  on  nie  formellement  sa  souveraineté^ 
en  soutenant  que  ses  actes  peuvent  être  annulés 
par  ce  que  l'on  appelle  t opinion  générale. 

Relisons  le  passage  de  la  page  lij  de  rintnw 
dnctiou  (i),  que  nous  avons  déjà  <sxaiainé  sous 
un  autre  rapport* 

Nous  pourrions ,  Messieurs,  faire  ici  plusieurfiî 
qbservations,  les  unes  en  principes^  les  autres 
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en  fuit  r  sur  cette  affectation  que  Ton  met  à 
appeler  le  mépris  sur  U  loi  d'élection  actuelle, 
eu  parlant  sans  ces^e  de  la  proportion  numé- 
rique des  suiTrages. 

En  principe  d'abord ,  quand  on  parle  de  la 
majorité  îégislcaiy^  (ce  sont  les  expressions  dont 
on  s'est  servi  ) ,  il  faut  faire  le  calcul  de  cette 
ni!iajorité,  non-seulement  dans  là  Chambre  des 
.Députés,  mais  dans  la  Chambre  des  Pairs,  ptiisr 
que  ces  deux  corps  concourent  d'une  manière 
égale  à  la  formation  de  la  loi. 

Mais,  en  fait,  ee  n'est  pas  par  une  naajorité 
de  cinq  suffrages  que  la  loi  a  ét^  acceptée  dans 
la  Chambre  des  Députés,  c'est  pa^  une  majo- 
rité composée  des  deux  tiers  de  la  Chambre.  Il 
est  vrni  que  Tun  des  articles ,  pris  isolément,  n'a 
passé  qu'à  une  pluralité  de  cinq  voix*,  mais# 
quand  on  a  voté  sur  l'ensemble  (et  par  (consé-? 
quent  siir  cet  article  comme  sur, les  autres), 
la  Chambre ,  éclairée  par  la  discussion  ,  et 
applaudissant  avec  transports  à  l'heureuse  con-t 
ciliation  qui  s'était  opérée,  a  accueitii  le  projet 
avec  U  plus  imposante  majorité  qni  ait  ei^isté 
depuis  18 1 5.  Voilà  ce  qu'il  fallait  dire  pour  âtre 
yrai  et  impartial,  et  sur-tout  il  ne  lallait  pas 
parler  du  résultat  du  scrutin  sur  un  article  > 
aomme  s'il  ae  fût  opéré  sur  la  loi.  «  11^  fa«t 
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»  qu'une  loi  aussi  capitale  ait  reçut  Timposante 
3»  sanction  d'une  majorité  de  cinq  voix.  » 

Enfin ,  Messieurs ,  on  n'aurait  pas  dû  oïd^Ucv 
que  la  loi  du  5  février  1817 ,  jadis  objet  da 
culte  et  maintenant  objet  des  regrets  d'un  parti  ^ 
avait  'triçmphé  à  Faide  d'une  majorité  législatire 

infiniment  plus  faible. 

» 

Ce  que  nous  Tenons  de  dire  nous  donne  la 
mesure  de  la  bonne  foi  qui  règne  dans  cet  du* 
vrage. 

Mais  attaquons  de  plus  près  la  question. 

Tout  le  délit  est  dans  ces  paroles,  qui  sont  la 
concluaion  du  raisonnement  précédent •••  Lon^^ 
que  la  loi  est  éi^idemment  contraire  au  vœu  de 
ropinion  générale ,  lorsque  la  majorité  légialatiQe 
ne  représente  plus  fu  elle  même*.,  y  et  dans  celles^ 
ci.  ^,^  il  jra  toujours  un  recours  du  uote  émis  par 
la  majorité  législative  au  tribunal  de  la  majorité 
nationale  j  gui  le  confirme  ou  l'infirme;  dans  ce 
cas  y  la  loi  matérielle  peut  tenir j  mais  la  loi  mo» 
raie  n  existe  pas. 

Ainsi  deux  propositions  sont  énoncées. 

La  première ,  c'est  que  dans  la  discussion  de 
la  loi  d'élection ,  la  majorité  législative  n*a  re^ 
présenté  qu'elle^Tnéme, 

Il  y  a  dans  cette  assertion  l'attaque  la  plus, 
fdpmelle  contre  rauv>rité  constitutionnelle  y  soit 
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« 

des  deux  Chambres,  soit  de  la  Chambre  des 
Députes ,  si  Ton  n'a  entendu  parler  que  de  la 
Chambre  des  Députes  ; 

Car  les  Chambres  n'agissent  dai^s  le  mouve- 
%îcirt  du  €orp8  politique  que  par  leurs  majorités. 
L'opinion' de Ja  niajorité  d'une  chambre  est  celle 
de  cette  chambre ,  comme  ^le  suffrage  de  huit 
d'entre  vous.  Messieurs,  est  la  décision  de  tout 
le  jury. 

Le  Roi  et  les  Chambres ,  comme  nous  l'ayons 
établi ,  représentent  les  intérêts  sociaux. 

Il  est  égaleiùeiH  vrai  de  dire ,  par  conséquent  : 
le  Roi  et  la  majoritédesCHanibres  représentent 
les  intérêts  sociaux. 

Maintenant ,  soutenir  que  la  majorité  d'une 
Chambre  ne  représente  qu'elle-même,  c'est  in- 
contestablement lui  dénier  sa  part  dans  la  repiré- 
iséntation  des  intérêts  sociaux  :  c'est  dotic'atta- 
q^erfonàellement  son  autorité  constitutionnelle. 

L'autre  proposition  ost^  quék  loi  est  soumise 
k  la  révision  de  la  majorité  nationale ,  qui  la 
confirme  ou' l'infirme. 

Nous  nous  demanderons  tout  à  l'heure  ce  que 
c'est  que  la  majorilé  nationale;  mais  quatit  à  pré-' 
sent ,  supposons  qu'elle  soit  un  être  réel. 

Elle  confirme ,  dit-on,  la  loi  ;  donc  le  pouvoir 
législatif  n'est  pas  souverain.  ^   •     *  '     .** 


/ 
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Mais  nous  avona  vu  que  la  sonTerainetë  ^it 
de  son  essence. 

Par  consëqaent,  en  niant  cette, sonrerainciëy 
on  combat  ouvertement  une  des  conditicms  oou^ 
stitutives  de  ce  pouvoir ,  en  d'antres  termes^;  «nr 
attaque  formellement  rautorite  constitutionMilé 
du  Roi  et  des  Chambres. 

Messieurs,  nous  avons  en  jurisprudence  une 
expression  remarquiJ)Ie  :  la  chose  jugée  est  ht- 
vérité. 

Eh  biep  I  qu'est-ce  que  la  loi  7  Cest  anssi  \^  chose 
jugée  ;  c'est  là  cause  des  besoins  de  l'Etat  eC  dea 
intérêts  de  la  patrie ,  décidée  par  le.  pins  angnste 
des  tribunaux  ;  nul  n\  le  droit  de  l'attaquée,  ce 
jugement-,  car.  c'e^t  une  vérité  politique,.. commA 
vos  décisions ,  Messieurs^  sont  des  vérités  )iidi<^ 
ciaires. 

.  Nous  ne  contestons  pas  aux  écrivains  le  droit 
de.  demander  que  d'a^tres  lois  modifient  ou 
abrogent  celles  qui  existent  ;  mais  ce  qui  ne  peut 
ètx^  loléré,  c'est  que  l'on  dénie  à  celles-ci  la  puis-i 
sance  suprême  avec  les  attributs  qui  la  compo^ 
sent  ;  or^  c'est  ce  que  fait  le  livre  saisi. 
.  Nous  avons  prouvé  que  lorsmêmeque  eettema* 
jorité  nationale,  dont  on  parte  avec  faste,  serait  un 
être  réel,  il  serait  criminel  de  lareprésen  ter  comme 
pouvant  briser  l'œuvre  du  pouvoir  législatif.  ,  j 
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,   Hais  si  c'est  un  fantôme  décore  d'un  nom 
pompeux,  notre  démonstration  sera  bien  plus' 
rigoureuse  encore. 

Majorité  nationale,  qu'en tendez-vt>us  par-là? 
Est-ce  lia  moitié  plus  un  de  tous  les  Français,  ou 
la  fiCioitié  plus  un  des  Fraflîçais  auxquels  la  Charte  • 
accorde  des  droits  politiques? 

La  première  partie  du  dilemme  est  insoute- 
nable^ car  alors  vous  seriez  forcé  de  faire  entrer 
dans  le  calcul ,  pour  la  part  la  plus  forte ,  des 
hommes  llletflrës  et  courbés  sous  le  poids  du  tra- 
vail, que  dans  tous  les  pays  on  tient  éloignés 
4^  affaires  publiques; 

S'il  s'agit  de  la  majorité  des  Français  auxquels 
la  Charte  accorde  des  droits  politiques  ;  comme^ 
il 'est  impossible  de  scinder  la  Charte,  et  qu'il 
faut  la  pr^idre  dans  son  ensemble, -Vous  serez 
forcés  de  nous  accorder  que  cette  majorité  ne 
peut  exprimer  son  opinion  que  de  la  manière 
réglée  par  ta  Charte.  Or,  d'aptes  la  Charte; 
la  majorité  des  hommes  investis  de  droits  )^ 
li tiques,  li^a 'd'autre' organe  que  la  Chainbré 
des  Députés.  Voyez  donc  ce  que  devient  vdtré 
proposition  :  vbus  soumettez  la  Chambre  des 
I)éptttés  à  la^  révision  d'une  majorité-^ qui  n'a 
d'àutrie  voix  pour  se  faire  entendre  que  la  ChaUi* 
bre  des  iDéj^mâs  éllMnème* 
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Cherelies  ma jti tenant,  Mjitsieura,  ai  Taoteur . 
da  livre  aaisi  pouvait  se  proposer  un  bat  légî* 
tiiDe^t  propre  à  lai  servir  deKcase. 

Nous  ne  dirons  pas  qu'elle  était  Jugée  depuis 
lông-temp»,  cette  loi  dont  ils'est  fait  Tardent  pa- 
négyriste; que  les  dlestinées  de  la  France,  son  bon-» 
neui;  *mâme  compromis  pat  une  notninaifon 
efiroyaUeffient  scàndaiense,  en  réclamaient  Tabco^ 
gation  comme  le  plus  urgent  de  tous  les  Ire- 
mèdes. 

Nottscplaeerons  l'auteur  datis  la  plus  favorâb]e^ 
de  toutes  les  hypothèses  :  nous,  lui  accorderons  y 
a'il  réclame  cet  étrange  avantage  ^  qu'il  a  été  a^es: 
avetigle  pdur  ne  pas  voir  ce  qui  a  frappé  les  yeiijK> 
des  hommes  sages  ^  qu'il  est  testé  jusqu'à  la  fin , 
partisan  dé  bonne  foi  de  là  loi  du  5  février. 

Nous  disons  que  daâs  cette  situation  d'esprit  ^ 
lia  pu  gémirWr  la  destruction  d'une  institution 
que  son  jugement  trompé  lui  présentait  comme, 
digne  de  regrets  ;  mais,  qu'en  qualité  de  citoy^u  , 
tout  lui  interdisait  d'écrire  sur  cette  mAtière  de 
manière  à  émouvoir  les  passions. 

Comment!  la  capitale  venait  de  voir  des  sçÀneA 
affligeantes!  Elles  avaient    frappé   l'auteur,   et 
ihême  outre  mesure ,   car  vous  avez  remarqué 
l'exagération  avec  laquelle  ii  «n  parie^  On  avait  - 
tenté  en  même  temps'^et  vous  voyez  u>u}ours  ces 
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la  stricte  justice ,  et  sont  encore  des  sentences 

équité.  f 

La  société  et  1^  prévenu  sont  en  présence  de- 
vant votre  tribunal. 

La  société  reproche  au  prévenu  le  mal  qu'il 
lui  à  fait ,  ou  qu'il  a  tenté  de  lui  faire. 

Le  prévenu  se  défend  d'abord  en  soutenant 
que  son  écrit  ne  contient  rien  de  dangereux. 

Si  ses  efforts  dans  cette  première  partie  du 
combat  ne  sont  pas  heureux ,  il  se  retranche  d<nins 
ses  intentions  ,  et  le  fait  souvent  avec  succès. 

Oui  ,  quand  vous  êtes  convaincus  que  les  in- 
tentions ont  été  pures ,  bien  que  la  plume  ait 
été  imprudente ,  vous  prononcez  une  absolution 
que  tous  les  cœurs  honnêtes  ratifient. 

Quel  est  l'auteur  qui  pe^t  alléguer  l'excuse  de 
&eB  intentions  ?  c'est  celui  qui  probablement  se 
proposait  un  but  lou&ble  et  utile ,  et  que  trop 
de  chaleur  a  entrairïé  au-delà  des  justes  bornes. 

Mais  si  l'ouvrage,  dans  les  circonstances  oii  il 
a  été  publié ,  ne  pouvait  évidemment  produire 
aucun  bien ,  et  s'il  devait  nécessairement  opérer 
dulnal  ;  si  Tauteur  n'a  pu  se  faire  illusion  sur 
les  effets  de  son  écrit ,  la  même  équité  qui  dicte 
l'absolution  de  celui  dont  les  intentions  ont  été 
pures ,  réclame  hautement  toute  votre  rigueur 
contre  lui. 
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du  mal ,  et  qu'il  faut  lextirper  ;  que  tout  lex&Um 
n'est  qu'un  vain  palliatif. 

.  Il  n'y  a  que  quelques  instans  que  la  terre  a 
trewMfi  sous  vos  pas.  La  commotion  est  si  rér 
c«nte ,  que  vous  la  ressentez  encore  ;  cette  comr 
motion  peut-être  salutaire,  si  vous  savez  profiter 
de  ravertissement.qu'elle  vous  donu^,  pour  tra*  . 
yailler  à  affermir  l'édifice  assis  sur  unsolme^«. 
'naçant. 

Messieurs,  l'apparition  d'un  é<5rit  séditieux 
entre  les  troubles  de  juin  et  la  tentative  d!aoùt 
mérite  attention  et  sévérité  ;  celle  circonstance 
parle  plus  énergiquement  que.  tout  le  reste. 

3/.  de  jPradt  se  lève  :  Monsieur  le  président^ 
dit-il ,  je  vous  pirie  de  m'accorder  et  de  me  main- . 
tenir  la  parole  pour  quelques  instans ,  je  n'ai  que 
peu  de  mol^  à  dire. 

Le  président  donne  la  parole  à  M.  de  Pradt , 
qui  s'exprime  en  ces  termes  : 

Messieurs,  aux  jours  de  l'assemblée  consti-. 
luante ,  on  vit  le  plus  vénérable  des  vieillards , 
le  cardinal  de  la  Rochefoucauld  (i) ,  courber. sa 
tête,  chargée  de  toutes  les  dignités  de  l'église  et  de 
Tétat ,  sous  le  poids  d'une  accusation  qui  mena- 
çait ses  derniers  ans  de  s'éteindre  d^ns  l'ombre 

iF'  '      ^ .  :*  . 

(i)  M.  rarcherëque  de  Malines  est  nefeu  de  feu  M.  le  car- 
dÎQgl  de  la'  Rochefoucaold. 


(  85  ; 

d'un  cachot.  Une  lettre  surprise  par  le  Comiié 
des  recherches  le  fit  àcdùser,  comme  je  le  suis 
aujourd'hui,  de  provoquer  à  la  désobéissance  aux 
lois  de  son  pays.  Sa  gloire  ne  souffrit  point  de 
cette  épreuve  ;  qui ,  surtout  dans  les  temps  de 
troubles,  peut  se  flatter  du  rester  toujours  à  l'abri 
de  pareilles  attaques  ?  et  d'ailleurs ,  quelîe  distance 
ne  sépare  pa^  les  délits  contre  la  politique  d'avec 
ceux  qui  offensent  la  morale;  ) 

Un  livre  inspiré  par  le  désir  de  dannerà  mon 
pays^,  dans  les  circonstances  critiques  où  il  ^ 
trouvait ,  un  gage  éclatant  de  mon  zèle  poui^  le 
servir,  atfâresur  moi  l'accusation  que  vous' venezr 
d'entendre.  Placé  dans  la  m'éme  situation  ohcomr* 
parut  l'homme  vénérable  que  j'ai  cité ,  je  me 
présente  avec  la  confiance  q;u'il  montra  ^  avec 
l'espoir  qu'une  innocence  égale  A  la  sienne  prô» 
tégera  mon  honnAir  comme  elle  ^pMége»  lersièD J 

Réservant  pour  d^autres  temps  et  pour  d'antres 
.discussions  l'appareil  des  discours  étudiés,  dans 
ce  jour,  mes  paroles  ne  peuvent  porter  que  la 
seule  empreinte  du  deuil  dont  pénètre  mon  âme 
ma  présence  dans  un  lieu  contre  Taccèis  duquel 
le  caractère  dont  je  suis  revêtu,  et  ma  vie  en-  ^ 
tière,  devaient  à  jamais  me  garantir.  Si  dana  ce 
jour  la  morale  ptiblique  est  offensée,  si  les  re-  . 
gards  d'un  peuple,  chex  lequel  le  sentiment  des 
convenances  est  uu  législateur  toujours  agissant 
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Oana  les  temps  d'agitation  et  ^e  parti ,  il  est 
rare  que  la  loi  sorte  du  sein  du  législateur  eutifr" 
renient  pure  et  dégagée  de  tout  motif  étranger 
aux  circonstances  qui  la  voient  naître.  Il  est  rare 
qu'on  ne  demande  pas  aoiL  lois  encore  plus  l'ap- 
pui de  leur  force,  que  celui  de  la  justice  et  delà 
raison  seliles.  Hélas  !  combien  de  fois,  mtème 
parmi  nous,  cette  théorie  n'est-elle  pas  deveaue 
une  affligeante  réalité  ! 

Dans  ces  derniers  momens,  j'ai  v^  les  partis  at- 
tachés àéhraialeff  les  fondemens  de  nos  inatitii- 
lions ,'  et  pour>  les  raffermir,  j'ai  dit  quelle  était 
la  sainteté  des  lois ,  la  majesté  du  tréée  ,  ht  fidé- 
lité due  à  la  Charte.  J'ai  yu  répandre  des  éo4>* 
trines  funestes,  et,  en  rétablissant  l'honneur  dea 
principes  yiolés,  j'ai  cherché  à  purger  la  société 
^e  ces  poisons.  J'ai  entendu ,  au  sein  d'un  p^iniFe 
constitutionnel ,  demander  Maràitraire  ei  pro* 
mettre  de  mauvaises  lois,  et  j'ai  demandé  k'mon 
tour  si  un  pareil  langage  pouvait  être  adressé  ^ 
par  les  premiers  ministres  des  lois,  au  peuple 
le  plus  éclairé  de  l'univers ,  à  ceux  qui  ont  vu 
trois  millions  de  leurs  frères  s'immoler  pour  ac^ 
quérir  la  liberté  fondée  sur  la  raison  et  sur*  lea' 
lois. 

J'ai  vu  préparer  les  discussions  devinées  à  dé- 
cider du  sort  de  ce  peuple ,  par  l'abandon  des 
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et  loujoon  écoulé^  ^e  frojuyçnt  1)Iç;$sib&,  il  ^'inir 
parce,  «v^^t  tout,  4^  moa^rçr  qvLC  je  i;\'^i  i^ut 
cuue.p^irt  499s  lo^v  iijijurie.         . 

Sepvjr  le^  souffrir  d^n;»  im  temp« ,  rec^nçilljc 
i^as^  un  9uirç ,  tel  fi|t  ^  peu  prè^  1^  p^^tag^e  d^ 
çeu}^quFiipvouèreut9lfCV|ltç  4«  U  vé^iMy  qu'eUct 
fût  adi;essëe  soit  au^  peuples ,  soit  aq^  roî^. 

jp^puinbentucopp  d>|iii^'e«,  j'^i  e|X)Va99é  ^n 
service  4oa|  1^$  temps  de  pi|r^  redp^bLent  ]fsgi 
dapger^^Oe  uomlireuiik  écriiç  attestent  iqes^ffort^ 
«u^i  bi^»  que  Tespnt  géu^r^l  çt  miifQra^e  4fl 
bieuveillance  pour  rbiunaanite  qui  1^^  9^  dîçtf^* 
De  quelques  coQ(r4es  et  de  quelq\ie$  bomagiçft  qui( 
[aie  patrie,  011  QV;^  je  pVî  Ç9usi4éré  qvte  le^ 
m^wbrea  de  l{i  grande  famUIe  Ip^ui^^lue ,  etdf^n^ 
leur4 erreurs  ^mep,  je  n'o^i  fidress^f  dereprop^et 
H\Lii.  db  qui  .pauv9Î4  lour  nuire.  C'fst  ainsi  qi|q 
Uaiunt  4ç!  stljeta  div^ra,  bon^nx^,  j-ai  d^fipnd^l 
te#  droits  .  de$  associations  bumain^s  *,  français; , 
fQUUPdela  famille  glorieuse  à  laquelle  le  ciet 
fa'a  aG(>pr4é  d'apparUs^ir  ^  prétrç,  ceux  de  l'^li^^ 
célèbre  4pn(  j'ai  rboii|iei|r  4'^^  un  de$  cbef«» 

l&XK  écrivant  ainsi  y  je  spnt^i#  Iç  cftrac(^re  d^ 
laa  prpfeasipn  s'agF^dir  ^%  a'^^noblir  par  son 
union  avec  les  int;iér^^  de  la  i^piét^  ;  car  j  %i  tou- 
^urs  pa^é  que  lea  risimparia  4^  l^mples  s'a^r- 

mi^saient  en  s  appuyant  $»r  ç^m  d^  T^di^ 

social. 
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principes  et  des  doctrines  hautement  professées  , 
et  j*ai  demande  de  nouveau  si  les  doctrines  por 
litiques,  appliquées  à  la  conduite  des  sociétés  ^ 
ne  devaient  pas  avoir  la  stabilité  des  doctrines 
religieuses  elles-mêmes ,  et  s'il  existait  quelqve 
moyen  de  diriger  les  hommes  hors  &s  routes 
de  la  morale. 

Il  existe  un  contrat  entr^  les  lois  et  les  sujets  ; 
celles-ci  exercent  un  empire  immense  sur  eux  ; 
et,  pour  que  le  contrat  soit  égal  y  si  l'obéissance' 
des  uns   doit  être  sans  réserve ,  la   pureté  des- 
autres doit  être  sans  nuage.  Le  législateur  doit 
être  toujours  prêt  à  prouver  que ,  dans  la  con*^ 
fection  de  la  loi,  il  n'a  jamais  perdu  de  vue  tet 
qui  doit  serrir  de  modèle  à  toutes,  la  justice,' 
qui  n'est  que  la  nature  éternelle  des  choses.  C'est 
elle  qui  fait  le  lien  véritable  entre  l'homme  et.la' 
loi.  La  législation  doit  être  plus  imposante  ,   à 
mesure  que  les  intérêts  qu'eue  atteint  sont  plus 
relevés  eux-mêmes,  h  mesure  que  les  sujets  sont 
mieux  pourvus  des  lumières  propres  à  leur  faire 
apercevoir  les  principes  ,  les  motifs  et  les  consé- 
quences delà  loi.  Alors,  par  un  effet  admirable 
de  la  lumière,  ce  sont  les  sujets  qui  forcent  le 
législateur  à  se  surveiller  lui-même.  ' 

Une  loi  qui   égale  en  importance  celle  qui 
appartient  à  la  loi  qui  confère  la  couronne  dans 
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les  contrées  où  celle-ci  dépend  du  droit  d'élec^ 
lion,  venait  d'exciter  parmi  nous  les  plus  violens 
orages  :  c'est  un  des  grands  évènemens  de  ces 
derniers  temps ,  ce  sera  un  des  plus  féconds  ea 
résultats.  Rechercher  son  origine,  l'esprit  qui  a 
présidé  k  sa  confection,  les  raoycins  qui  l'ont 
fait  prévaloir,  montrer  sa  liaison  avec  l'ordre' 
général  et  le  mouvement  de  la  civilisation  ac* 
tuetle/tel  fut  le  but  que  l'utilité  publique  m'in- 
diqua. Je  n'ai  consulté  qu'elle  :  occupé  de  la 
seuîe  pensée  de  rappeler  le  législateur  h.  un  re- 
tour salutaire  sur  lui-même  et  sur  son  ouvrage, 
au  lieu  de  travailler  à  ébranler  la  société,  j'ai 
cherché  à  l'épurer  et  à  la  raffermir.  Le  gouver- 
nement constitutionnel  nous  en  a  donné  le  droit. 
En  nous  invitant  à  assister  aux  apprêts  dé  la 
confection  de  la  loi,  il  nous  a  rendus  les  juges 
de  tout  ce  qui  l'a  précédée  et  qui  l'entoure  :  il 
n'a  pu  nous  interdire  de  rendre  ce  qui  a  frappé 
nos  yeux  et  nos  oreilles ,  ni  de  rappeler  le  Ian-> 
gage  des  législateurs  eux-mêmes.  Par  cet  ordre 
de  publicité,  nouveau  parmi  nous,  il  n'appar- 
tient plus  qu'aux  gouvernemeiis  qu'aucune  pu- 
blicité n'éclaire,  d'alléguer  les  excitations  au 
mépris  de  lois  faites  en  public^  car  opmment, 
hors  d'une  atteinte  évidente  à  la  vérité ,  pouvoir 
exciter  au  mé{^is  de  ce  qui  se  passe  sous  Ie$  yeux 
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fidiration  et  de  Fenvie  de  Fanivers?  Gomment 
ces  jours  de  deaîl  n'auraient-iU  pas  fait  revÎTre 
eoL  moi  le  souTeoir  des  scènes  qui ,  dans  le  eonra 
de  nos  discordes  y  trop  souvent  ensanglantèrent 
•es  murs?  Cie}!  quand  le  bras  de  Fange  exter- 
minateur est  levé  sur  le  peuple  ^  k  qui  mieuspi 
qu'au  prêtre  convient-il  de  l'arrêter?...  Et  le 
sang  humain  a*t-il  donc  assez  perdu  de  son  prix 
pour  qu'en  déplorer  l'effusion  puisse  être  de* 
veau  un  crime!  C'est  dansées  momens  suprêmes 
qu'oubliant  tout  danger  personnel ,  renonçant  à 
de  lâches  déguiseyens,  je  me  suis  tourne  vers 
le  trône,  et  qu'élevant  vers  lui  une  voix  à  la  fois 
respectueuse  et  p/essante,  sAr  d'interpréter  fi- 
dèlement la  conscience  publique,  et  de  servir 
d'organe  à  la  vérité,  trop  Ion g^temps  retenue , 
{e  conjurai  le  Monarque  de  n'admettre  sus  les 
marches  révérées  de  son  trône  que  ^es  amis  siu- 
cères  des  institutions  et  de  Fhonncur  nati<mal  ^ 
de  n'ouvrir  la  porte  des  conseils  qu'au  génie  vë*- 
ritable  de  la  France ,  de  ne  chercher  d'appai  qufi 
dansFamour  d'un  peuple,  toujours  prêt  à  té'^ 
pondre  aux  appels  de  la  confiance ,  qui  voulant 
Jouir  enfin  du  fruit  de  travaux  dont  il  a  le  droit 
d'être  fier ,  ne  craint  que  de  tomber  au-des2iou& 
de  lui-i^éme,  et  d'ajouter  à  la  perte  de  Fem- 
pire  acquis  par  sa  vaillapce,  celle  in  rang  que  ses 
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du  monde  entier?  Alors   il  n'y  a  pluis  <|ue  des 
faits  a  juger;  et  si  quelque  blâme  est  encouru, 
sur  qui  retombe  le  reproche ,  de  dèlui  qui  a 
fourni  le  Ibnd  du  lableau ,  ou  de  celui  qui  n'a 
fait  que  le  tracer?  Quel  serait  le  sort  des  suj^s 
dans  un  ordre  où  le  législateur  pourriiit  invoquer 
le  bras  de  la  justice  pour  se  venger  de  la  fidélité 
du  tableau  de  ses  erreurs?  Quel  est  parmi  nous 
l'embarras  du  citoyen,  placé  comme  nous  le 
sommes  entre  la  liberté  extrême  de  notre  tribune 
législative  et  les   restrictions  de  nos  censeurs? 
Comment  arriverions  nous  à  faire  l'histoire    et 
l'écrit  de  nos  lois?  Uordre  constitutionnel,  sur 
lequel  je  me  suis  appuyé,  et  dont  }e  ne  me  sé<» 
pare  jamais,  est  la  confirmation  du  droit  qu'en 
toute  société  le  citoyen  a  de  surveiller  ses  actes  t 
ce  droit  s'accroit  par  la  suspension  compie  par 
l'absence  des  institutions,  et  c'est  alors  au  aèlct^ 
des  citoyens  à  remplir  les  lacunes  des  codes... 

Telles  étaient.  Messieurs,  les  pensées  qui 
^l'occupaient ,  lorsque  des  évènemens  dont  je 
voudrais  pouvoir  effacer  jusqu'au  souvenir,  vin<» 
rjsnt  montrer  la  guerra  allumée  au  sein  de  la 
capitale^  et  prête  à  étendre  ses  ctavages  sur  la 
France.  Qui  pouvait  alors  sans  frémir  8U{^rlec 
rimag«  des  dangers  auxquels  se  trouvait  exposée 
la  population  d'une  ville  qui  est  l'objet  de  l'ad"* 
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lumières  lui  assignent  dans  Funiver^....  En  tout 
temps,  dansleurs  malheurs,  les  Français  aimèrent 
à  se  tourner  vers  le  trône,  comni«  vers  leur  con- 
solateur et  leur  appui...  Ce  qu^admettait  l'an- 
tique servitude  ne  peut  être  perdu  par  la  liberté 
nouvelle;  c'est  dans  cet  accord  de  la  liberté  avee 
le  respect,  que  réside  le  droit  des  citoyens  en- 
vers ceux  qui  les  gouvernent...  Ils  sont  grandB, 
lei  droits  du  trône,  dans  notre  ordre  constitu- 
tionnel \  souvent  dans  mon  ouvrage  j'en  ai  re- 
levé la  spendeur,  mais  iU  n'appartiennent  qu'à 
lui  seul.  En  dehors  du  monarque,  qui  renferme 
en  lui-même  sa  famille,  il  ne  se  trouve  plus  que 
des  sujets  et  des  hommes  égaux  en  droit  de 
a'aj^récier  mutuellement  d'après  les  services 
rendus  à  la  chose  publique..* 

La  justice  exige  de  tenir  compte  des  circon- 
stances dans  lesquelles  un  écrit  reçut  le  jour  :  les 
impressions  d'un  temps  ne  sont  pas  celles  d'ua 


%. 
autre. 


Portez  vos  regards  autour  de  vous ,  Messieurs, 
et  mettez-vous  à  la  place  de  ceux  qui  écrivent  à 
la  vue  des  scènes  qui  agitent  et  qui  épouvantent 
le  monde,  au  bruit  des  monarchies  qui  s'écroulent 
ou  qui  se  métamorphosent ,  au  milieu  de  systèmes 
et  d'hommes  qui  tombent,  se  relèvent  et  se  rem- 
placent tour-à-tonr^  lorsque  l'année  se  partage 
enlre^sîx  moi»  d'orage,  et  les  apprêts  de  Forage 
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qui  va  suivre.  Dites  si  les  inquiétudes  de  la  plus 
juste  prévoyance ,  si  l'expression  des  plus  vives 
alarmes  peuvent  être  confondues  avec  celles  de 
la  sédition,  et  si  c'est  parla  timidité  de  l'attente 
ou  celle  du  silence,  que  Ton  vient  au  secours  de  la 
patrie  prête  à  périr.  Combien  de  princes  et  d'états 
ont  péri  à  défaut  d'une  Isentinelle  vigilante  ou 
d'un  ami  assez  courageux  pour  les  avertir  !  Tels 
$ont  les  motifs  qui  m'ont  dicté  un  ouvrage  dont  ja 
voudrais  voir  tous  les  Français  partager  les  prin- 
cipes et  suivre  les  préceptes Les  lois  en  se- 
raient plus  saintes,  le  trône  plus  révéré,  la  Charte 
plus  religieusement  observées ,  des  jours  de  bon- 
heur et  de  paix  plus  rapprochés  de  nous,  ces 
jours  que  hâtent  tous  mes  vceux ,  et  pour  lesquels 
ma  vie  même  serait  un  prompt  et  doux  sacri- 
fice. 

Maintenant  que,  parcette  exposition  publique 
de  mes  sentimens  et  de  mes  principes ,  je  puis 
espérer  d'avoir  montré  qu'aucun  oubli  de  de-- 
voirs ,  qui  doivent  m'être  plus  sacrés  qu'à  tout 
autre ,  n'a  pu  légitimer  ix\on  appel  en  ces  lieux  , 
maintenant  que  le  seul  bien  auquel  je  puisse 
consentir  d'attacher  quelque  prix,  l'estime  de 
mes  concitoyens,  èstc^u  sûreté,  je  n'ai  plus  rien 
i  ajouter  à  ma  défense. 

lElloi  sera  complétée  par  l'orateur  célèbre  qui 
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a  ehnobli  ses  talens  en  les  consacrant  à  la  dé-^ 
fsnsé  de  Finnocenoe  et  de  ritifortune.  Il  lui  sera 
facile  de  prouver  q[ue  la  lettre  dé  mon  livre  est^ 
aussi  légitime  que  sa  source  fut  pure;  que  taut 
de  pages  ootisacrées  à  recommander  le  respect 
des  Idfs^y  la  majesté  du  trône,  la  fidéfité  à  la 
Charte^  Me  peuvent  condahre  à  méconnaître  left 
devoirs  envers  les  amoriiés,  à  Tbonneur  des- 
quelles mon  livre,  j*ose  le  dire,  a  érigé  un  mo- 
nuûieni;  et  que,  pour  le  «opposer,  il  faut  ad- 
mettre des  ooiitradictions  dont  un  homme  de 
sens  lie  pîeilt  être  supposé  Capable*  Il  n'aura  paa 
de  peine  à  montrer  la  distance  qui  sépare  un  li^ 
vre  de  droit  public  et  d'bistoire,  destiné  k  con«* 
fronter  les  principes  de  la  législation  y  et  la  con- 
fection d'une  loi  partîcvlière  ^  avec  un   appel 
formel  à  des  crimes  dont  l'idée  seule  fait  re- 
culer d'horreur.  Pour  intenter  une  accusation 
dont  le  principe  suppose  une  grande  perversité 
et  dont  les  conséquences  renferment  d'afTreu^t 
dangers,  il  faut  des  preuves  qui  égalent  en  évi-^ 
dence  celle  de  la  lumière  d«  jour.  Les  chercher 
dans  des  interprétations,  dans  dés  rapproche- 
mens  de  paroles  pins  qu'e^ipliquéâS  par  le  corps 
d'un  ouvrage  entier^  o'est  i^emplif*  la  société  dé 
pièges  et  de  dangers;  c'est  faire  dépendre  le 
sort  des  citoyens  de  vagues  en  û^^nnàsodes  for- 
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xhiil^  d'àoeusfitiôn,  c'est  rcfnôuveljet'  l'trsà^e  de 
ces  crimes  dé  lèâe-tûajeetë,  qui  portèt^Ht  Ib 
corrupli^ii  et  l'effroi  dans  l'empire  roiiiâîïi,  e| 
qui.  hâtèrent  sh  ehute  dans  ces  teml»  cruels»  petL*" 
dam  lesquels  on  ite  deinàtidatl  pas  ce  qù'arâit  fait 
ViXi  homm^y  mais  à  quelle  ooi:(Ieut  il  apfiart^aft^ 
et  qui  le  poursuivait.  L'Histoire,  en  gardtffrt  ^ 
souvenir  de  cette  oaiise,  rajèutera  au  nonkbré 
déjà  trop  grand  de  celles  dans  lesquelles  on  ayatl 
déjà  vu  l'existenee  des  plus  honorables  citoyens 
soumise  à  l'art  raffiné  d'interpréter  des  parole» 
et  dé  prêter  des  pensées,  et  sous  ee  rappcnrt,  la 
société  tout  entière  ^st  en  Cause  avec  moi., . 

Il  n'éeha^pefa  pas  à  des  juges  chez  lesquels  la 
droiture  égale,  les  lumières  y  qu'un  écrit  qui  a 
pour  objets  les  intérêts  supérieurs  de  la  soeiétié^ 
^dressé  aux  classes  élevées  parmi  lesquelles  se 
trouvent  autant  de  juges  que  de  lecteurs,  ne 
porte  avec  lui  aucun  danger  :  que  ceux-ci  ne 
commencent  qu'au  point  où  la  privation  de  la 
lumière  facilite  la  séduction  \  que  dans  ces  causes^ 
c'est  labsence  ou  la  présence  de  la  lumière  qui 
fait  le  mal  ou  le  remède  ;  que  ce  n'est  point  par- 
mi les  hommes  occupés  d^  suivre  %8  sociétés 
dans  leurs  divers  mouvemens ,  qu'il  faut  cher- 
oker  ceux  qui  tendent  à  les  tr^oubler,  et  qu'un 
hom«ie  voué   à  eeft  haales  spëeulaticms ,    qui 
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4$crit  avec  confiance  parce  qu'il  eroit  à  la  bonne 
fHf ,  après  avoir  mis  les  principes  en  sureté^y  ne 
peut  être  tenu  de^dëtourner  à  chaque  instant  ia 
tète  pour  regarijer  derrière  lui  ^  à  Tusage  que 
l'on  peut  faire  de  chaque  parole  qu  il  sème  dans 
une  route  droite,  et  dont  le  but  est  clairement 
marqué. 

MM.  les  jurés,  le  jugement  que  vous  étea  ap- 
pelés à  prononcer  dépassera  de  beaucoup  les  li- 
mites des -. jngemens  ordinaires  sur  la  presse-, 
votre  décision  atteindra  de  nouvelles  questions  de 
droit  public  créées  par  notre  ordre  constitution- 
nel... £lle  dira  de  plus  aux  Français  quelle  est 
la  part  qui  leur  reste  dans  la  faculté  de  manifes- 
ter leur  pensée,  dans  celte  liberl,é  précieuse  si 
vivement  désirée  par  enx.^  si  vivement  conlbat- 
tue  et  presque  expirante  aujourd'hui. 

Fasse  le  ciel  que  l'esprit  de  parti  ne  s'empare 
pas  de  cette  cause ,  dont  de  meilleurs  conseils 
auraient  prévenu  l'éclat,  pour  ajouter  aux  germes 
de  discordes  qui  déjà  ne  fermentent  que  trop 
au  sein  de  notre  patrie  ! 

M.  Dupi»  aine,  avocat  de  M.  de  Pradk,  a  la 
parole. 

Messieurs,  dit-il,  si  quelque  chose  pouvait 
attester  le  progrès  de  la  philosophie  moderne  et 
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des  idées  constitutionnelles ,    ce  serait  assnréÀ 
ment  la  présence  d'un  archevêque  en  ces  lieux. 

Autrefois  un  pareil  événement  eût  soulevé 
l'Eglise;  Rome  e&t  fait  entendre  ses  foudres,  et 
l'accusé  lui-même  eAt  invoqué  Futile  théorie  des 
cas  privilégiés  pour  se  soustraire  au  vulgaire  em* 
pire  du  droit  commun. 

C'est  ainsi  que  naguères  encore,  nous  avons 
vu  chez  un  gouvernement  voisin,  un  évêque  (i) 
décliner  la  juridiction  séculière^  et  quitter  plutôt 
son  siège  et  sa  patrie,  que  de  se  soumettre  à 
Tautorité  de  la  justice  et  des  lois. 

Chez  nous,  au  contraire,  si  d'un  côté  le  bras 
séculier  s'est  étendu  sans  ménagement  jusque 
sur  la  personne  d'un  archevêque ,  on  a  vu ,  en 
même  temps >  ce  prélat,  constitutionnel  dans  sa 
conduite  comme  dans  ses  écrits,  malgré  l'éloi- 
gnement  des  lieux  où  il  se  trouvait,  son  grand 
âge,  et  un  état  de  souffrance  qui  commandait  le 
repos ,  se  mettre  en  route  pour  se  rapprocher  de 
la  justice  et  venir  rendre  hommisige  aux  lois  de 
son  pays. 

Cette  démarche  tient  aussi ,  sans  doute ,  à  la 
confiance  qu'il  a  dans  l'innocence  de  sa  cause  et 

(i)  M.  d«  Broglle,  évique  dt  Gand. 
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dans  la  droiture  de  ses  juges.  Sa  défense  et  votre 
jugement  ne  tarderont  pas  à  convaincre  la  France 
entière  qu'il  ne  s'est  trompé  ni  sur  lui ,  ni  sur 
vous. 

Ma  tâche  est  déjà  rendue  pins  facile  par  cette 
exposition  de  foi,  si  pleine  de  précision,  de 
force,  d'éloquence,  et  de  dignité,  par  laquelle 
M.  Tarchevéque  de  Malines  a  voulu  lui-ihéme 
vous  faire  connaître  le  fond  de  ses  opinions  et 
toute  la  pensée  de  son  livre. 

Si  les  senti  mens  qu'il  éprouvait  au-dedans  de 
lui-même  devaient,  suivant  l'expression  de 
M.  l'avocat-'général ,  l'avertir  de  ceux  qu'il  allait 
exciter  cbez  les  autres  ,  il  devait  être  bien  -tran- 
quille ;  il  n'a  jamais  écrit  avec  plus  de  convic- 
tion du  bien  qu'il  pouvait  faire. 

Dès  à  présent,  du  moins,  il  éprouve  une  satis- 
faction ;  c'est  de  voir  son  libraire  absous  de  l'ac- 
cusation par  l'accusateur  même  (i).  Il  a  la  con- 
solation de  ne  lui  avoir  causé  aucun  tort.  On  l'ab- 
sout par  la  présomption  qu'il  n'a  peut-être  pas  lu  le 
livre.  Il  aurait  pu  le  lire  sans  danger  :  car  il  est 
d'une  nature   si   élevée,  que  quiconque  serait 


(i)  M.  raTOcat-^«Wral  a  déclaré  rtcirer«oa  accoMÙon  contre 
9t  fic'chet. 
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assez  habile  pour  y  découvrir  du  mat^  seraijt  en 
même  temps  assez  fort  pour  s'en' préserver. 

On  attaque  ses  doctrines  ^  et  Ton  est  forcé  du 
moins  de  respecter  sa  personne  et  son  caractère. 

Elevé  dans  le  sein  de  cette  Église  qui  dut  sa 
plus  belle  existence  au  3oin  qu'elle  eût  toujours 
de  garder  ses  franchises  et  ses  libertés,  la  répu- 
tation constitutionnelle  de  M.  de  Pradt  date  de 
Tépoque  où  il  fut  élu  membre  de  l'Assemblée 
constituante ,  de  cette  assemblée  dont  il  semble 
encore  aujourd'hui  qu'il  suffise  dWoir  été  mem-* 
bre,  pour  être ,  par  cela  seul ,  un  homme  dis-» 
tingué. 

Ami  de  son  pays,  mais  inébranlable  défenseur 
de  sa  foi ,  il  fut  déporté  en  179a  pour  avoir  re- 
fusé de  souscrire  a  des  réformes  que  sa  conscience 
n'approuvait  point* 

Après  dix  ans  d'exil  et  de  dépouillement , 
dans  un  état  de  dénûnient  rendu  plu$  complet 
par  son  refus  constant  d'accepter  ni  secours  ,  ni 
pension  de  l'étranger ,  M.  de  Pradt  revint  en 
France  en  1801  ,  aussitôt  après  que  le  Concor-^ 
dat  eût  fait  rentrer  l'Eglise  dans  l'État,  et  rafie^mi 
la  religion  sur  des  bases  également  avouées  par  l& 
Sacerdoce  et  l'Empire. 

En  i8o5  ,  il  fut  promu  à  l'évéché  de  Poitiers^ 
«t  en  1808,  à  l'archevêché  de  M^lines. 
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Mais  en  18149  co  siège  ayant  cessé  de  faira^ 
partie  de  FEmpire,  M.  de  Pradt  n^hésita  pas  à 
rentrer  lui-ménie  dans  les  limites  nouvellement 
assignées  à  la  France  *,  satisfait  de  conserver  sa 
foi ,  ^a  patrie,  ses  opinions,  et  le  caractère  sacré 
dont  il  est  inséparablement  revêtu. 

Au  jour  de  la  restauration,  M.  de  Pradt  fut 
admis  à  rassemblée  des  Souverains  où  cette  grave 
question  fut  agitée  ;  et  il  y  aurait  de  l'ingratitude 
à  méconnaître  que  la  part  qu'il  prit  à  ce  grand 
événement ,  lui  a  acquis  le  droit  d'en  parler. 

Depuis  ce  temps,  resté  constamment  éloigné  dés 
affaires,  M.  de  Pradt  n'a  pas  regardé  sa  mission 
cojnme  finie.  Il  s'est  signalé  par  des  écrits  011  les 
traits  de  l'imagination  la  plus  vive  viennent 
animer  les  conseils  de  la  raison  la  plus  éclairée. 
Plein  du  passé,  il  ne  s'en  constitue  pas  le  froid 
historien  ;  il  transporte  tout  dans  Tâge  actuel  ;  il 
vît ,  il  s'avance  avec  son  siècle  ;  le  présent  peut 
à  peine  le  contenir-,  non  content  de  marcher 
avec  les  évènemens  contemporains,  il  les  devance 
Quelquefois  plutôt  qu'il  ne  les  suit-,  et  dans  les 
deux  mondes  aujourd'hui ,  l'existence  de  plu- 
sieurs gouvernemens  constitutionnels  atteste  de 
la  manière  la  plus  éclatante,  qu'rl  ne  s'était  point 
trompé  en  prédisant'  comme  assurée ,  la  chute 
prochaine  des  gouvernemens  absolus,  et  le 
triomphe  des  nouveaux  intérêts. 
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Tant  d'ouvrages  publies  depuis  quelques  an-> 
nées,  sur  la  politique  de  la  France,  sur  celle  de 
FEurope ,  et  je  puis  dire  sur  celle  dh  monde  en- 
tier, n'avaient  excité  que  l'admiration  des  peu- 
ples ,  pour  la  sagacité  de  Fauteur  et  son  éton- 
nante fécondité  *,  les -Colonies  ^  les  Congrès ,  les 
Concordats ,  TEspagné,  tout  avait  été  traité  par 
lui ,  sans  qu'aucune  autorité  parût  en  prendre 
ombrage. 

Pourquoi  son  dernier  ouvrage,  également  bien 
accueilli  dans  le  monde  ,  a-t-il  donc  excité  ,  par 
prédilection  ,  l'inquiète  sollicitude  du  ministère 
public  ?  ,        ' 

L'auteur  était-il  au-dessotis  de  son  su}el?  Ce- 
lui* qui  avait  parlé  des  intérêts  et  de  la  constitu- 
tion de  tant  de  peuples  divers,  était -il  hors 
d'état  d'écrire  sur  une  loi  particulière  ,  portée 
dans  son  propre  pays  après  une  discussion  pu^ 
blique  et  solennelle  ,  et  long-temps  prolongée? 

Qu'a  donc  de  particulier  cette  loi  des  élee- 
lions,  qu'on  ne  puisse  aujourd'hui  raconter  com- 
ment elle  s'est  faite  y  ni  entreprendre  d'en  expli^ 
quer  le  mécanisme,  sans  aussitôt  courir  le  risque 
d'être  traduit  devant  la  Cour  ^'assises  ? 

Âh  !  j'en  trouverai  facilement  la  raison  dans  le 
malaise  qui  suit  toujours  le  changement  irréflé^ 
«hi  des  lois  \  et  si  dans  la  cause  d'un  archevêque^ 


\ 
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îl  m' Aaît  permis ,  ^  l'exemple  des  erateurs  sa- 
crés, de  prendre  dans  VEcrhure  un  texte  ronve* 
nable  au  sujet  de  ce  discours,  et  à  la  situation  oii 
nous  nous  trouvons  ,  je  m'écrierais  avec  le  pro- 
phète Isaïe  :  Hœc  omnia  fiunt ,  quia  transgressi 
8unt  legem,  Tnulaverunt  jus,  et  dissipaverunt fœdtês 
^empitemum.  Toutes  ces  choses  arrivent ,  parce 
qu'ils  ont  transgressé  les  lois,  changé  sans  mo-^ 
tif  le  droit  existant ,  et  qu'ils  se  sont  joués'  du 
pacte  d  alliance  ! 

Pour  apprécier  cette  accusation  ,  Messieurs  , 
il  ne  faut  pas  considérer  l'accusation  seule  *,  il  faut 
voir  rhomme  entier,  le  livre  entier,  ses  principes 
et  ses  doctrines.  Ma  tâche  est  de  vous  les  faire 
connaître  a  fond  \  et  quand  vous  en  serez  bien 
pénétrés,  vous  verrez  alors  si  l'accusation  portée 
isolément  contre  quelques  phrases  détachées^  peut 
se  soutenir,  un  instant-,  vous  jugerez  aisément  si 
c'est  dans  l'intérêt  de  la  société,  dans  l'intérêt 
des  lois ,  dans  l'intérêt  de  la  morale  ,  et  j'ose  dire 
de  la  pudeur  publique  (i) ,  qu'on  a  cru  prudent 
de  traduire  un  archevêque  sur  le  banc  des  accusés^ 

L'ouvrage  d^  M.  de  Pradt  a  été  composé  loin 

(i)  Sartout  lorsqu'on  saura  qae  cette  cause  a  ete'  appek'e  immc-» 
diàtement  après  celle  d'une  fille  publique  appelée  la  Coquette 
'  prévenue  (l'avoir  proféyé  4e»  cris  fé4itiçur  dan?  un  çorpf-<^ 
^ar4^ 


(. 
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de  Paris ,  pendant  que  la  loi  actuelle  des  électTon» 
se  discutait,  ou  si  Ton  veut,  se  disputait  encore* 
Avant  qu'elle  fût  portée ,  le  manuscrit  était  déjà 
chez  l'imprimeur. 

Accoutumé  k  pressentir  les  résultats ,  Tauteur 
n'avait  pas  besoin  d'attendre  Tissuede  cette  lutte 
pour  écrire;  les  causes  étaient  connues,  elles 
suifisaient  pour  lui  révéler  les  effets. 

Bientôt,  Messieurs',  vous  saurez  si  M.  Tarche-^ 
véque  de  Malines  a  bien  ou  mal  apprécié  notre 
situation  politique,  et  vous  conviendrez  que  s'il 
est  accusé ,  c'est  moins  pour  s'être  trompé  que 
pour  avoir  déplu. 

Aussi  bien',  il  n'a  point  cberehé  à  plaire;  il 
disait  la  vérité,  et  il  ne  pouvait  ignorer  que  laver 
rite  èurtout  offense...  ceux  qui  n*ont  pas  la  force 
de  l'entendre,   ni  le  bon  esprit  d'e(i  profiter.. .• 

L'ouvrage  de  M.  de  Pradt  est  précédé  d'un 
jévant'Propos.  Supérieur  aux  critiques  comme 
aux  accusations,  il  y  peint  à  grands  traits,  en 
traits  ineffaçables,  parce  qu'ils  sont  ressemblans^ 
1' Aristocratie  de  France  et  celle  de  V Europe. 

Analysons  en  p.eu  de  mots  cette  première  par- 
tie de  son  livre. 

«  Voilà  le  VBAi  MOT,  dit-il,  de  l'affaire  des 
élections.  La  lo i. n'est  qu'un  yatVjDar</cw/«tfr  dans 
le  suj^et  fendrai  .  u'elle  a  ramené  sur  la  scène  *,  ce 
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sujet  est  Tetat  même  de  la  société  dans   tEu^ 
rope  et  dans  le  reste  du  monde. 

»  IL  ne  faut  pas  s'y  méprendre ,  celui-ci 
cliange  de  face;  c'est  ce  changement  qu'un  parti 
repousse ,  parce  qu'il  n'y  trouve  pas  son  compté. 

i>  II  n'y  a  qu'une  question  en  Europe ,  celle 
du  contrat  social,  qui  s'ag^îte  aujourd'hui  partout* 

2>  Le  contrat  Isocial  et  la  disposition  des  pou^^ 
voirs  de  la  société ,  distribués  par  sa  délégation 
propre ,  dans  son  intérêt  à  elle. 

»  L'aristocratie  résiste  à  cette  distribution  , 
refuse  la  délégation  et  soutient  que  les  pouvoirs 

de  la  communauté  sont  sa  propriété  natii^e; 

c'est-là  son  dogme  favori,  sa  croyance,  sa  théo^ 
logie  sacréi^. 

»  La  loi  du  5  février  1817,  consacrant  le 
principe  da  pacte  social  ^  avait  rappelé  l'aristb* 
cratie  ,au  corps  de  la  société-,  c'est  ce  qui  l'a 
transportée  de  haine  contre  cette  loi.  Elle  consa- 
crait l'égalité ,  l'aristocratie  la  repousse  ;  com- 
ment supporterait- elle  l'idée  d'une  réunion?  elle 
vit  de  séparation. 

))  Par  la  nouvelle  loi,  l'aristoci'atie  est  re- 
tournée à  son  poste ,  sa  séparation  du  corps  so- 
cial et  la  recréation  d'une  place  à  part  dans 
l'association  générale ,  c'est-à-dire  d'un  priV//<?^« 
à  son  profit» 
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»  Cette  rccrëalion  faisait  l'objet  de  âes  vœux, 
et  fait  aujourd'hui  celui  de  ses  joies  et  de  ses 
triomphes.  Elle  commence  à  jouir  de  ce  qu'elle 
n'a  cessé  de  désirer. 

»  Tout  esjt  lié  dans  ses  idées  :  à  la  restauration 
royale  y  elle  a  toujours  Voulu  joindre  la  sienne 
propre. 

»  L'absence  de  la  royauté  des  Bourbons  fut 
pour  elle  un  temps  d'éclipsé-,  la  présence  d'une 
autre  royauté  créait  une  aristocratie  parallèle  à 
la  sienne.  Le  retour  des  Bourbons  lui  présentait 
la  perspective  du  retour  à  ses  anciens  postes  : 
c'était  pour  elle  le  retour  de  la  captivité  de  Ba- 
bylone.  Mais  elle  n'entendait  pas  que  cette  res- 
tauration fût  complète  pour  le  trône  et  ne  le  fût 
point  pour  elle,  et  lorsqu'elle  a  vu  que  les  choses 
se  passaient  ainsi ,  on  lui  a  entendu  dire ,  qu'elle 
aussi  était  légitime.  » 

Dans  Napoléon ,  ce  n'était  pas  l'usurpation 
que  l'aristocratie  détestait;  mais  le  cortège  de 
l'usurpation,  c'est-à-dire  ces  principes  et  ce 
peuple  S! égajitaires  au  milieu  desquels  cette 
royauté  nouvelle  lui  commandait  de  se  mêler. 

Napoléon  abattu ,  l'aristocratie  fit  effort  poui^ 
se  replacer*,  «  voyez  comme  tous  se  montrèrent, 
»  le  même  jour,  aux  postes  qu'ils  avaient  occu- 
m  pés  il  j  a  7,^  ans/  »  La  Charte  arrêta  l'inva- 
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core.  Dépourvue  de  ces  moyens,  elle  prétend 
reconquérir  une  prépondérance  qu'elle  n'a  pas 
su  conserver  lorsqu'elle  en  jouissait  dans  toute 
leur  plénitude. 

Ici  l'auteur  se  demande  comment-elle  espère 
y  parvenir  ? 

A-t-elle  un  but?  —  Ouï ,  c'est  le  pouvoir. 

A-t-cUe  un  plan?  —  Ouï ,  le  retour  k  iSiîT. 
»  Donnez-nous  les  hommes  après  les  lois,  a  dit 
»  un  des  che&  du  parti.  M.  de  Chateaubriand, 
»  qui' est  son  premier  évangéliste  ^  a  tracé  le  reste 
»  du  plan ,  avoué  publiquement  par  le  parti , 
M  dans  le  sein  même  de  l'assemblée^  qui  s'unis*- 
»  sait  hautement  d'intention  à  tout  ce  qu'en  li- 
s»  sait  M.  le  général  Foi.  » 

Quant  aux  moyens  d'exécution,  «  raristocratie 
a  pris  son  point  de  départ  de  la  Cour  qui  lui  ap- 
partient, et  de  la  Chambre  des  pairs  où  elle  do- 
mine.» Assurée  de  ces  deux  appuis  ,  pour  com- 
pléter sa  suprématie,  que  lui  restait-il  à  faire? 
prévaloir  dans  la  chambre  populaire.  Ainsi,  mai- 
tresse  dans  le&  trois  branches  de  la  législature  , 
elle  le  serait  encore  du  miniuère  ^  et  par  celui- 
ci  de  tou^e  V administration  ;  par  là  j  elle  se  trou- 
verait avoir  reconquis,  la  France  / 

L'aristocratie  n'attaque  plus  ouvertement  la 
Charte  :  ses  premiers  essais  lui   ont  (rop  mal 
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réussi.  Loin  de  là,  elle  affectera  pour  elle  au 
besoin  une  sorte  de  respect ,  sauf  à  la  traiter 
comme  «  ces  souverains  dont  on  baise  les  pieds 
et  dont  on  lie  les  mains.  » 

Tous  feraient,  comme  l'a  dit  Fun  d'entre  eux: 
a  Je  suis  toujours  à  clieval  sur  la  Charte,  mai^ 
»  c'est  pour  la  crever.  »  (Rire  général.) 

Madame  de  Staël  ne  l'a  pas  dissimulé  :  a  l'a- 
ristocratie est  entrée  dans*  la  Charte ,  comme  les 
grecs  dans  le  cheval  de  bois,  pour  surprendre 
Troye.  » 

M.  dePradt  distingue  cependant  entre  la  haute 
noblesse  résidant  à  Paris ,  et  par  la  même  plus 
éclairée,  et  la  petite  noblesse  la  noblesse  campa- 
gnardè,  vivant  obscurément  au  fond  de  la  pro- 
vince, toujours  obsédée  parles  mêmes  préjugés. 

Le  moyen  en  effet  pour  celle-ci  d'avoir  appris 
l'œuvre  de  la  Charte  à  l'armée  de  Condé ,  ou 
dans  les  ruines  de  ses  châteaux...  La  résignation 
n'est  pas  une  vertu  aristocratique. 

Tout  dépendait  donc  du  n  ombre  dans  lequel  en- 
treraient dans  la  chambre  populaire  ces  hommes 
tout  d'une  pièce ,  qui  n'entendent  à  aucune  com- 
position. 

Le  pouvoir  absolu  est  la  seule  charte  de  cette 
classe  :  elle  demande  qu'un  seul  commande  et 
que  le  reste  obéisse,  se  proposant  elle-mêm« 


^ 
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3<^  •  D'excitation  à  la  guerrcf  ciyile« 
Délits  prévus  par  une    foule  d'articles  cit^s 
dans  l'arrêt  de  renvoi. 

Le  ministère  public  a  commencé  par  rappeler 
quelques  principes  ;  je  dois  imiter  son  exemple, 
d'autant  mieux  qu'ici  ma  doctrine  n'est  pas  tout- 
à-fait  d'accord  avec  la  sienne.. 

J'ai  toujours  eu  dans  l'idée  que  le  ministère 
public  n'avait  pas  cessé  de  regrettei^  la  doctiline 
des  provoccttions  indirectes  qui ,  comme  oti 
tait ,  avait  son  siège  dans  la  fameuse  loi  du  9  no- 
vembre. Et  ce  qui  me  le  donne  à  penser,  c'est 
que  tout  en  paraissant  accorder  que  la  loi  nou- 
velle n'admet  plus  ces  provocations  indirectes , 
qui  ouvraient  un  si  vaste  champ  aux  accusations  , 
il  j  revient  toujours  par  des  équivalens. 

Ainsi,  vousa-t-on  dit,  il  n'y  a  plus  lieu  à  dis- 
tinguer entre  les  provocations  directes  et  les  pro- 
vocations indirectes ,  mais  le  jury  doit  unique- 
ment se  demander  s'il  se  sent  ébranlé ^  s'il  éprouve 
un  ébranlement  ?  —  Et  qu'est-ce  donc,  je  vous 
prie ,  que  ce  nouveau  mot  introduit  dans  la  lé- 
gislation? Quel  sera  cet  ébranlement?  Le  sage, 
celui  que  la  chute  du  monde  n'ébranlerait  pas , 
demeurera  impassible;  un  juré  faible,  au  con- 
traire ,  sera  ébranlé  du  plus  léger  <îhoc ,  comme 
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le  roseau  4]iiç  le  moitidre  vent  agite.  On  propose 
donc  ici  une  règle  tout^à-fait  arbitraire. 

Il  en  faut  nne  plus  fixe  pour  décider  la  con- 
acience  des  g;ensi  de  bien.  Et  comme  cette  coa- 
science  est  la  même  pour  tous,  pour  tous  atlssi 
il  faut  rèconHaitre  et  proclamer  que ,  d'après 
la  loi  actuelle,  il  ne  peut  y  avoir  proyocatiori 
qu'autant  qu'elle  est  directe  ^  c'est-à-dire  /br- 
melle.  ^ 

C'est  ce  que  je  vais  établir  en  peu  de  mots» 

£ia  simple  critique  d'une  loi  existant^  ne  peut 
pas  constituer  ce  que  la  loi  entend  par /^roi/oca- 
tion.  Le  |[arde-des-scea9X  lui -^  même  l'a  dit  : 
fc  On  peut  critiquer  la  justice ^u  la  conyenaiice 
»  des  lois,  on  peut  en  solliciter  le  changement.  ». 

A  plus  forte  raison ,  le  simple  récit  des  dis-- 
eussions  plus  ou  moins  agitées  qui  ont  précédé 
l'émission  d'une  loi  y  ne  constitue  ni  crime  ni 
délit,  quand  lé  récit  est  exact  et  qu^on  ne  peut 
y  reprendre, auctjine  infidélité.  L'article  22  de  la 
loidui7ûiai  est  formel  sur  ce  point.  «Ne  don- 
»  nera  lieu  (dit-il)  k  aucune  action,  le  com^pte 
»  fidèle  des  séances  publiques  de  la  Chambre 
)>  des  Députés,,  rendu  de  bonne  foi  dans  les 
»  journaux.  »  A  plus  forte  raison  en  doit-il  être 
de  même ,  si  €e^  compte  se  trouve  dans  des  ov^ 
vrages  historiques  pu.politiques  dont  la  publicité 
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est  moins  grande ,  la  dÎYi^Igation  moins  rapide^ 
et  la  composition  bien  autrement  reçommandable 
que  celle  des  simples  journaux. 
^  Ainsi ,  pour  qu'il  y  ait  provocatioa  dans  la 

sens  de  Tariicle  6  de  la  loi ,  il  faut  que  la  pro« 
Tocatiou  soi(  dircctt,  expresse,  formelle  eu  ua 
mot. 

On  en  doit  dire  autant  de  l'attaque  oçntr» 
Tautorité  constitutiohaelle  du  Roi  et  des  Cham- 
bres. 

1^.  Il  faut  une  attaque;  et  il  ne  snSix  .même 
pas  d'une  attaque  quelconque,  il  faut  une  attaqua 
formelle;  c'est  le  texte  même  de  la  loi. 

Ensuite  il  faut  que  l'attaque,  bien  qne/or^ 
mellCj  soit  dirigée  coiUre  l'autorité  çonstitu-- 

tionnelle car  si,  au  contraire,  pu  a  attaqué 

l'extension  ou  l'abus  de  l'autorité  du  Roi  et  dea 
Chambres,  en  soutenant  que  cette  extension 
ou  cet  abus  allaient  contre  le  texte  de  la  loi 
constitutionnelle  4^  l'Etat  9  on  n'aura  pas  atta- 
qué l'autorité  dans  ses  limites  constitution- 
nelles, on  aura  seulement  voulu  l'y  faire  rentrer» 

Cefte  doctrine,  au  surplus ,  est  parfaitement 
développée  dans  le  passage  suivant  du  discours 
de  M.  le  garde-des-sceaui^.  Lors  de  la  discussion 
de  l'article  4>  M*  Mestadier  avait  proposé  de 
supprimer  le  mot  form^ll^ y  qui,  dans  cet  artî^ 
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cle^  forme  l'adjectif  du  mot  attaque*  M.  le  ganie- 
des«sceaux  lui  a  répondu  :  a  Cette  expressiou 
»  attaque  formelle  .B.  pour  l>ut  d  empêcher  de$ 
»  interprétations  aaagereu$es.  L'articiç  doit 
»  être  entendu  dans  ce  ^ens  j  que  l'autorité 
«  elle-même  sera  franchement  attaquée  ;  il  ne 
»  doit  pas  empêcher  les  discussions  légales  sûr 
»  les  limites  plus  ou  Dloins  yagi;ie$  qyd  peuvent 
u  exister  entre  le»  trois  branches  du  pouvoir 
»  législatif,  ou  sur  les  formçs  dans  lesquellej» 
»  peuvent  le  plus  utilea^nt  s'exercer  ces  trois 
I»  pouvoirs,  formes  et  Umltç^  qui  sout  souven)L 
»  Tobjet  de  vos  dâ)|ita  ;  ausçi  jiinpprteFt-^il  beau-^ 
»  coup  d'avertir  les  m^t^tràtê  et  les  jurés  qu'ici 
3»  l'attaque  cpnlre  rautorivé  à\L  Roi  et  4®s 
»  Chambres  doit  ète^/ormsil^y  et  équivaloir  à 
»  une  provooatién.  » 

A  plus  forte  raison,  oçs  mois  t  exQîter  à  la 
guerre  civile,  excluant  tput  em^Joi  de  l'indirect 
et  de  l'interprétation  ;  car  exciter  est  .encore  plus 
que  provoquer;  ce  dernier  mot  appelle ,  .invite  | 
l'antre  exprime  quelque  chose  4e .plus  vif«  de 
plus  ardent  \  il  pousse ,  il  presse^  il  précipite/ 

Voyons  donc  si,  dans  les  passages  argués,  nous 
retrouverons  ces  caractères  de  provocation  dirçcte^^ 
d'allaique  formelle ,  et  ^excitation,  qu'on  a  cru  J 
Recouvrir  à  l'aide  du  microscope  de  Faccusation. 


Af .  de  Pi'i\dt  est  accusé  d'avoir  provoqua  à  la 
désobéissance  aux  lois  ;  et  personne  n'a  parlé  avec 
pins  de  force  et  d'éléyalion  oue  lui ,  de  la  dignité 
de  la  législation  /  il  en  a  fait' un  chapitre  (i)  tout 
exprès  dans  son  livre. 

Veuillez  prêter  votre  attention  aux  passages 
stilvans  t 

Âvaùt-Propos  ,  page  xlii).  «  La  tâche  du  lé- 
»  gislateur  se  compose  de  grandeur ,  c'èlt-àrâire, 
3»  de  générosité  et  de  bonne  foi.  » 

Page  5.  <c  La  législation  qui  est  un  temple  oit 
»  la  vérité  doit  toujours  trouver  un  asile,  ne 
»  devrait  point  admettre  de  pareilles  fictions  \  et 
»  faite  pour  diriger  les  hommes,  c'est  k  front 
»  découvert  et  ^  avec  des  paroles  de  loyauté, 
»  qu'elle  d!oit  toujours  se  présenter  devant  eux.» 

Page  i5.  «  C'est  nubien  redoutable  sacerdoce, 
3>  que  celui  du  législateur ,  et  dont  il  ne  devrait 
]»  jamais  être  permis  d'approcher  qu'avec  un 
»  cœur  bien  droit  et  Une  main  bien  habile. 
»   Quand  on  considère  les  conséquences  des  lois, 

1 

s>  ou  ne  conçoit  pas  comment  il  se  trouve  des 
»  hommes  qui  en  font  l'objet  de  vues  intéressées 
»  ou  privées,  ;Comme  si  l'humanité  était  une  ma- 
A  tière  à  expérience  \  c'est  ce  respect  sacré  de 

•        '  '       ' 

(i)  Cbapitrc  XII.  Dm  fa  dignité  de  la  législation. 
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Ji  rhumanitë  qui  doit  toujours  être  présent  à 
»  respritetauxyeuxdu  législateur,  etc.  » 

Page  17.  Ce  haut  respect  dû  k  tant  de  titres 
»  à  l'établissement  des  lois ,  l'est  de~  même  à 
3>  leur  maintien.  Si'  le  changement  doit  être 
»  tenté,  que  ce  soit  avec  une  circonspection 
»  infinie ,  etc.  » 

«  Et  comme  en  médecine  il  faut  épargner 

»  les  remèdes  et  les  coqimotions  aux  corps  phy- 
»  siques ,  de  même  en  législation  ,  il  faut  aussi 
))  épargner  la  surcharge  et  le  remij^ment  des  lois 
»  aux  corps  politiques.  » 

Mais  pourquoi  vais-je  chercher  dans  le  corps 
de  l'ouvrage  des  preuves  du  respect  que  l'auteur 
professe  pour  les  lois,  lorsque  dans  la  page  même 
oh  je  trouve  le  pxemiei^  passage  attaqué  ^  je  ren- 
contre les  pensées  les  plus  nobles  et  les  plus  éle- 
vées  sur  la  dignité^  que  dis-je,  la  sainteté  des 
lois  ^  et  le  respect  religieux  qui  leur  est,  dû. 

«  AprèsDieu,  dit  M.  l'archevêque  de  Malines, 
»  ce  qui.  est  le  plus  sacré  à  mes  yeux ,  c'est  la  lé-* 
»  gislation  *,  elle  est  une  émanation  de  la  dis^inité 
31  m^/ne.  En  elle  réside  la  conscience  publique 
»  de  l'humanité  \.  c'estkelle  à.  fprmer  toutes  tes 
»  consciences  privées,  à  lies  diriger  et  à  Ies.com- 
3»  mander.  Sous  quels  augustes  rapports  ne  doit« 
)i  on  pas  la  pré^^'er  aux  hommes  !  Partout  oii 


> 
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D  l'on  fait  des  lois ,  il  cEevrait  être itt/K ënléitreâ 
»  d*or  :  jivant  tout  ^  respect  à  la  loi.  » 

Immëdiatement  après  cea  mots,  conlmeiicé  I«t 
passage  dont  Faccnsâtion  a  cru  pouvoir  s'em- 
parer. 

Mais  outre  que  ce  passage  dont  elle  s'est  em« 
parëe,  n'a  rien  de  blâmable,  comme  je  vais  le 
montrer  tout  à  l'heure,  je  demande  d'abord 
pourquoi  tronquer  ainsi  la  pensée  d^un  auteur  ? 
Pourquoi  séparer  ce  qu'il  a  réuni? 

Ici,  ridée  ttst  évidemment  une.  Les  phrasé» 
délaissées  et  les  phrases  attaquées  sont  dans  le 
même  alinéa.  La  pensée  de  fauteur  a  donc  été 
qu'elles  fussent  inséparables.  Cést  ainsi  qu'il  lut 
a  convenu  de  lesofinrir  atl  lecteur.  L'accusation  ne 
pouvait  donc  pas  les  diviser  sans  dénàturôr  la 
pensée,  sans  lui  faire  violence (ï). 

Or ,  de  ce  passage  ainsi  restitué  en  son  entier, 
résulte-t-il  que  lauteur  ait  voulu  provoquer  à  la 
désobéissance  aux  lois?  N'est-il  pas  évident,  au 
contraire ,  qu'il  a  dît ,  avant  tout  respect  à  la  loi  / 
et  que  c'est  tellement  là  ce  qu'il  a  voulu  incul- 
quer dans  l'idée  du  lecteur ,  que  ne  pouvant 
écrire  ces  mtots  en  lettres  d'or  dans  son  livre , 
comme  il  voudrait  qu'ils  le  fassent  partout  oh 
Il  I  lit         ■       — — i— 1^— *• 

(i)  Quod  réus  éonjuhxitf  accusator  non  separH, 


(  »i9  ) 
Vàn  fait  de»  lois  ^  11  leà  tt  da  iiioms(  signalés  k  VslU 
tention  du  lecteur^  en  leur  imprimatit  un  carao 
tère  {tarliculieir  qtii  les  distinglie  du  té^i^té  :  aoani 
Éôut  i  resptct  à  Idloi  {i). 

Si  tnaintenant  nous  étttrons  dans  l'examen  dq 
passage  ménie  ^  tel  qu'il  est  transcris  datis  l'atrôt 
dé  rényoî,  qu'y  lisons  rioUs?  «  Lei^  rois  rie  sor- 
»  lent  point,  deleur  palais  sans  un  cdrtëgeproptd 
>»  à  iniposer  et  à  faire  ouvrir  les  rangé:' dé  niéme' 
]>  que  la  loi  ne  doit  sortir  du  palais  de  la  légisk^ 
a»  tîon  quenviroiinée  de  tous  les  attribucsi  qui 
»  attirent  là  véâétauon  et  l'obéisè^nce.  » 

N'est-ce  dônd  {)o{nt  là  ufté  belle  et  grâtide 
image  qui  honore  égalent éùt  et  la  pètsoûiié  des 
rois ,  et  Foeurrë  de  la  législation ,  par  Theuréux 
rappt*ocheme6t  qu'elle  établit  daiïs  le  respect 
qui  leur  en  égaleïs^ent  dû?  J'ai  tu  iSfôuVént  ddns 
nos  livres  qu'il  fallait  obéir  aux  lois;  niais  jàtnfaîs, 
je  l'avoué ,  ce  principe  si  Juste  et  si  nécessaire  ne 
^est  offert  à  moi  avec  tant  de  grandiose  et  d'é^ 
lévation  -,  ce  n'est  pas  seulement  du  respect  de 
la  part  de  Tauteur  ,  c'est  de  renthonsiasnve,  et , 
pour  ainsi  parler,  de  ridolâtrie  pour  les  lois. 

Il  est  vrai  qu'il  se  demandé  ensuite  :  «  Si  c'est 
»  «insi  que  la  loi  nouvelle  ,^  que  cette  importante 

■  '  '  '  .    .  •       I .1  '■•;        ■        ■        I.  I  I  ;  ■  ■   ■«.. 

(i)  Ces  mots  sont  en  îtaliquei,  dans  le  livre  de  M,  de  Pïradc. 
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»  loi,  qai^  plus  que  tonte  aatre,  avait  besohi  Âe 
»  cet  appui  rcvére,  est  entrée  dans  le  code  des 
»  Français?  »  Mais  quipoun*ait  croire  qu^ifprèa 
avoir  parlé  avec  tant  de  grandeur  du  respjsct 
pour  les  lois  7  l'auteur  eiàt  voulu  donner  immé- 
diatement l'exemple  de  s6n  mépris  pour  elles  î 

Quel  fruit  pourrait  se  promettre  l'auteur  d'une 
aussi  scandaleuse  contradiction  ? 

Aussi  M.  de  Pradt  s'est  bien  gardé  d'y  tom- 
ber. «Elst-ce  ainsi,  dit*il,  que  cette  loi  est  en* 
»  trée  dans  le  code  des  Français  et  leur  deuEiande 
»  Y  adhésion  de  leur  esprit ,  les  affections  du  cœur 
»  avec  la  soumisison  extérieure  et  apparente  ?  » 
.    Entendez  donc  sa  pensée  tout  entière. 

Ici ,  et  dans  plusieurs  autres  endroits  de  sor 
ouvrage,  l'auteur  distingue  entre  une  loi  qui 
ne  renfermerait  qu'un  commandement  sècbe-^ 
ment  despotique  ^ 

Sic  volo ,  sic  jubeo ,  sit  pro  ratione  voluntas  ; 

et  une  loi  qui  porterait  dans  les  esprits^ la  Qon- 
viction  de  son  Utilité  pour  le  bien  général. 

La  première  loi ,  dit-il,  ne  serait  qu'une ybrc« 
physique^  à  laquelle,  sans  doute,  il  faudrait  tou- 
jours obéir  (cette  règle  n'admet  pas  d'exception); 
mais  enfin  ce  serait  une  force  purement  maté- 
rielle ;  et  par  là  même  peu  ou  point  agissante 
«ur  les  espri^ts:  la  seconde,  serait  une /orce  TKOr^ 
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raie  qui  commanderait  les  affections  da  cœur; 
elle  n'inviterait  pas  seulement  à  lui  obéir,  mais , 
par  sa  moralité  même,  elle  augmenterait  la  mo- 
ralité du  peuple,  et  remplirait  ainsi  i^a  véritable 
destination.  ;- 

C'est  ce  que  l'auteur  explique  très  bien  dans 
divers  passages ,  sur  lesquels  je  dois  appeler  ici 
votre  attention. 

Page  i54.  «  C'est  par  suite  de  la  haute  im- 
»  portance  que  j'attache  à  la  force  morale  de  la 
»  législation,  et  que  je  regarde  comme  sa  seule 
»  force  réelle,  que  je  voudrais  voir  les  dépo- 
»  sitaires  de  l'autorité  faire  porter  leur  confiance 
»  sur  des  appuis  plus  relevés  que  la  seule  majo- 
»   rite  numérique.  » 

Page  \t^\.  «  La  législation  ne  doit  pas  être 
»  réduite  à.  n'être  qu'un  simple  jeu  de  forces 
»  physiques;  elle  doit  dépendre  surtout  de  la 
»  force  morale,  résultant  de  l'évidence  de  la 
3»  raison,  que  l'orateur  romain  (et  après  lui  Bos- 
»  suet)  appelle  si  bien  la  maltresse  de  l'uni- 
»  Vers.  Quand  ^  au  contraire,  celle-ci  peut  suc- 
»  comber  sous  le  poids  du  nombre  réuni  contre 
»  elle^  quand  sa  défaite  n'est  plus  que  le  ré- 
»  sultat  d^une  opération  algébrique^  le  principe 
»  de  la  législation  est  détruit  par  la  racine;  iljr 
»  a  encore  des  lois  y  mais  plus  de  législation» 


(  IM  ) 

9  L'obëissanoe  nW  pin»  qd'im  dmnë  de  èth^è 
n  personnelle^  mais  umrplild  de  dél  éâééritinÊéhè 
m  ^ui propieni  d&  ta satiëfcictiûfê  dt  là  faisoH^t}, 
9  Dans  ce  cas  f  la  t*éPéiié  des  ira»  simnt  iHégédé^ 
%  et  deviendrait  fatale^  mais  celle  dk  c^i^ir  ëèt 
»  in/aiitible;  celle-ci  n'est  qvCnné  protestation 
n  en  farear  des  droits  de  la  justice,  et  tin  appel 
»  k  la  seule  sa^ive-garde  de  Thumanité,  la  loi 
»  d'après  la  raison ,  et  non  pas  seulement  d  après 
»  le  nombre  des  votes .>  » 

Page  53.  «  Quelle  est  la  destidation  de  la  lé- 
»  gislation?  régler  et  ëpor^r  l'homme,  c'ést^-à» 
n  dire  le  rendre  môral^  en  traitant  devdtit^  àofk 
»  espîtf  les  règles  d'ëqnied  et  de  <k>itdtlité  ^ti'H 
»  doit  suivre. 

9  Et  comment  atteitidre  ce  bnt^  en  lui  pré* 
9  sentant,  comme  sa  règle ^  dés  lois  qu'il  a  vt» 
»  naître  des  combinaisons  d'intërêts  prÎT^s,  dm 
9  màncraTres,  d'intrigues,  ou  d'autres  sourèe» 
9  aussi  peu  reccmtmsîtdables?  -^-^  U obéissance  f 
9  il  est  vraij  est  un  acte  de  sûreté  persan  neile  f 
»  durable  autant  que  la  terrenr  et  la  contramte^ 


i.<  ■  hf  n  ■ 


(0  OrcRdaiteitieiit  le  lëgîslàtenr  «6  cdfÉteate  dé  l'ob^ssanctf 
«ttërieùre)  il  n^a  ni  k  droit,  ni  le  pouvoir  d-^n  exiger  umm 
antre.  Le  peuple  chante,  il  paiera,  disait  Mazarin.  Donc, 
pcrarva  qn^il  paie,  il  petit  clianter;  ^onc,  pourvu  qu'il  obéisse 
k  Ui  M,  iip^t  en  dire  son  sentiment. 
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»  mais  finissatit  arec  eux.  DaHK  tMt  cela ,  ()a'y 
»  a-t-il  pour  la  m6talité  Au  petiplé,^  et  sané* 
jf  cette  ihoMité  à  quoi  éétfetit  les  lois  ?  » 

Je  ne  commenté  pas*  ici  ^  Messieurs ,  mais  je 
vons  le  demandé ,  est-ce  Ik  de  la  faction  ou  do 
la  raison  ?  Est-ce  Tk  j^arler  le  langage  d'un  $é* 
dltieux  ou  celai  d'un  archevêque?  Et,  pourren» 
trer  dans  le  texte  de  l'accusation ,  est-ce  là  pro- 
voquer à  la  désobéissance  aux  lois? 

Vous  ne  voulez  pas  seulement  qu'on  obéisse  k 
vos  lois,  voué  voulez  de  plus  ({ù'on  les  aimé; 
mais  la  justice  elle-même  a  proclamé  l'impos^ 
sibilité  d'exiger  Un  jpareil  culte.  L^amour  ne 
J>eut  sô  commander. 

On  a  tu  certains  journaux  traduits  à  la  Cour 
d'assises  pour  quelques  articles  relatifs  k  l'in- 
violabilité dei  domaines  nationàttï.  Quelle  a 
été^  leur  défense  ?  Elle  a  feulé  sur  ëette  pro- 
position :  Vous  pouvez  bien  exiger  des  anciens 
propriétaires  qu'fis  sé  sonmettenf  k  là  loi  qui 
consacre  la  vente  de  leurs  biens;  mais  vous  né 
pouvez  pas  les  forcer  k  la  chérir  :  roùs  ne  pôu« 
vez  pas  leur  faire  violence  au  point  de  leur  fer- 
mer la  plainte  et  d'éto'uffer  leurs  rivets ,  c(uatid 
du  reste  ils  obéissent  extérieurement  k  ce  qUe 
la  loi  exige  d'eux.  Cette  défense  a  triomphé.  — 
Les  prévenus  ont  été  acquittés  -^  L'un  d'eux 
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(choÂe  inouïe  futque  là!)  a  même  été  BCipxiiié 
par  contumace  !  C'était  la  Quotidienne/ 

Le  chancelier  d'Aguesseau  dit  en  plus  d'im 
endroit  de  ses  OEuvres,  dura  lex^  êed  îex; 
c'est  une  loi  dure,  mais  enfin  c'est  Aine  loi.  On 
peut  renverser  les  termes  et  dire  aussi,  c'est  une 
loi ,  sans  doute  y  mais  une  loi  bien  dure ,  Iex  ^ 
^ed  dura  Iex,  C'est  une  loi ,  sans  doute ,  mais 
cette  loi  est  aristocratique ,  ce  n'est  pas  une  loi 
d'ëgalité,  ce  n'est  pas  une  loi  comme  la  na- 
tion la  voudrait,  et  cootme  son  intérêt  exige-, 
rait  qu'elle.  fft(. 

Non,  Messieurs,  la  pensée. de  M.  l'atchevêque 
n'est  pas  seulement  exempte  de  blâme,  elle  eH 
digne  d'éloges  \  elle  est  grande ,  noble  et  pro« 
fonde. 

L'expérrence  prouve  que  les  hommes  changent 
plus  aisément  de  domioation  que  de  lois.  La 
plupart  des  conquérans  ont  échoué,  quelques 
puissans  qu'ils  fussent,  lorsqu'ils  ont  voulu  for* 
cer  les  vaincus  à  changer  de  législation  (i). 

Le  plus  petit  peuple  devient  invincible  quand 


(i)  Ainsi. les  Romains ,  qui  s'entendaitnt  noo'^euleineDt  à 
vaincre,  mais  à  conquërir,  n'allaient  pas  imposer  inconsidéré- 
ment aux  vaincus  leurs  lois  cirilea  et  de  procédure.  Contens  dé 
la  souveraineté ,  ils  négligeaient  le  reste.  Aputt  Romanos ,  jus 
valet  gladiify  cœtera  ttansmUlunttur. 
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il  combat  pour  de  tels  intérêts.  Mais,  pour  ob- 
tenir de  lui  cet  héroïsme  de  résistance,  il  faut 
que  les  lois  qu'il  s'agit  de  défendre  soient  des 
lois  qu'il  affectionne  >  des  lois  identifiées  avec 
ses  besoins ,  ses  mœurs ,  son  bonheur  ,  son  exi- 
stence  sociale*,  autrement,  proposez-lui  de  se 
battre  pour  des  lois  d'exception ,  ou  pour  toute 
autre  manière  d'être  qui  choque  ses  idées,  ses 
intérêts,  ses  souvenirs  ou  sa  gloire;  dites  lui  : 
Allons  enfansde  la  monarchie,  un  ennemi  féroce 
a  pénétré  sur  notre  territoire ,  il  vient  nous  arra- 
cher aux  douceurs  du  secret ,  à  l'impartialité  de 
la  censure^  etc.,  etc.  Un  peuple  se  rirait  d'un  tel 
langage  ;  à  l'instant  même  vous  lui  verriez  com- 
mettre le  cHme  d'inertie»  Et  voilà  pourquoi  Na- 
poléona  succombé;  ce  n'est  point  qu'on  l'ait 
renversé,  mais  on  n'a  plus  voulu  le  soutenir,  on 
l'a  laissé  tomber  de  lui-même  :  Il  nous  avait  ravi 
nos  libertés,  il  avait  tout  renfermé  dans  le  four- 
reau  de  ses  épées. 

L'intérêt  est  la  mesure  des  actions  (i).  Les 
hommes  libres  se  battent  pour  conserver  leur  li- 
berté, les  esclaves  pour  la'  conquérir.' Faites 
donc  qu'on  aime  vos  lois»  Leur'  force  morale 
est  tout.  Quid  leges  sine  moribus  ? 


■■  ■  m 


(0  Voyez  Tâne  de  la  fable. 
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Le  passage  que  je  discute  est  terminé  par  cette 
réflexion  «  qui  s'applîqpe  k  \si  loi  proposée;  fc  en 
)>  fut-il  jamais  une  dont  l'entrée  dans  le  mi>ude 
M  fût  marquée  de  signes  plus  funestes?  » 

La  réponse  à  cette  question  se  trouverait  dans 
l'acte  même  d'accusation,  si  au  lieu  de  s'arrêter 
à  la  question,  on  eût  }ugéà  propos  de  transcrire 
la  réponse  suivante  ; 

Page  xlvij.  «  Avant  sa  naissance,    météore 
»  déjà  menaçant,  un  parti  lamontrait  à  laFrance 
»  dans  un  lointain  eiTrayant*,  enfant  ré|>rQuvé 
»  par  ses  parens  avant  que  de  nattre,  elle  avait 
»  été  étouffée  en  i8ig,  des  propres  mains  de 
»  ceux  qui  la  présentant  aujourcFhui,  »  (M.  De— 
cazes  lui-même ,  alor^  premier  ministre,  n'a-tril 
pas  dit,  en  parlant  de  la  proposition  de  M.  Bar- 
thélémy 9  que  c'était  la  proposition  laplusfune&te 
qu'on  eût  p4  faire  7)  a  Conçue  et  enfantée  dans 
»  les  douleurs  des  misères  publiques ,  elle  a  reçu 
3»  le  jour  à  côté  de  celui  qui  restera  à  jamais  obs- 
»  curei  par  un  crime  horrible. ••  )>  (N'a-t-dle 
pas  en  efiet  été  présentée  le  ^  février?...) 

11  est  iaaui  qu'on  fasse  le  procès  à  un  écrivaia 
qui  n'a  dit  que  la  vérité ,  quand  cette  vérité  sur- 
tout repose  sur  des  faits  au^i  éclatans. 

Pour  terminer  sur  ce  premier  chef,  je  ne  ferai 
plus  qu'une  réflexion  :  elle  est  décisive. 


/ 
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M.  de  Pradt  est  iK^cusé  d'avoir  provoqué  à  la 
désobéissance  bv%.  lois,  c'est-à-dire  à  la  loi  des 
«leclions,  car  il  ne  parle  que  de  eelle-là. 

Quoi  !  un  homme  ami  de  la  Ckarte  donner  ce 
conseil  !  Un  homme  fuî  craint  que  i* aristocrate 
n'envahisse  la  chambre  populaire  ^  conseiller  de 
déserter  les  éLeotions?  car  remarquez  bien  qu'il 
n'y  a  pas*  d'autre  moyen  de  désobéir  à  la  loi  des 
élections ,  que  dé  ne  pas  aller  voter*,  pas  d'autre 
moyen  de  provoquer  à  y  désobéir,  qu'en  détour* 
nant  les  citoyens  de  voter?  Or,  de  bonne  foi  ^ 
M.  de  Pradt ,  a-^t^il  eu ,  a-t-il  pu  avoir  cette  pen- 
sée ,  lui  et  tous  les  hommes  constitutionnels  ne 
tiennent-ils  pas  absolument  le  langage  contraire  ? 
nedisent-il&pasàqui  veut  l'entendre  :  allez,  faites 
vous  inscrire  ,  qui  quitte  la  partie,  la  perd)  tout 
dépend  d'une  seule  voix,  ou  si  l'on  veut,  de  cinq; 
nous  en  avons  été  témoins...  Allez  vite,  ne  perdez 
pas  de  temps  \  on  vous  fera  mille  difficultés  sur 
vos  pièces,  sur  vos  impositions,  sur  vos  qualités  ; 
attendez -vous  à  toutes  ces  chicanes,  prene^-^ 
vous  y  d'avance,  ne  perdez  pas  courage.  En- 
voyez-nons  des  députés  ainis  du  Roi  et  de  la 
Charte:  silami^jOrité  estoonstiiutionnelle,  tout 
sera  sauvé;  dansle^^as  contraire,  toiit  est  perdu; 
allez,  faites  vous  inscrire,  et  votez  :  votez  surtout 
en  votre  âme  et  conscience ,  et  dans  le  sens  de 
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VOS  intérêts.  Quand  un  ministre  est  malade  ^  il  a 
griind  soin  de  faire  appeler  aH  plus  vite  les  plus 
habiles  médecins;  prenez  pour  défendre  vos 
droits,  les  hommes  les  plus  habiles,  les  plus 
courageux ,  les  plus  incorruptibles  :  faites  comme 
lorsque  vous  plaidez;  (lonneX''Vous  alors  votre 
procuration  à  votre  partie  adverse?  choississez 
donc,  vous  dis-je,  non  ceux  que  le  ministère 
TOUS  commandera  ou  vous  recommandera  de 
nommer >  mais,  comme  l'a  dit  Valter  ego  de 
Naples,  dans  sa  proclamation  constitutionnelle 
du  ai  juillet,  tAxoi^wez  les  meilleurs  parmi  les 
bons. 

Ainsi  se  trouve  bien,  démontré  ,  j'espère,  que 
M.  de  Pradt  n'a  point  provoqué  à  la  désobéis- 
sance à  la  loi  des  élections. 

Maintenant ,  a-t-il  commis  le  délit  d'attaque 
formelle  contre  rautorité  du  Roi  et  des  Chambres? 
On  prétend  faire  résulter  ce  délit  de  ce  que 
dit  M.  de  Pradt,  »  qu'une  loi  aussi  capitale  n'a 
passé  qu'à  la  majorité  de  cinq  voix,  et  cela  une 
heure  après  avoir  été  repoussée  par  une  majorité 
contraire  d'une  voix;  qu'on  a  tort  d'appeler  cela 
de  la  législation...;  qu'une  telle  majorité  n'a  aucun 
poids  dans  l'ordre  rationnel... ,  surtout  quand 
ces  cinq  voix  sont  celles  des  cinq  ministres  pro- 
moteurs du  projet...;  que' la  majorité  légishtive 
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n'est  qu'une  fiction  convenue,  celle  de  la  repre* 
sentation  de  l'opinion  générale*..  ;' qu'il  y  a  tou-^ 
jours  un  retour  émis  par  la  majorité  législative , 
au  tribunal  de  la  majorité  nationale...;  que  dans 
ce  cas,  la  loi  matérielle  existe,  mais  que  la  loi 
morale  n'existe  pas.  » 

Nous  examinerons  toutes  ces  propositions  avec 
soin. 

Mais  auparavant ,  et  pour  ne  rien  laisser  san« 
réponse,  il  faut  discuter  sommairement  le  second 
passage  signalé  à  votre  animadversion  par  l'arrêt 
de  renvoi. 

Dès  la  première  ligne,  je  suis  arrêté  par  ces 
mots,  (c  le  parti  qui  a  juré  la  perte  de  la  loi 
»  d'élections.  »  {Ai>ant'propos,  page  1.) 

Quoi  !  me  dis-je,  cet  article  signale  un  parti ^ 
il  n'attaque  qfixxvi parti ^  il  ne  s'adresse  qu'à  lui, 
et  ce  passage  a  paru  criminel  au  ministère  pu-* 
blic!  Est-il  donc  ordQnné  de  respecter  un  parti ^ 
est-il  défendu  de  lui  désobéir?  Je  concevrais 
l'accusation  si  ce  parti  éioh  en  cause,  si>  par 
exemple,  f aristocratie  en  corps  (i)  avait  rendu 
plainte,  et  qu'elle  assistât  à  cette  audience  comme 


(i)  Voyez  dans  l'Esprit  des  Lois  ,  livre  XII ,  chap.  i3 ,  pour- 
quoi les  procès  de  la  presse  ne  sont  jamais  plus  fre'quens  que 
lorsque  raristocrati«  domine. 
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partie  civile;  mais  comme  je  ne  la  vols  point  ici^ 
et  que  ce  n'est  certainement  point  dans  son  in- 
térêt que  le  procès  a  été  suscité  à  M.  de  Pradt , 
j'en  conclus  que  réellement  le  passage  où  il  e.^t 
question  de  ce  parti ,  ne  peut  pas  faire  sérieuse- 
ment la  matière  d'une  accusation. 

Voyons  toutefois. 

»  Le  parti  qui  a  juré  la  perte  de  la  loi  (Télec- 
y  tion  dès  le  jour  de  sa  naissance.  »  —  L'analyse 
de  Tavant-propos  a  dû ,  j'espère ,  ne  vous  laisser 
V  ce  sujet  aucun  doute. 

«  Depuis  ce  jour  il  n  'a  pas  cessé  de  rugir  autour 
»  d'elle  comme  autour  de  sa  proie,  »  —  Depuis 
ce  jour,  en  effet,  c'est-à-dire,  depuis  plus  de 
trois  ans,  la  loi  d'élection  n'a  pas  cessé  d'être 
l'objet  de  ses  attaques.  Rappelez-vous  les  articles 
du  Consen^ateur,  les  écrits  de  MM.  De  Bonald 
et  Chateaubriand,  et  la  proposition  de  M.  le 
comte  Barthélémy!.,. 

»  Ce  parti  (car  c'est  toujours  lui  qui  gou- 
»  verne  la  phrase,  et  il  gouverne  bien  autre 
«  chose  vraiment!  )  ce  parti  a  saisi  le  joint  que 
»    1(1  subtilité  lui  a  ojfert,  » 

li  y  a  subtilité  quand  on  joue  sur  les  mots  (i). 


(t)  Subti^iias  verborum,   ditlaloi20|   injinef  weàigcu^^ 
as  rébus  dubiis. 


/ 


Or,  te  J)reiiïîer  projet ,  celui  que  discute  M.  âë 
t^radt ,  roulait  précisément  sur  ce  qu'on  appelaii 
rinterpre'tation  du  mol  concourir;  interprétation, 
qui  n'était  conforme  ni  k  la  grammaire,  ni  à 
l'usage,  ni  à  la  Charte,  et  qui ,  hréf ,  a  fini  par 
être  retirée  avec  le  projet  lui-môrac;, 

«  En  s'appUyant  éur  une  majorité  législative 
»  obsédée  de  terreurs  chimériques,  »  —  Que  ces 
terreuts  existassent ,  on  ne  peut  le  i-évoquér  eu 
doute.  Otl  avait  alarmé  la  majorité  sur  l'existence 
même  de  la  monarchie  \  étrë  ou  n'être  pas, 
si  la  quatrième  série  arrive  ;  c'est  à  ce  point 
extrême ,  h  ce  dilemme  inquiétant,  que  le  mi-* 
nistère  avait  réduit  la  question. 

Maintenant,  que  ces  terreurs  fussent  chimé^ 
riques^  c'est  ce  que  M.  de  Pradt  a  fait  voir  de  la 
manière  la  plus  forte  et  la  plus  rassurante,  dans 
son  chapitre  sur  la  Djnastie. 

Ecoutez,  Messieurs,  la  chose  mérite  de  votrcf 
part  la  plus  sérieuse  attention. 

(  Analyse  du  chapitre  de  la  Dynastie,  ) 

Page  2b4.  —  a  Epineuse  question  ^ 

«  Comment  ne  pas  être  affligé  et  ne  pas  élever 
la  voix  de  la  plainte ,  lorsque  de  tous  côtés  on 
n'entend  parler  que  des  dangers  de  la  dynastie  et 
du  trône,  chose  sans  exemple  dans  les  annales 
du  monde ,  et  chez  aucun  peuple  de  l'Europe  }•••  n 
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205.  —  c(  Ce  qn'il  faudrait  confier  aux  en- 
trailles de  la  terre,  si  le  malheur  faisait  qu'il 
existât ,  ils^  trouvent  salutaire  et  beau  de  Tex- 
poser  sur  la  place  publique  ;  en  cela  dignes 
rivaux  de  jugement  et  de  zèle  avec  ces  prêtres 
qui  vont  proclamant  partout  qu'il  n  y  a  plus  de 
foi ,  plus  de  religion ,  et  plus  que  de  la  Laine 
onde  Tindifierence  pourries  :  étrange  m^anière 
de  servir  la  religion  et  le  trône  ;  que  d'affirmer 
que  l'on  n'en  veut  plus,  et  que  le  monde  appar- 
tient à  rincrédulité  et  au  républicanisme  !  » 

206.  '•^  Etre  ou  n'être  pas  la  dynastie  est 
perdue  si  la  quatrième  série  arrive  ;  changez  la 
loi  d'élection  :  voilà  le  mal  et  le  remède  ! 

20*7.  —  «  Ici  vont  redoubler  mes  plaintes ,  dit 
WL  de  Pradt. 

r 

Ces  plaintes,  je  les  fonde  : 

10.  Sur  la  nature  de  la  royauté; 
2°.  Sur  l'état  de  la  France*, 
3^.  Sur  l'impuissance  de  toute  espèce  de  cons- 
pirateurs légaux  ou  illégaux.  » 

208.  «  Le  premier  besoin  de  la  royauté  est 
d'avoir  foi  à  elle-même;  pour  que  les  autres  ea 
aient»  il  faut  commencer  par  en  montrer  soi- 
même;  et  l'annonce  de  dangers  possibles  est  la 
création  de  dangers  réels. 
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Or,  la  royauté  et  la  dynastie  ont  beaucoup  de 
motifs  pour  se  rassurer  et  se  croire  affermies. 

Le  premier  besoin  de  la  France  constitution'* 
nelle ^  c'est  la  rojauté ;  et  le  premier  senlinient 
de  la  France  est  celui  de  ce  besoin.  //  en  est  de 
même  de  la  dynastie.  La  nécessité  la  rappela  ; 
laissons  dire  :  c'est  par  cette  porte  qu'elle  est 
euirée-^fj  étais  ^  et  je  Vai  vu.  Elle  a  beaucoup 
parlé  Ae  ses  titres^  c'est  de  nos  besoins  i\ne\\e' 
devait  nous  entretenir.  Si  elle  ne  se  fût  pas  trou- 
vée à  nos  portes ,  on  eût  été  la  chercber  loin. 
Ce  sont  de  pauvres  appréciateurs  des  choses 
humaines^ que  ceux  qui  croient  qu'on  pouvait  lui 
donner  des  suppléans.  ISapoléon  était  plus  clair- 
voyant qu'eux,  et  dès  long-temps  avant  sa  chute, 
qu'il  regardait  comme  certaine,  il  reconnaissait 
que  le  rappel  de  la  dynastie  était  la  seule  voie 
assurée  à  la  tranquillité  commune  de  la  Franct 
et  de  ï Europe,  » 

2og.  —  ((  Le  maintien  de  la  dynastie  est  dans 
celui  du  repos  public,  comme  le  repos  public 
est  dans  le  maintien  de  la  dynastie..  » 

a  i  o».  *—  «Un  français  raisonnable  n'aime  pas  la 
royauté  de  toutes  les  affections  de  son  coeur 
sujet  au  changement*,  mais  de  toute  la  puissance 
de  sa  raison  ^  siège  de  la  solidité.  » 

%x\.' — «Une  institution  telle  que  la  royauté^ 


/ , 


V 
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ne  se  forme  ni  ne  s'ébranle  dans  un  jour  ;  il  y  i^ 
là  quelque  chose  des  colonnes  d' Hercule;  il  en  est 
de  m-ême  de  la  dynastie.  » 

(L  auteur  en  rapporte  plusieurs  preuves.  ) 

21 3.  —  ce  Oh  donc  est  lé  danger?  » 

2i4« — «Dans  les  conspirations?...  (M.  dePradc 
les  regarde  comme  impossibles.  En  effet ,  dit-il ,  ) 

Ou  les  conspirateurs  sont  des  hommes  ob- 
curs,  des  Plcignier,  desTolleron.  De  tels  hommes 
lue  peuvent  appartenir  qu*à  la  police;  elle  peu| 
les  opprimer.aise'ment.  » 

21 5. — «  Les  conspirateurs  sont-ils puissans  et 
illustres  ?  (  Ecoutez  la  réponse  :  ) 

Et  qui  est  puissant  en  France ,  sinon  la  loi  ! 
niais  pour  les  hommes  ,  il  n'en  est  pas  un  seul  : 
puissant ,  lorsqu'il  n'est  personne  qui  puisse  dis- 
poser de  trois  hommes  -,  puissant,  lorsqu'il  n'est 
personne  qui  ne  reste  tout  seul ,  au  moment  où 
il  est  séparé  du  pouvoir.  L'homme  le  plus  puis- 
sant de  France  y  serait  arrêté  par  le  premier  garde 

a  < 

champêtre  (i). 

Je  dis  hardiment  aux  uns,  rassurez-vous,  le 
danger  est  loin  -,    aux  autres ,  mettez  bas  toute 


(i)  La  révolution ,  dit  M.  de  Pradt,  a  détruit  les  individua- 
|iu's  \  il  n'est  reste'que  les  masses  ;  elles  seules  seraient  ht  craindre- 
^  ille  prouve  par  une  belle  dçductiçn  d'exemples^ />.  126  et  siiiu^ 
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conspiration ,  vous  êtes  en  France ,  de  plus  puis- 
sans  que  vous  y  ont  péri ,  et ,  pour  votre  propre 
intérêt,  mettez  fin  à  un  méchant  métier.  » 

219,  —  Ainsi  point  de  danger  :  «  pour  que  la 
dynastie  soit  hors  de  danger,  je  ne  lui  demande 
qu'une  chose  ;  c'est  qu'elle  ait  beaucoup  de  foi 
en  elle-même  ,  et  très  peu  dans  ses  bmj'^ansr 
amis.  »  * 

219.— -«Craindra-t-elle  la  quatrième  série  ?..45 
—  Pour  cela   il   faudrait   que    les  électeurs  ^ 
(  c'est-à-dire  la  masse  )  fût  ennemie  des  Bour- 
bons,... sous  ce  point  de  vue ,  Tobjection  est 
bien  maladroite.  »  (Pag.  220.  ) 

22 1 .  —  «  Mais  voici  ce  qu'on  craint  :  le  transport 
de  la  majorité  au  parti  libéral  ;  et  pourquoi  ? 
c'est  que  l'on  sent  bien  qu'avec  une  majorité  li- 
bérale ,  il  faudrait  dans  le  Gouvernement  une 
marche  plus  nationale  ,  c'est-à  dîre  ,  extréme-t 
ment  conforme  à  l'ordre  constitutionnel  :  voilà 
l'épouvantail  véritable  !» 

222.  —  (  En  résultat  veut-on  savoir  au  juste  ce 
que  produira  celle  quatrième  série  ?  -^  le  voici  :) 

1^  «  Elle  rendra  delà  conformité  à  la  Chambre 
qui ,  depuis  1816,  est  non  conformiste  avec  elle- 
même. 

2^  »  La  majorité  de  la  quatrième  série  don- 
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nera  à  la  Chambre  de  la  conformité  avec  la  na- 

tion. 

3®  ))  Celle  majorité  forcera  le  Gouvernement 

d'entrer  tout-a-fait  dans  les  voies  constitution- 
nelles. (Pag.  îiaS,) 

»  Mais  dans  tout  cela ,  où  se  trouve  le  danger 
pour  la  dynastie  et  pour  le.  trône  ?...  » 

L'auteur  dès  lorsn'a-t-il  pas  eu  raison  de  dîre« 
comme  il  Ta  fait ,  que  les  terreurs  dont  on  avait 
obsédé  la  majorité  de  la  Chambre  étaient  des 
terreurs  chimériques  ? 

Si,  après  avoir  écrit  de  pareilles  pages  en  fa-» 
veur  de  la  royauté,  M,  de  Pradt  était  condamné, 
il  pourrait  hardiment  se  retirer  par  devers  les 
cours  de  TEurope ,  son  arrêt  d'une  main  et  son 
livre  de  Tautre ,  et  dire  aux  souverains  ;  ouvrez 
et  ^isez  :  voilà  ce  que  j'ai  dit  des  Bourbons,  de 
leur  dynastie,  de  leur  restauration,  de  votre  ou-i 
vrage  enfin  -,  et  i*ai  été  condamné  ,  sous  leur 
lègne  ,  en  leur  nom ,  pour  avoir  osé  dire  que  les 
terreurs  élevées  sur  la  stabilité  de  leur  dynastie 
étaient  des  terreurs  chimériques  ?  -r—  O  /  cœcas. 
hominum  mentes  / 

J'ai  ajouté,  sans^ doute ,  que  ces  tei^reurs  étaient 
l'ouvrage  d'un  parti  ^  de  ce  parti  qui  tire  perpé- 
tuellement  sur  t avenir  des  lettres  de  change  e/^-. 
Rossées  par  la  peur  ;  de  ce  parti  qui  au  dehors  çs| 


\ 
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en  requête  permanente  devant  Tétranger  -,  qui ,  au 
dedans  ,  s'est  fait  accapareur  de  roj-alisjne  ,  de 
vertu,  de  probité;  qui  s'est  dit  exclusivement  les 
honnêtes  gens  ;  qui  appelle  tout  le  reste  de  la 
nation,  démocrate ^  dérnagogue  ou.  jacobin  ;  tan- 
tôt menaçant  de  la  république^  et  tantôt  A.e&  doc- 
trines dont  il  fait  les  suppléans  des  faits  qui  lui 
7nanqucnt,  -'■^  Mais  des  gens  qui  font  tout  cela , 
sont  ëyidemment  un  parti. 

C'est  encore  ces  gens-là  qu'a  eu  en  vue  M.  de 
Pradt,  lorsqu'il  parle  des  décrépitudes  qui  ob- 
struent toutes  les  avenues  ^e  la  cour  et  tiennent, 
pour  ainsi  dire ,  le  trône  en  charte  privée  •,  c'est 
à  eux  qu'il  s'adresse ,  lorsqu'il  dit  :  Laissez-nous 
donc  enfin  voir  le  trône  (i)  ;  nous  ne  V avons  pas 
encore  vu. 

Et  il  en  donne  les  raisons  :  a  Plus  nous  con^ 
»  naîtrons  le  trône ,  dit-il,  et  plus  nous  T  aime" 
»  rons;  plus  il  nous  aimera;  leur  interposition 
))  entre  lui  et  nous  nous  a  empêchés  de  nous 
»  connaître  et  de  nous  aimer  mutuellement.  » 
(P.  Ixxvij.  ) 

Pourquoi  faut-il  que  la  discussion  ne  puisse 
finir  ici ,  et  que  je  sois  réduit  à  continuer  des 


(i)  Longé  fugabuntur  qui  absorbcbant  te»  (Isaïe*) 
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fiplicatioii3  au$6i  pénibles?  Elles  auront  da 
jnoins  pour  eflfel,  de  prouver  de  plus  m  plus  qu« 
toutes  les  allégations  de  M.  de  Pradt  sont  basées 
iur  les  faits  les  mieux  avérés. 

K  11  a  remis  entre  les  mains  de  son  nouvel  al-* 
»  lié,  le  ministère,  cetie  arme  vile  et  faible.  » 
Cette  arme  vile  et  faible,  c'est-à-dire,  Yéqtii^ 
voque  sur  le  mot  concourir.  Arme  jaible  parce 
qu'elle  est  vile  -,  arme  s^ile  parce  qu'elle  est  de 
mauvaise   foi ,    «  tandis  que   la  Charte ,    qu'on 

I 

»  prétend  interpréter,  est  et  ne  peut  t^tre  qu'un 
»  acte  de  haute  J)onne  foi,  de  la  sincérité  la 
»  plus  épurée,  de  la  droiture  la  plus  sévère.  » 
(P.  160.) 

a  Le  ministère,  son  nouvel  allié,  n\^exn\xnsihvQ 

« 

s'est-il  allié,  oui  ou  non ,  avec  l'aristocratie  ? 
A-t-il  voté,  ouï  ou  non,  avec  le  côté  droit? 
Est-ce  nouvellement?  —  Oui ,  car  ce  qu'il  a  son- 
tenu  en  1820,  il  l'avait  combattu  en  iSu);  il 
disait  alors  que  la  proposition  de  M.  Barthélémy 
était  la  "çius  funeste  des  propositions.  L'annexe 
de  68  Pairs  n'a  eu  lieu  que  pour  faire  rejeter 
cette  proposition;  et  en  1820,  on  en  eAt  adjoint 
un  cent  de  plus,  s'il  l'eût  fallu,  pour  faire  ad-- 
mettre  cette  proposition.  Voilà  du  nouveau  sans 
doute  ! 

l^i  quel  est  le  résultat  de  cette  manœuvre?  EU^ 


/" 


'  \' 
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a  suffi  pouj"  faire  dépouiiler  le  peuple  français  de 
ses  droits  et  le  livrera  l'aristocratie.  — Dépouille, 
sans  doute ,  puisque  les  électeurs  payant  3oo  fr. , 
qui  jusqu'à  présent  avaient  concouru  à  toutes  les 
élections,  sont  exclus  des  collèges  de  départe- 
mens.  Dépouillé ,  puisque  le  contrat  formé  avec 
eux  par  la  Charte  jet  par  la  première  loi ,  a  été 
détruit  par  la  loi  nouvelle.  Et  ce  qu'ils  ont  ainsi 
perdu  a  évidemment  été  lii^ré  à  l'aristocratie 
sous  le  titre  de  grande'  propriété,  puisqu'elle  a 
aujourd'hui  ce  qu'elle  n'avait  pas  avant  la  loi, 
le  droit  exclusif  de  voter  dans  deux  collèges  au 
lieu  d'un  seul;  Charte  raidie,  en  ce  que  nous 
voyons  à  présent  \ra  privilège ,  au  lieu  de  l'égalité 
qu'elle  avait  consacrée  ! 

L'Histoire,  dit  ensuite  M.  de  Pradt,  n'offre 
pas  un  exemple  d'une  semblable  déception  appli" 
(juée  à  la  décision  du  sort  d'un  grand  peuple,  — 
Osez  le  démentir.  S'il  en  existe  un  second, 
citez-le;  cela  fera  deux,  mais  l'un  ne  justifier^ 
pas  l'autre. 

M.  de  Pradt  appelle  cela  une  déception;  plus 
loin,  il  l'appelle  supercherie.  M.  Royer-CoUard, 
que  sa  qualité  de  fonctionnaire  n'empêchait  pas 
de  dire  toute  sa  pensée ,  au  risque  d'être  nommé 
conseiller  d'état  honoraire,  M.  Royer -Collard 
î'^  appelée  mensonge  dans  un  discours  prononce 
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Il  la  tribune,  et  que  tous  les  journaux  ont  repro- 
duit. L'Histoire  n'a-t-elle  pas  le  m^me  droit  (i)? 

Nous  voici  arrivés  à  la  majorité  de  cinq  voix, 
au  crinàe  d'avoir  dit  (avec  bien  àe  (indiscrétion 
assurément)/  «  qu'une  loi  aussi  capitale  avait 
»  reçu  ri  m  posante  sanction  de  cinq  voix,  et  cela  , 
»  une  heure  après  avoir  été  répoussée  par  une 
»  majorité  contraire  d'une  s^oix,  » 

Ici,  Messieurs,  M.  de  Pradt  n'est  qu'un  his- 
torien ;  il  raconte  ce  qui  s'est  pas^é  sous  ses  j^  eux 
et  sous  les  nôtres. 

Dans  les  gouvernemens  où  la  loi  se  prépare 
obscurément  et  se  consomme  à  huis  clos ,  comme 
on  ne  connaît  de  la  loi  que  le  texte  de  la  loi 
même^  il  est  impossible,  et  d'ailleurs  il  ne  ser- 
rait pas  décent ,  d'aller  aux  écoutes  de  ce  qui  se 
passe  dans  le  cabinet  du  législateur,  pour  en 
faire  ensuite  la  matière  d'une  chronique  scanda- 
leuse; mais  dansun  gouvernement  représentatif, 
où  tout  est  public ,  où  la  loi  se  propose  ,  se  dis- 
cute, et  se  vote  en  présence  de  la  nation  et  sous 
ses  yeux,  les  livres  ne  sont  que  l'écho  de  la  tri- 


(i)  C'est  un  mensonge  j  dans  le  sens  de  M.  Royer-CoIJard , 
et  ne  déception,  dans  Je  stns  tte  M.  de  Pradt,  parce  qu'ia» 
sens  droit  etouvert  de  la  Charte,  un  s'est  efforce  de  sul)i>thucr  un« 
interprétation  fausse  et  dont  la  mauvaise  foi  contraste  ayecl^ 
bonne  foi  dt  la  Charte.  (  Voyez  l'ouvrage,  p.  iGo  à  i'^) 
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bune,  et  tout  se  réduit  à  savoir  si  les  faits  râ-« 
contes  sont  yrais  ou  faux. 

La  loi  elle-même  a  pris  soin  de  le  dire.  Celle 
du  i<^  mai,  en  vertu  de  laquelle  M.  de  Pradt est 
poursuivi,  dit  en  propres  termes ,  article  aa  : 
<c  Ne  donnera  lieu  à  aucune  action,  le  compte 
a>  fidèle  des  séances  publiques  de  la  Chambre 
)i  des  Députés,  rendu  de  bonne  foi  dans  les 
»   journaux,  (i)  » 

Or,  si  les  journaux  peuvent  le  répéter  sans 
danger  pour  eux-mêmes,  comme  sans  offense 
contre  la  société,  qui  douterait  que  le  même 
droit  n'appartienne,  à  plus  forte  raison,'  à  des 
compositions  d'un  ordre  plus  relevé,  à  des  ou* 
vrages  de  Droit  public,  d'Histoire  et  de  Légis- 
lation ? 

Un  écrivain  auquel  personne  ne  conteste  le 
<  ■  '       ■    «1  , 

(i  )  Voyez  l'Angleterre  j  avec  qaelle  liberté  n'y  parle-t-on  pas 
en  ce  moment,  du  procès  entre  le  roi  et  la  reine  ?  Défend-oik 
awc  joamauz  d'en  entretenir  lepubJic,  sons  pre'texte  que  cela 
déconsidérerait  la  royauté?  Ce  reproche  serait  fondé  si,  de 
leur  cbef ,  ils  attaquaient  les  augustes  personnages  qui  sont  en 
présence;  mais  s'ils  ne  racontent  qno  ce  qui  se  passe  an  Parl^ 
meni  ;  ce  qui  s'y  dit,  ce  qui  s^  fait  \  quand  mémp  il  en  ré-  ' 
snlterait  une  découbidératioa  des  personnes  et  de  leur  qualité, 
on  ne  pourra  pas  dire  que  ce  soit  la  faute  des  écri^ins  j  ce  se* 
rait  alors  la  faute  des  faits.  Factum  /^jt,  non  senUntiam  notaU 
L,  43>  J.  <2e  rit,  nupt. 
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mérite  d'une  grande  habileté  (M.  Fîévëe), 
donne  chaque  année  Y  Histoire  de  la  Session  des 
Chambres  ;  pensez-vous  que ,  pour  eette  fois,  il 
sera  moins  libre  que  les  années  précédentes ,  et 
qu'il  ne  lui  sera  pas  permis  de  raconter  les  cho-' 
Êit^  comme  il  les  aura  vues  ? 

M.  de  Pradt  a  usé  du  même  droit  :  journaliste, 
il  ei\t  rendu  compte  dos  séances  ;  historien ,  il 
£xe  les  faits  *,  publiciste,  il  en  raisonne. 

Critiquer  la  forme  sous  laquelle  une  loi  a  paru^ 
ce  n'est  pas  contester,  ni,  à  plus  forte  raison,  at- 
taquer X autorité  constitutionnelle  du  Roi  et  des 
Chambres. 

Cett«  autorité  constitutionnelle  est  le  droit , 
qu'on  ne  méconnaît  pas  ,  qu'on  respecte. 

Mais  les  circonstances  de  la  discussion  sont 
des  faits  qu'on  raconte  et  qu'on  discute. 

Les  procès-verbaux  de  l'assemblée  ,  les  jour- 
naux, l'imperturbable  Moniteur  sont  là. 

Eh  bien  !  maintenant,  reprenons  notre  pas^ 
sage: 

La  loi  a  reçu  V imposante  sanction  d'une  7na^ 
jorité  de  cinq  i^oix,  —  Je  vous  le  demande,  en 
a-t-elle  obtenu  davantage  ? 

ce  La  veille^  elle  as^alt  été  repoussée  par  une 
»  majorité  contraire  d'une  voix,  —  N'est-ce  pas 
encore  vrai?  Tout  le  monde  même,  n'était- il 
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bas  dans  Vopinîon  ,  que  sans  je  ne  sais  quelle  ar- 
deur de  discourir,  qui  a  fait  remelire  la  délibé- 
ration au  lendemain  ,  si  Ton  eût  voté  de  suite, 
séance  tenante,  au  lieu  de  deux  discours  de  plus, 
nous  aurions  une  loi  de  moins?  Chacun  n*a-^t- 
il  pas  dit  :  Vous  savez  vaincre  Camille ;..••  mais 
il  fallait  qu'on  vous  laissât  profiter  de  la  vic- 
toire ! 

«  Cinq  voix!  et  quelles  voix  encore,  cinq 
»  voit  de  ministrei^!  » 

Que  n'ont  pas  dit  les  jourtiatix,  sur  les  cinq  mi- 
nistres, les  beau-pères  de  ministres,  les  demi- 
ministres,  autrement  dit,  les  directeurs-géné- 
raux,' etc.,  etc.!  et  pourtant  on  ne  leur  a  pas 
fait  de  procès,  parce  que  tout  cela  était  de  fait  et 
d'évidencie. 

Mais  M.  de  Pradt  entre  plus  avant  dans  la 
question ,  il  ne  déclame  pas ,  il  raisonne  :  il 
demande  si  le  ministre  qui  propose  Une  loi ,  peut 
encore  en  voter  Tadoption  ;  s'il  ne  se  constitue 
pas  ainsi  juge  et  partie;  si  son  suffrage  est  bien  , 
libre ,  si  le  ministre  n'aï>sorbe  pas  le  député ,  siil:- 
tout  quand  on  se  rappelle  qu'un  ministre  de  1 8 1  & 
a  eu  la  naïveté  de  déclarer  à  la  tribune,  ce  qu'if 
»  pensait  comme  ministre  autrement  que  comme 
»  individu.  »  (  P.  Ivj.  ) 

Il  oppose  l'exemple  de  l'Angleterre ,  oii  leï 
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ministres  votent;  parce  qu'au  lieu  de  proposer 
exclusivenient  la  loi  y  et  de  la  défendre  avec  l'a- 
mour-propre  qu'on  met  à  soutenir  sou  propre 
ou\rage,  ils  ia  laissent  présenter  par  d'autres 
membres  du  parlement  \  de  sorte  qu'yen  apparence, 
du  moins,  ils  conscrveut  leur  indépendance  de 
vote  et  de  discussion. 

A  propos  de  celle  majorité  de  cinq  voix  dans 
la  Chambre  des  Députés,  M.  l'avocat-général  a 
objecté  que  la  majorité  avait  été  bien  plus  consi- 
dérable dans  la  Chambre  des  Pairs.  Je  ne  m'en 
étonne  pas.  Cela  rentre  danslesystemedeM.de 
Pradt.  La  loi  était  impopulaire  ;  il  a  fallu  le  suf- 
frage de  cinq  ministres  pour  forcer  le  passage' 
dans  la  Chambre  des  Députés  ;  cette  même  loi 
étajt  aristocratique  y  elle  a  dû  passer  d'emblée 
dans  la  chambre  de  Taristocratie. 

Après  avoir  rendu  compte  des  contradictions, 
des  variations ,  des  hésitations  qui  ont  accom* 
pagné  toute  cette  discussion  ,  M.  de  Pradt  s'é- 
crie, je  Tavoue,  avec  un  peu  d'humeur  et  comme 
entraîné  par  le  sentiment  douloureux  qui  l'op- 
presse :  «  et  l'on  appelle  cela  de  la  législation  / 
»   et  ton  exige  du  respect  pour  cela  /  » 

«  Cela/  c'est-à-dire ,  cette  manière  de  faire  en 
général,  si  différente  de  l'idée  que  M.  de  Pradt  a 
conçue  de  la  dignité  des  lois,  qui ,  k  Texemple 
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des  rois  ,  ne  devraient ,  dit-il,  sortir  da  palais  de 
la  législation  qu'environnées  de  tous  les  attributs 
qui  attirent  la  vénération  et  l'obéissance. 

«  Et  Von  exige  du  respect  pour  cela/  »  pour 
ces  oscillations,  pour  ce  passage  subit  de  la  mi- 
norité à  la  majorité  ,  de  l'infériorité  d'une  voix , 
i  la  supériorité  de  cinq  voix.  C'est  ce  qu'il  déve- 
loppe immédiatement  après,  par  cette  réflexion 
{P.  lij)  :  «  Quels  motifs ,  dit-il ,  de  pareilles  va- 
»  dations  ne  donnent-elles  pas  au  vulgaire,  tou- 
»  jours  méfiant,  dç  prêter  à  ceux  qu'il  voit  s'j 
»  laisser  aller  -,  et  que  ne  dit-il  pas  ?  » 

Page   i4o.  «  La  loi  a-t-elle  passé?  la  loipas- 

»  sera- 1- elle  ?  Combien  d'un  côté ,  combien  de 

»  l'autre  ?   Ces  indignes  mots  ont  trop  souvent 

»  frappé  mon  oreille  ',  lorsque  je  les  entends  , 

»  je  ne  me  sens  plus  dans  le  sanctuaire  .  auguste 

)i   où  se  balance  le  destin  des  mortels ,  sous  les 

»  yeux  et  par  la  main  de  la  justice  \  mais  vis-à^ 

»  vis  les  amphithéâtres  sur  lesquels  une  roue 

»  mobile  distribue  au  hasard  les  faveurs  d'une 

»  aveugle  déesse,  entre  le  peuple  d'aveugles,  qui 

9  a  déposé  sa  fortune  sur  ses  capricieux  autels.» 

Page  Ix.  M.  de  Pradt  dit   encore  y  «  Sûrs 

»  d'une  majorité  dévouée,   comptant  sur  une 

»  alliance  dont  ils  devraient  s'étonner,  les  mi- 

»   nistres  avaient  l'air  de  dire  :  nous  voulons  la 

10 
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»  loi )  noué  sommes  en  force  pour  ia  faire ^  nous 
»  Faurons;  la  Charte  dira  ce  quelle  voudra, 
>>  vous  aussi ^  nous  avons  la  majorité^  la  loi 
»  passera }  car  cwec  nons^  pourvu  quune  loi 
»  passe  ^  cest  tout  ce  qu  il  faut.,,.  Je  n'invente 
»  pas,  M.  Bourdeau  Fa  dit  :  à  quoi  bon  tant  dé^ 
»  fibérer?  La  chose  est  décidée,  Au^  vùix  /  On 
»  appelle  cela  faire  des  lois!  (i)  )» 

Ainsi  ce  n'est  pas  sur  la  loi ,  mais  sur  la  ma-^ 
?iière  dont  on  s'jr  est  pris  pour  la  faire  passer, 
sur  la  manière  dont  les  ministres  ont  obtenu 
et  gouverné  U  majorité ,  que  pqrte  de  tout  son 
poids  la  réflexion  de  M.  de  Pradt. 

Du  reste,  il  ne  conteste  ni  le  droit  qu'avaient 
le  Roi  et  les  Chambres  de  faire  la  loi ,  ni  l'o- 
béissance qui  lui  est  due*,  seulement  il  soutient 
qu'une  loi  votée  à  la  majorité  de  cinq  ministres^ 
et  surtout  de  cinq  ministres  promoteurs  de  cette 
même  loi ,  n'emporte  pas  autant  d'autorité  dans 
't ordre  rationnel  ^  que  si  la  loi  avait  reçu  la  sanc- 
tion d'une  majorité  plus  indépendante,  plus  nom* 
breuse,  et  par  conséquent  plus  imposante. ...,• 
«c  Dans  ce  cas ,  dit-il ,  la  loi  matérielle  existe  y 

(i)  Si  un  juge  disait  à  un  ayocat,  tu  as  beau  dire  :  les  opi- 
nions sont  faiies ,  ton  client  est  condamne'  d^ayance.  On  ap-^ 
pellerait  csla,  faire  des  jugemens  l 


»  mais  la  loi  morale  n'existe  pas.  )>  Cest  la  même 
théorie  que  j'ai  déjà  expliquée;  et  qui  roule  sur 
la  distinction  entre  V obéissance  extérieure j  due  à 
toute  loi,  même  mauvaise,  et  l'adhésion  d'esprit, 
de  cœur  et  d'afTectien  qui  ne  se  commande  pas  ^ 
et  ne  peut  être  que  le  résultat  de  la  convictlbn 
intime  de  l'utilité  et  de  la  convenance  de  la  loi. 

Mais,  a  dit  M.  l'avotat-géneral,  il  faut  bien, 
s'en  tenir  à  la  majorité;  la  majorité  d'une  voix 
est  aussi  bien  la  majorité  que  celle  d'un  plus 
grand  nombre. 

Sans  doute,  aussi  votre  loi  est-elle  loi;  aussi 
faut-il  lui  obéir^  aussi  nous  comptons  bien  aller 
aux  élections. 

Mais  cela  convenu,  il  est  permis  de  dire  qu'une 
loi  d'élection  est  une  loi  de  souveraineté^  puis- 
qu'elle assigne  le  {>artage  des  pouvoirs  public^ 
entre  les  mains  des  membres  de  Fassbciation  ; 
que,  par  conséquent,  il  serait  à  désirer  que  pour 
les  lois  de  ce  genre,  la  majorité  fù^plus  forte  et 
plus  généralement  prononcée,  que  lorsqu'il  s'agit 
de  l'échange  d'un  terrain  communal,  ou  de  voter 
le  paiement  de  quelques  millions  à  la  régence 
d'Alger.  C'est  ainsi  que  dans  les  Etats  de  Darm- 
stat  on  a  érigé  en  règle  fixe  ce  que  toutes  les 
31  lois  constitutionhelles  ne  peuvent  être  son- 

»  mises  à  aucun  changement  qu'avec  le  consen- 

;     10.. 
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»  tement  des  deux  chambres  et  radhësion  des 
))  deux  tiers  des  membres  présens  de  chaque 
i>   chambre.  » 

M.  de  Pradt ,  en  discutant  ici  la  loi  sous  le 
rapport  moral^  et  eu  égard  aux  circonstances  de 
sa  confection,  ne  fait  <]ue  ce  qu'on  a  fait  de 
tous  temps ,  ce  que  nous  voyons  faire ,  ce  que 
nous  faisons  tous  les  jours. 

M.  Fayocat- général  m'a  mis  sur  la  voie  des 
exemples ,  en  me  citant  celui  du  jurjr.  Lorsque 
huit  jurés,  dit-il,  sont  d'avis  du  oui  ou  du  oo/z, 
leur  Tolonié  est  censée  être  la.  volonté  du  jury 
tout  entier. 

Sans  dioute,  dans  la  cause  sur  laquelle  ils 
ont  prononcé;  mais,  hors  de  là,  si  l'on  vetit 
alléguer  leur  décision  comme  un  précédent,  et 
s'en  autoriser  dai^s  d'autres  affaires  ;  alors  cette 
décision  pourra  être  examinée  sous  le  rapport 
moral  ^  et  son  autorité  pourra  être  combattue 
sous  ce  point  de  vue,-^  car  il  n'arrive  pas  tou- 
jours que  le  public  ratifie  les  décisions  du  jury; 
)es  jurés,  en  rentrant  chez  eux  et  dans  le  monde, 
ne  reçoivent  pas  toujours  des  complimens  sur 
les  décisions  qu'ils  ont  portées.  Tantôt  on  leur 
dira ,  vous  avez  été  trop  sévères  •,  une  autre  fois  , 
VOUS  avez  été  entraides,  influencés,  choisis,  etc. 
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C'est  encore  ce  qui  arrive  toutes  les  fois  que 
nous  citons  des  arrêts. 

Leur  autorité  est  sans  doute  respectable;  à 
défaut  de  loi  précise ,  ils  deviennent  le  suppléa 
ment  de  la  législation  (i). 

Sur  quoi  cependant  repose  cette , autorité  ?  sur 
une  fiction  :  resjudicatapro  s^erltate  habetur. Celle 
fiction  produit  un  efi*et  irrésistible  dans  l'affaire 
même  pour  laquelle  l'arrêt  a  été  rendu.  Mais^ 
lorsqu'il  s'agit  de  faire  servir  l'autorité  de  ces 
arrêts  à  la  décision  d'espèces  analogues,  on  peut 
examiner  si  la  fiction  est  ou  non  conforme  à  la 
vérité.  Comme  il  ne  s'agît  plus  que  de  \di  force 
morale  de  cet  arrêt,  on  peut  soumettre  à  la 
discussion  toutes  les  circonstances  au  milieu 
desquelles  il  a  été  rendu  ;  les  temps ^  les  lieux, 
les  personnes  des  parties  et  des  juges  ;  alléguer 
qu'il  y  a  eu  partage,  que  le  ministère  public 
avait  donné  des  conclusions  contraires;  en  un 
mot ,  tout  ce  qu'on  allègue  en  pareil  cas  pour 
atténuer  l'autorité  qui  s'attache  à  la  facture  des 
arrêts  (a).  ^ 


(i)  In  ambiguitatibus  quc$  ex  lege  profisciscuntur ,  rerum 
judicatorum  autoritas  ^  ▼im  legis  obtiset.  Loi  38 ,  ff.de 
legibus. 

(a)  C'est  ce  <]ae  faisait  toujours  Damoulin.    Quandà  mihi 
opponas  arrestum,  dit-il ,  dic^fitiam  mihi,  pro  quq ,  contra 
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et  que  ce  droit  une  fois  exercé ,  si  le  Roi  persis- 
tait à  vouloir ,  ef  fesait  entendre  des  ordres  ah-- 
solus ,  il  né  restait  aU  parlement  que  la  gloire  éCa-- 
béir. 

Eh  bien  !  Messieurs  j  même  autrefois ,  dans 
tous  nos  livres ,  nous  trouvons  là  preuve  de  lois 
eritiquëes  et  entravées  dans  leur  application ,  soit 
pour  défaut  absolu  d'enre^strement  ,  soit  pour 
n'avoir  été  soumises  à  cette  formalité  qu'après  des 
lettres  de  jussîon^  mainte  fois  réitérées  ;  soit  enfin 
parce  que  lesparlemens  n'avaient  cédé  que  comme 
forbés  et  contraints  dans  ces  lits  de  justice  ,  ainsi 
noQimés,  dît-on,  parce  que  la  justice  y  dormait. 

En  faiit-il  des  exemples  ? 

Je  n*en  citerai  que  deux ,  mais  notables  ,  Fun 
dans  Tordre  politique  ,  l'autre  dans  Tordre  civiF. 

Le  concordat  (cet  exemple  n'est  point  déplacé 
dans  la  cause  )  n'a  jamais  été  reconnu  par  le  par 
lement  (i).  Il  n'avait  pas  oublié  l'opposition  du 


(i)  (c  Le  Concordat  fat  paisiblemeat  imprime,  publié  et  affî* 
che'  ;  mais  le  Parlement,  fidèle  à  ses  sermeo^,  continua  de  jngeir 
toutes  les  afifaires  çpi  se  présentaient ^  conformément  aux  décrets 
de  la  Pragmati^e,  et  affecta  long-temps  de  méconnaître  le 
Concordat.  On  ne  parvint  à  se  délivrer  de  cette  contradiciioa 
embarrassante ,  qu'en  lui  ôtant  la  connaissance  de  ces  sortes 
d^affaires,  pour  les  attribuer  an  grand-conseil,  comme  nous  le 
fapporteroos  dans  la  suite.  »  (Veit  ,  Histoire  de  France  ,  édir 
to'4<».  toià.  XH  ;  p.  99  il  io5). 
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De  n^éme  ,  quan^  on  citç  des  lois  ,  sf  ce  sont 
des  lois  jpeit  favorables ,  oa  <;Iierche  à  les  res- 
treindre. Cite-t-on  une  loi  de  U  révolution?  on  a, 
bien  soin  (elle  ministère  public  n'y  çaanque  guère) 
de  rappeler  qu'elle  a  été  portée  bu  milieu  de  la 
tourmente  réifolutionnaire  ,  dans  te  te  caps  où  l'on 
faisait  des  lois  par  douzaine  )  qu'elle  se  ressent 
de  r esprit  du  temps  }  que  le  rapporteur  de  cette 
loi  était  un  tel ,  et  mille, autres  cboses  enfin. 

Mais,  pour  nous  placer  dans  une  position  en- 
core plus  wforte  vis-à-vis  de  l'^^ccusalion  ,  rap- 
pelons ce  ^ui  se  passait  autrefois  dans  le  sens  des 
hommes  7nonarchiç/Ues  ;le  roi  était  autrefois  seul 
législateur  en  France  ;  il  gouvernait  à  son  bon 
plaisir  ;  il  faisait  toutes  les  lois  de  sa  certaine 
science  ,  pleine  puissdttce  et  autorité  royale  :  si 
\^eut  le  roi ,  si  s^eiit  la  loi.  C'est  ainsi  qu'ils  en- 
tendent cette  règle.  Suivant  eux,  l'enregistrement 
au  parTeiiiént  û'étâh  pâsrfgourefnséhïcnt  néces- 
saire, et  le  pouvoir  de  ce  corps  n'était,  à  leurs 
yeux  qu'une  usurpation  soutenue  ,  il  est  vrai , 
par  des  exemples  ,  mais  aussi  dè'S  exemples  âo^a- 
vent  contestés.  Ils  pi<étendeilt  du  moins  que  le 
parlement  n'avait  qu'uri  droit  de  remontrance  ^ 
- 

quem ,  a  qùo  judice  datum  sit ,   et  quo    tuente  advocato, 
Adde  Bacon,  m  aphorism,  de  exemplis  et  eorum  usn. 
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procareur-gëhëral  de  Saint -Romain,  celte  de 
rUniyersitë ,  de  la  Sorbonne  et  de  presqpe  tout 
lé  clergé  de  France. 

On  disait  hautement,  on  imprimait  librement, 
que  le  roi  et  le  pape  s'étaient  donné  réciproque- 
ment ce  qui  ne  leur  appartenait  pas ,  la  pré- 
sentation et  la  nomination.  Le  clergé  n*a  cessé 
depuis  ce  temps  et  toutes  les  fois  qu*il  Ta  pu  ,  de 
réclamer  l'ancienne  loi  des  élections,  cette  loi 
démocratique  qui  supposait  que  le  choix  du 
peuple  était  le  plus  agréable  tt  Dieu ,  vox  populi, 
vox  Dei. 

A-t-oa  traduit  les  opposans  ou  les  réclamans 
k  la  tournelh  criminelle  ? 

L'autre  exemple  est  celui  de  Tordonnance  de 
1629,  appelée  aussi  le  code  Marillac  *,  loi  qui  ne 
manquait  pas  de  sagesse  et  qui  obligeait  notam- 
mient  les  nobles  à  signer  leur  nom  de  famille ,  au 
lieu  de  se  désigner  perpétuellement  sous  des 
noms  de  terres  et  de  châteaux;  Pothier  l'appelle 
la  belle  ordonnance  ;  et  cependant  il  convient ,  et 
tous  les  auteurs  iavec  lui,  qu'elle  n'a  jamais  reçu 
d'exécution ,  parce  que  l'enregistrement  de  cette 
ordonnance,  refusé  ou  négligé  dans  quelques  par» 
lemens ,  forcé  dans  d'autres ,  ou  accompagné  de 
restrictions ,  n'avait  jamais  été  fait  ayçc  cette  U^ 
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kerté  de  sulFrage  et  cettematuritë  de  yérification 
qui  fait  le  principal  caractère  des' lois. 

Alors ,  notez  même ,  on  ne  critiquait  pas  seu- 
lement  les  formes  de  la  législation  et  la  conduite 
du  ministère  ;  mais  on  s  attaquait  à  la  loi  ellC" 
même}  on  contestait  au  roi  le  droit  de.  faire  seul 
les  lois  ;  on  résistait  à  r exécution  de  la  loi;  on 
s'e£forçait  d'en  détourner  l'application,  et  sou- 
vent même  on  y  réussissait. 

Ici,  au  contraire,  M.  de  Pradt  reconnaît  la 
toute«puissance  deja  loi  comme  loi,  comme  loi 
matérielle,  commandant  l'obéissance  et  devant 
l'obtenir;  mais  comme  force  morale,  objet  de 
nos  affections ,  agissant  sur  les  dceurs ,  dans  V ordre 
rationnelp  il  vous  dit:  «  que  la  puissance  du  légi  s- 
»  lateur  ne  va  pas  jusqu'à  commander  l'adhésion 
i>  de  l'esprit  et  du  cœur,  et  qu'il  y  a  toujours  un 
»  retour  du  vote  émis  par  la  majorité  législative,  . 
»  au  tribunal  de  la  majorité  nationale,  qui  le 
3)   confirme  ou  qui  l'infirme  (i).  » 

^  En  tout  cela ,  Messieurs ,  nous,  ne  trouvdïia 
rien  de  ce  que  l'accusation  a  cru  découvrir  dans 
l'ouvrage  de  M.  de  Pradt  2 

(1)  Cette  proposition,   dont  le  passage  attaqué  ne  renferme 
qae  le  simple  énoncé,  se  trouve  développée  dans  lechap.  XIII. 
i  Voyez  p.  i55. 
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outragés,  menacés,  insultés.  Plusieurs  jours  de 
suite  la  tribune  a  retenti  de  leurs  plaintes.  ..QuèUe 
satisfaction  légale  ont-iis  obtenue? 

Et  cependant  «c  renceinte  de  la  Chxunbre  des 
Députés  est  aussi  sacrée  que  le  palais  du  Roi;  » 
— ~  puisqu'ils  participent  avec  lui  à  l'exercice  de 
la  souveraineté;  puistpi'ils  sont,  comnie  lui  et 
avec  lui,  dans  l'ordre  de  leurs  pouvoirs  respec- 
tifs, les  représentans  de  la  nation. . 

On  a  vu  des  «  citoyens,  assaillis  par  la  garde 
»  du  prince;  le  palais  vu  réside  là  majesté  royale 
»  changé  en  château  fort  /•..  »  M.  le  général  Foy 
s'en  est  étonné  lui-même;  il  a  blâmé  comme 
impolitique  l'emploi  de  la  garde  du  prince  dans 
cette  fatale  occasion.  Préposée  à  sa  défense ,  a-t-il 
dit,  la  faire  marcher,  c'était  faire  croire  que  le 
prince  lui-môme  était  attaqué,  tandis  que  dç 
fait  il  ne  l'était  pas.  ' 

Il  parle  d'individus  que  décore  un  habit  qu'ils 
déshonorent,  — •  Eh  bien!  que  ces  individus  se 
montrent,  qu'ils  se  nomment  ,  qu'ils  viennent 
revendiquer  l'injure  ,  on  leur  répondra.  Ce  sera 
la  matière  d'une  action  particulière  de  leni?  part  ; 
mais  ce  ne  peut  être  le  stijet  de  l'accusation 
actuelle. 

«  Paris  a  re\^u  les  dragonnades,  »  Lesa-t-on 
revues  en  effet?  N'y  a-t-il  pas  dragonnade\  toutea 


v> 
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l^^  Point  de  provocation  à  la  désobéissance 
aux  lois;  . 

3°.  Point  d'attaque  formelle  contre  Vautoritê 
constitutionnelle  du  Roi  et  des  Chambres, 

Ainsi  s'évanouîsaetitjes  deux  premiers  chefs 
d'accusation  ;  voyons  ce  qui  regarde  le  troisième. 

Më^  l'archevêque  de  Malines  est  accusé  d'avoir 
excité  à  la  guerre  civile  /  Ah  !  -Messieurs  ,  quel 
deuil  pour  l'Eglise  ,  si  l'un  de  ses  prélats  les 
plus  distingués  avait  à  ce  point  méconnu  les 
préceptes  de  l'Evangile  et  les  devoirs  de-son  étatî 
C'est  déjà  un  grand  scandale  qu'on  ait  osé  l'en 
accuser  Ice  serait  un  plus  grand  malheur  encore 
qu'on  pût  réussir  à  l'en  convaincre  !  Mais  non , 
Messieurs,  que  la  religion  se  console,  que  la 
morale  se  rassure ,  l'archevêque  de  Malines  n'a 
point  excité  %e^  concitoyens  à  la  guerre  ;  il  a 
horreur  du  sang  (abhon^t  à  san^ine)  ^  et  c'est 
parce  qu'il  en  a  horreur  ^ptl'il  .a  parlé  avec  tant 
de  sensibilité,  de  chaleur  ft  d'entraînement, 
d'un  événement  qui ,  grossi  encore  pas  les  dis^ 
tances^  n'a  pu  lui  être  raconté  sans  namrét  àon 
âme  de  la  plus  profonde  douleur, 

((  Le  sang  français  a  coulé.  »  — -  Hélas  !  oui , 
dans  Paris  même... 

€<  Zéa  représentation  nationale  a  été  violée,  »  ' 
-^  Elle  l'a  été  éans  la  personne  de  ses  députés , 


/ 
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les  fojs  que  le  sabre  des  dragons  brille  là  oii  Ton 
aimerait  à  ne  voit  que  le  paisible  bâton  du  con- 
stable?  n'y  a-t-^ilpas  dragonnade,  quand  la  voix 
pacifique  du  magistrat.çiyil  est  couverte  par  lea 
houra  d'une  cavalerie  lancée  à  travers  un  peuple 
sans  armes  ? 

ft  Pari»  a  revu  les  irruptions  du  prince  ZrOWf- 
hesc  dans  les  Tuileries.  »  Il  a  vu  ^  du  moins,  les 
irruptions  de  la  cavalerie  sur  les  trottoirs  assignés 
pour  retraite  aux  modestes  piétons;  il  a  vu  l'in- 
yasipn.du  passage  de  I^orme^  il  a  vu  les  fuyatds 
éperdus  et  poursuivis  avec  obstination  jusque 
dans  les  allées  des  maisons  particulières.  Les 
journaux  à\i  tenips  sont  pleins  du  récit  de  ces 
scènes  déplorables. 

«  On  a  s^u  des  citoyens  assassinés  par  de^  soi'- 
dats  qu'ils  paient  pour  les  défendre.  »—  N 'est-il 
pas  vrai  qu'ili  les  paient?  n'est-il  pas  vrai  que 
c'est  pour  les  .défendre  ^çt  non  pour  les  charger  ? 
n'est-il  pas  vrai  ei^^iPqu'il  y  a  eu  des  citoyens 
tués  et  blessés?  Dubief  a-t-il  été  frappé  juste- 
menii  ou  injustement  ?  Le  jeune  Lallemant  mé- 
ritai t-il  la  mort?,..  -^  On  annonce  une  procé- 
dure commencée  ;  l'instruction  s'est  déjà  faite  à 
la  tribune.  —  Il  y  aurait  eu  un  homicide,  il  ne 
faut  pas  pour  cela  le  transformer  en  assassinat. 
Eh  !  n'est-ce  donc  rien  qu'un  homicide?  Uu  seul 
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ne  suffît -il  flonc  pas  pour  excuser  cent  pages  de 
doléances  et  de  regrets?  Et  qui  douterait  ^n 
grand  nombre  des  victimes  y  puisqu'on  y  allait 
avec  si  peu  de  discernement ,  qu'au  milieu  du 
péle-méle,  un  maréchal  de  France  a  étéméconni!, 
battu  et  foulé  comme  un  simple  sédiUeuz  ? 

Lé  langage  dé  M.  de  Pradt  est  celui  de  l'étonr 
nement ,  de  la  plainte ,  de  l'indignation,  des  re-r 
grets!  Il'  déplore  le  sang  versé,  mais  il  n'excite 
pas  à  le  répandre  *,  il  n'appelle  pas  la  vengeanop, 
il  ne  crie  point  aux  armes,  il  ne  ditpoint  comme, 
le  poète  :  -    * 

Ferte  citi/iammas,  date  tela,  scandite  muros,     ^ 

•Voilà  le  langage  de  la  haine,   de  la  vengeance , 

de  l'excitation  à  la  guerre;,  mais  ne  confondons 

pas  avec,  un  délire  sanguinaire  l'objurgation  di-^ 

rigéé  contre  ceux  qui  ont  versé  le  sang  innocent. 
'  .  '  i  ' 

^Lucain,  en  racontant  les   guerres  civiles  et 

celles  qu'il  appelle  plus  que  civiles,  bella  plus 
quam  civilia ,  excitait-il  les  Romains  h  recom- 
.  mencer ,  et  né  voulait-il  pas  plutôt  leur  en  inspi- 
rer l'horreur? 

Rousseau  excitait-il  les  Suisses  à  la  guerre  ci- 
vile;,  lorsqu'il  leur  disait,  en  1712  : 

OU  coaNiz-Toof  cruels  ?  qael  d^mon  parricide 
Armte  TOI  McrU^tf  Ji>ras  J      , 
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cèrem^ent  attache  à  la  royauté  ^  d'un  homme 
enfin  qui  a  pris  trop  de  part  à  la  restauration, 
n  {lonr  que.  son  résultat  »  ne  l'affecte  pas  plus 
»  qu'un. autre.  » 

Ceci  me  conduit  à  parler  en  dernier  lieu  de  la 
note  quî'renferme  cette  phrase  et  qui  se  trouve 
aA  bas* de  la  page  Ixxiv  de  l' Avant-Propos, 

Le  sens  de  cette  note  a  été  singulièrement 
trayesti  par  le  ministère  public.  H  à  supposé  que 
Tatiteur  avait  voulu  calomnier  la  restauration, 
en  disant  qu'elle  avait  mal  réussi  ;  mais  il  n'a  pas 
remarqué  que  M.  de  Pradt  ajoute  «  mal  réussi , 
9  cSitre  sa  nature-^  »  donc,  sa  nature  en  soi  n'a 
rien  de  malfaisant  ;  donc  il  pouvait  espérer, 
qu'elle  ne  produirait  que  de  bons  résultats. 

Mais  trente  mini sfres  successivement  employés,^ 
pris ,  quittés  et  repris  depuis  1 8i4  7  ont  pu  suivre 
de  faux  systèmes ,  même  avec  de  bonnes  inten- 
tions; le  Roi  lui-même  dans  sa  proclamation  de 
Cambray  a  dit  :  «  mon  gouvernement  devait 
»  faire  des  fautes,;  il  en  a  fait  ^  » 

Et  si  du  reste  M.  de  Pradt  en  relève  quelques- 
nnes  dans  le  cours  de  son  ouvrage,  qu'on  ne 
croie  pas  que  ce  soit  par  antipathie  contre  le 
ministère,  ou  par  haine  contre  tel  ou  tel  mi- 
nistre ,  ou  par  aversion  pour  le  gouvernement  : 
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L'archevêque. de  Malînes  a  exprime  le  même 
sentiment ,  en  retraçant  des  scènes  d'horreur  et 
en  s'ëcriaift ,  dans  Texc^s  de  sa  <louleur  :  quel 
spectacle  offre  tout  ceci/  Grand  Dieu/  oàsoTnmes* 
nous,  où  nous  a-é^on  conduits? 

Maïs  voyons  *,  que  pro{>ose-t-il  dafts  sa  fureur, 
cet  homme  de' sang  qui  veut  armet  ses  conci- 
toyens les  uns  contre  les  autres  7  -—  Il  demande 
i>  le  reni^oi  de  ceux  qui  nous  ont  menée  au  bord 
»  de  cet  cibyme.  »  Ainsi ,  voilà  sa  Vengeance ,  et 
c'est  là  ce  qu'on  appelle  exciter  à  la  guerre  civile  / 
Rëpondrai-]e  maintenant  au  reste  de  l'article, 
k  ce  vœu  qu'il  eiçprime  pourvoir  s'éloigner  de  noua 
ceux  qui  ne  veulent  pas  absolument  vivre  avec 
nous  ?  Certes ,  ce  n'est  pas  là  proposer  d'en  venir 
aux  mains  et  de  s'entr'ëgorger. 

«c  Sans  euxsAil-i\^  la  France  a  eommandé  à 
»   t Europe }  avec  eux ,  elle  a  été  commandée  par 
»  elle.  »  t^aut-il  insister  sur  la  vérité  de  cette 
proposition  ? 

Il  parle  de  V entourage  du  trône  ;  il  voudrait  I0 
voir  dégagé.  C'est  la  même  idée  que  celle  qu'il 
a  déjà  si  vivement  exprimée  en  disant  :  «  Qu'ils 
»  nous  laissent  enfin  voir  le  trône  ;  nous  ne 
»  l'avons  pas  encore  vu  ;  plus  nous  connaîtrons 
»  le  trône  ,  et  plus  nous  l'aimero/^.  » 

Sentimens  vraiment  dignes  d'un  hoihme  sin- 


•  \ 
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la  lectare  de  deux  ou  trois  passages  de  son  livre 
va  vous  en  convaincre  aisément. 

Page  58.  ce  On  pourra  voir  dang  le  cours  de 
»  cet  ouvrage  que  la  haute  idde  que  j'ai  coiiçue 
»  de  la  royauté,  m'a  conduit  à  porter  aussi  très 
»  haut  la  dî|[nité  du  ministère.  »  ^ 

Page  i46.  «  A  la  hauteur  à  laquelle  j'aperçois 
»   et  je  montre  le  ministère,  on  sent  combien  est 
i>  loin  de  moi  l'inutile  prétention  de  faire  mon-^ 
»  ter  une  atteinte  quelconque  jusqu'à  ceux  que 
»  la  pesanteur  de  leurs  fonctions  recommande 
»  au  respect  autant  que  leur  élévation  ;  dès  qu\in 
2)  homme  est  ministre ,  j'oublie  son  nom ,  çt  je 
»  désire  que  tout  le  monde  en  fasse  alitant  ;  à 
»  mes  yeux  l'acteur  et  le  théâtre  restent  seuls. 
»  Je  respecte  le  prince  dans  son  ministère ,  et 
»  je  ne  suis  pas  assez  ennemi  de  mpi-mâme , 
»  non  plus  que  des  avantages  dont  me  fait  jouir 
»  la  société  à  laquelle  il  préside ,  pour  travailler 
»  à  énerver  unç  force  dont  nous  avons  tous  un 
)>  égal  besoin.  » 

Page  io8.  «  Je  parle  sans  critique;  chez  moi , 
3»  le  sentiment  des  convenances  marche  toujours 
»  de  front  avec  celui  de  la  vérité. 

»  Parmi  nous,  tout  le  monde,  je  n'excepte  ' 
»  personne,  est  entré  novice  dans  le  gouveme- 
^  ment  représentât]! -,  nous  y  sommes  tous  ar- 
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^  xiv4s  sans  le  connaître,  et  nous  l'apprenons 
»  en  l6  faisant.  C'est  ce  qui  explique  et  ce  qui 
»  absout  beaucoup  de  faux  pas,  et  qui  doit  faire 
»  trouver  de  l'indulgence  II  ceux  qui  jettent  des 
»  cris  d'étonnemens  ou  d'effroi,  à  chaque  degré 
»  d'agrandissement  que  prend  ou  que  découvre 
»  k  leurs  yeiix  cet  horizon  nouveau.  » 

Page  Û67.  «Nous  ne  demandons  qu'à  hono- 
»  rer  ;  ne  nous  ravissez  pa^s  les  raisons  de  le 
»  laire.  Soyez  toujours  honorables,  vous  serez 
»  toujours  honorés.  ^ 

M  Lorsque  je  parle  ainsi ,  qu'on  se  garde  bien. 
}>  de  me  ranger  au  nombre  de  ceux-  auxquels 
»  on  peut  trop  légitimement  reprocher  d'avoir 
»  présenté  le  ministère  comine  un  ennemi  public 
»  en  permanence  et  par  éuu.  Depuis  quatre  ans , 
»  je  combats  cette  doctrine  absorbe,  insultante 
)>  et  inconstitutionnelle.  Je  sais  tout  le  respect 
»  dû  aux  honprables  et  pénibles  fonctions  de 
j>  ceux  qui  sont  les  bras  du  Gouvernement,  do^t 
»  l'action  nous  est  si  nécessaire.  Je  les  honore 
3)  toujours  pour  moi  et  peur  leurs  fonctions,  et 
»  très  souvent  pour  eux-mêmes,  aussi  ne  parlé-je 
»  que  d'une  circonstance  pirticulière  dans  la- 
»  quelle  le  ministère ,  par  des  motifs  que  je  ne 
)>  puis  juger,  s'est  mis  dans  la  position  la  plus 
»  bizarre,  la  plus  contradictoire  avee  lui-niÀme, 
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»  et  s'est  e3tposé  aux  rcprocIiQS  les  plus  cuisans^ 
N  mùmc  de  la  part  des  hommes  recomnaanclables 
»  qui  sont  accoutumés  à  le  défendre  (i)«  Ceci. 
»  est  inconcevable  et  indique  derrière^  la  toiU 
»  quelque  main  cachée  dont  ils  se  rendent  les 


»   agens.  » 


Et  toutefois  n'allez  pas  croire  que  M.  de  Pradt 
a  voulu  parler  ici  de  ce  qu'on  appelle,  depuis 
quelque  temps,  le  gouvernement  occulte.  Il  eu 
a  fait  un  chapitre  exprès  (le  17*),  et  cela  pour 
nier  la  possibilité  qu'un  tel  gouvernement  existât. 

Quant'au  Gouvernement  royal ,  prenant  soin 
lui-même  d'exposer  ses  véritables  sentimens,  il 
termine  son  ouvrage  (page  25a),  par  cette  phifase 
qui  doit  en  être  regardée  comme  la  moralité. 
«c  ÂiMOMS,  souTENOKS  le  Gouvernement  patent; 
»  c'est  iji  notre  devoir  et  noire  ressource,   » 

L'écrit  est  jugl  ,  a  dit  M.  Tavocat-général  en 
terminant  son  réquisitoire  ;  non,  Messieurs,  il 
iiétait  pas  .encore  jugé'i  il  n'était  qit'accusé  *,  mais 
il  est  jugé  à  présent,  parce  que  vous  avez  enten- 
du la  défense  et  que  tout  vous  est  connu. 

Vous  pouvez  i^ain tenant  demander  à  vos  con- 
«ciences  si  M.  de  Pradt  est  un  ennemi  des  lois , 


i   > 


(i)  MM.  Royer-Collard,  Canaille -Jordaa  ^CouEToisier- 
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un  etinemi  de  la  Charte ,  un  ennemi  de  la  Dy* 
nastie,  un  ennemi  du  Gouvernement. 

Inébranlable  défenseur  des  principes,  fidèle  ob-» 
servateur  de  toutes  les  convenances ,  la  religion  ^ 
la  loi,  la  royauté,  le  ministère  liii-méme,  n'ont 
aucun  reproche  à  lui  faire. 

Il  a  dit  sa  pensée  ;  il  l'a  dite  à  découvert  ^  il 
Ta  dite  toute  entière;,  la  vérité  attachée  à  se$ 
paroles  triomphe  de  l'accusation. 

Cet  habile  publiciste  s'est  placé  au  sein  d'une 
belle  et  vaste  idée;  elle  anime  et  féconde  tou» 
ses  écrits.  Il  s'est  dit  : 

Un  grand  destin  s'ftchèVe,  nû  grand  destin  commence. 

<c  Le  monde  intelligent  a  4éclaré  qu'il  lais-^ 
n  sait  à  la  stupide  Egypte  d'adorer  des  ani^ 
»  maux.  Il  est  las  d'obéir  aux  caprices  et  au  bon 
plaisir  dn  pouvoir  absolu ,  et  il  n'y  aura  désor  < 
mais  de  paix  pour  les  peuples ,  ni  de  sûreté  pour 
les  trônes ,  que  dans  l'admission  et  l'afTermisse* 
ment  des  principes  constitutionnels.  » 

Fût-elle  exagérée  I  cetti»  idée  ,  par  elle-^même^ 
a  de  la  grandeur;  et  ne  fût-elle  qu'une  utopie,. 
son  élévation  seule  inspirerait  encore  la  médita- 
tion et  le  respect. 

L'histoire  du  monde  embrasse  déjà  bien  des 

siècles ,  et  cependant,  il  est  facile  à  l'observateur 

de  la  réduire  à  de  grandes  masses  qui  servent  à 

II.. 
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dibtinguer  les  révoIiHÎons  de  Tesprit  humain  ^ 
comme  les  zones  servent  à  marquer  la  division 
du  globe. 

Dès  la  plus  haute  antiquité,  nous  voyons  les 
peuples  soumis  au  gouvernement  absolu  ;  prêtre 
ou  roi ,  c'est  toujours  un  despote  qui  commande  ; 
la  verge  de  Moïse  et  le  sceptre  de  Pharaon  pèsent 
également  sur  les  Juifs  et  sur  les  Egyptiens. 

Les  Grecs  offrent  le  type  de  gouvernemens 
plus  parfaits;  avec  la  liberté ,  fleurissent  chez 
eux  lès  lettres  et  les  arts*,  leur  politesse  devient 
le  modèle  des  âges  suivans.     ' 

L'empire  des  Homains  embrasse  l'univers 
connu  :  Rome  est  partout  :  bient6t  elle  n'est  plus 
que  là  où  se  trouve  un  emcpereur. 

Alors  les  Barbares  s'avancent  ;  ils  démembrent 
4'empire;  ils  répandent  la  dévastation  et  la  mort.  \ 

A  la  faveur  de  cette  ftyrce  brutale  qui  abat  et 
détruit  tout,  la  féodalité  tenà  ses  sombres  voilesF; 
l'ignorance  la  plus  profonde  règne;  la  nuit  la 
plus  obscure  plane  Siir'  le  genre  humain  :  no» 
incubât  atra. 

Enfin  l'aurore  de  la  liberté  commence  à  luire 
aux  yeux' des  peuples  asservis. 

Les  républiques  dltalie, 

Les  villes  libres  d'Allemagne, 
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Les  affranoliîssemens  de,  Lotiis-le-Cros,  amé- 
liorent le  sort  de  rhumanité  fe'odalisee. 

De  ce  moment  Tesprit  humain 'prend  Tessor, 
il  s'élève  vers  un  ordre  de  choses  plus  conforme 
à  sa  dignité  et  à  son  bonheur. 

Les  croisades  introduisent  la  chevalei^ie  dans 
les  moeurs,  et  «successivement  les  progrès  de  la 
navigation,  la  découverte  du  Itou  veau-Monde, 
et  surtout  celle  de  l'imprimerie,  préparent  cl 
assurent  la  restauration  de  Tespèce  humaine. 

Citez-moi,  depuis  ce  temps,  un  seul  pas  ré- 
trograde; une  bonne  idée,  une  découverte  utile 
qui  se  soient  perdues;  une  science,  un  art  qui 
n  aient  été  perfectionnés. 

L'impulsion  une  fois  donnée  ne  s*est  pas  rai- 

lentic,  le  mouvement  s^est  continue  jusqu'à  nous,, 

•  et  la  révolution  de  1789  ne  fut  pas  l'ouvrago  d'un 

jour,  elle  ^tait  poussée  par  lé  poids,  Tirré^istible 

,poids  des  siècles  précédons. 

Ainsi  TEurope  a  été  tour  à  tour-. 

Grecque , 
Romaine, 
Barbare , 
FjSodale , 

L'Europe  entière  sera  constiiutiannelle. 
C'est  aux  ministres  de  la  religion  qu'il  appaob^ 
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tient  de  proclamer  ces  bautes  vérités  ;  d^en  arer- 
tîr  les  rois ,  de  la  prédire  aux  nations. 

C'est  k  eux  qu'il  convient  de  signaler  les  vices 
des  lois,  lés  excès  des  gouvernemens,  les^misères 
des  peuples. 

Si  l'on  voit  dans  le  Gode  théodosien  u^e  loi 
qui  suspend  pendant  trente  jours  lexécution  des 
sentences  que  le  prince  aurait  rendues  dans  la 
fureur  de  sa  vengeance ,  on  le  ^oit  aux  coura- 
geuses remontrances  de  Tarchevéqu^  de  Milan 
qui  soumit  à  la  pénitence  publique  l'Empereur 
qui  s'était  souillé  du  sang  dejses  sujets  ou  ordon.* 
nant  le  massacre  de  Thessalonique. 

Au  neuvième  siècle  ,  l'archevêque  de  Lyou 
sollicite  l'abolition  du  combat  judiciaire. 

Le  clergé  d'Espagne  et  celui  d'Italie  favorisent 
et  secondent  Télan  des  peuples  vers  une  Ifherté 
légale  et  constitutionnelle  :  un  archevêque  pré- 
side les  certes. 

Le  clergé  de  France ,  si  jaloux  des  libertés  de 
son  église  ,  ne  doit  pas  l'être  moins  des  libertés 
de  l'Etat.  Sa  religion  lui  en  fait  un  devoir ,  et 
son  propre  intérêt  l'y  convie  •,  car,  pour  re- 
prendre ici  en  terminant  les  belles  paroles,  que 
mon  illustre  client  ^  fait  entendre  devant  vous  : 
V  Les  remparts  des  temples  ne  sont  jamais  pludt; 
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»  solides  que  lorsqu'ils  s'appuient  sur  ceux  de 
»  l'édifice  social r  »  , 

M*  Moretj  défenseur  de  M.  Ééchet  a  la  parole» 

Messieurs  les  jurés ^  dîMl, 

Si  Timpartialité  est  le  premier  deroir;  de  ju- 
rés religieux^  comme  vous,  Fatlention  pour 
chaque  défense  en  est  le  Second;  et, cependant 
nous  sentions  nous- même  combien  il  tous  eût 
été  difficile  de  nous  accorder  en  ce  moment  ccHte 
attention  que  nous  aurions  réclamée  de  votre 
jusijce. 

Vos  regards  se  sont  attachas  jusqu'ici  sur  un 
accusé  dont  la  présence  sur  un  banc  ignomi- 
nieux, étonné  et  affligé  lui-même,  )e  change  en 
un  siège  honorable;  sur  un  accusé  promu  à  d'é- 
minentes  dignités  ecclésiastiques,  administra- 
tives et  diplomatiques ,  sur  un  archevêque ,  un 
ambassadeur,  un  grand  cordon,  grand  chancelier 
de  la  Légion  d'honneur,  sur  M.  de  Pnidt  enfin. 

Votre  esprit  vient  d'être  transporté  sur  les  som- 
mités sociales  par  des  questions  de  la  plus  haute 
politique,  développées  par  Fauteur  lui-même ^ 
dont  les  titres  littéraires  sont  plus  grands  encore 
que  les  dignités  elles-mêmes,  et  par  un  avocat 
dont  la  modestie  doit  se  résigner  à  entendre  n«« 
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éloges  mérités  par  son  talent  et  son  caractère  j  par 
un  avocat  aussi  grand  jurisconsulte  que  grand  ci- 
toyen, aussi  éloquent  à  la  tribune  nationale  qu'à 
la  tribune  judiciaire,  par  Me  Dupin,  qtie  ron 
peut  peindre  d'un  seul  mot  en  le  nommant  notre 
Romillj  français. 

Cependant  soutenus,  ravocat par  rindulg^encc 
tribut  accordé  à  la  jeunesse  et  à  Tinexpérience  , 
le  client  par  votre  justice  qui  eût  fait  descendre 
jusqu'à  notre  discussion  votre  esprit  élevé  par 
celle  qui  Tavait  précédée,  nous  vous  aurions  prou- 
vé, par  des  argumens  nouveaux,  dans  Tintérât 
de  la  cause,  et  de  la  librairie  en  général ,  en  droit  y 
qi;^  l'article  i"^  de  la  loi  du  17  mai  1819  n'est 
pas  applicable  i^ux  libraires;  e/»y^iV,  qu'en  sup- 
j^osant  le  contraire,  M.  Béçhét  n'était  dans  le  cas 
ni  de  cette  loi ,  ni  des  articles  Sq  et  60  du  Code 
pénal ,  c'(SSt-à-dire  qu'il  n'avait  pas  agi  sciemment  j 
|>our  transcrire  les  expressions  légales  sacramen- 
telles. 

Mais  notre  tâche*  vient  d'être  remplie  par 
M.  l'avQcat-général.  L'accusation  n'a  pas  attendu 
la  justification  du  prévenu,  et  son  innocence  vieijit 
d^tre  proclamée  par  la  bouche  même  chargée  de 
démontrer  la  culpabilité. 

Nous  ne  dirons pa6  que  la  chambre  du  conseil 
en  première  instance  ;  la  chambre  d'accusation 
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en  cour  royale^  auraient  pu  nous  rendre  plutôt 
la  mêine  justice,  et  nous  épargner  de  cora paraître 
devant  la  Cour  d'assises ,  pour  nous  y  voir  dé- 
fendre par  le  ministère  accusateur  lui-même. 
In  ous  ne  le  dirons  pas ,  Messieurs ,  nouj$  pensons 
qu'une  justice  tardive  et  sans  dédommagement, 
est  toujours  une  justice,  et  qu'heureut  encore 
sont  ceux  qui  l'obtiennent  ainsi  ! 

Nous  i'emercions ,  au  contraire,  le  ministère 
public ,  au  nom  de  Tavocat  allégé  de  la  défense, 
au  nom  du  client  déckargé  de laccusation ,  et  au 
nom  surtout  de  Mg'f  Tarchevéque  de  Malines, 
moins  affecté ,  nous  le  savons ,  de  son  danger 
personnel  que  par  la  crainte  d'avoi£  çomproiûis 
la  fortune  et  la  liberté  de  son  libraire. 

Comme  avocat  de  la  cause  ,  nous  46mandons 
acte  du  désistement  du  ministère  public  -,  comme 
avocat  de  nos  libertés  et  comme  citoyen ,  nous 
en  demandons  acte  également. 

C'est  la  seconde  fois,  depuis  un  mois,^ue 
M.  Bécbet  est  traduit  devant  la  Cour  d'assises 
par  le  ministère  public ,  et  c'est  la  seconde  fois 
que  le  ministère  public  lui  tient  ce  même  ba- 
gage :  <f  Vous  êtes  à  la  vérité  vendeur  d'un  ou- 
»  vrage  incriminé^  mais  vous  n'êtes  pa^  com- 
»  pli  ce ,  parce  que  vous  n'avez  pas  agi  avec  urne 
»  coopération  intelligente  du  délit.  Nousrecon^ 
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»  connaissons  votre  innocence,  et  nous  aLan« 
»  donnons  l'accusation.  »  Cette  conviction  d*in- 
nocence,  le  ministère  public  pouvait  Tavoir  dè& 
le  principe  de  l'instruction.  Son  jugement  n'a 
pas  ifté  modifié  par  les  débats ,  puiscpi'il  n'y  avait 
pas  de  témoins  ni  de  pièces  autres  que  la  saisie 
et  l'acte  d'accusation ,  et  qu'en  général  il  en.  est 
ainsi  dans  ces  sortes  d'affaires.  Nous  sommes 
donc  fondés  à  croire  que  le  ministère  public  re- 
connaît avec  raison  ce  principe,  que  la  vente 
matérielle  d'^n  ouvrage  inculpé  ne  constitue  pas 
un  délit,  qu'il  ne  traduira  plus,  comme  pat  le 
passé,  les  libraires  qui  seront  dans  ce  cas,  de*> 
vaut  la  Cour  d'assises,  uniquement  pour  leur 
dire  devant  une  Cour  et  des  jurés,  qu'ils  sont  iW 
nocens  et  irréprochables-,  déclaration  qui  peut 
être  faite  plus  tôt  et  avec  moins  de  solennité. 
Ainsi ,  nous  sommes  fondés  à  croire  ,  et  nous  le 
répétons ,  *que  désormais  il  faudra  noii  plus  le 
fai'seul  de  la  vente,  mais  d'autres  adminicule^ 
acquis  de  culpabilité,  des  preuves  toutes  faites 
de  coopération  avec  conscience  de  fraude ,  pour 
commencer  des  poursuites  judiciaires  contre  ua. 
libraire,  ébranler  son  crédit,  troubler  son  com- 
merce, suspendre  ses  entreprises,  paralyser  sa 
force  morale,  plonger  dans  le  deuil  ses  amis ,  se& 
parens,  sa  femme,  ses  enfans,  en  faisant  pesep^ 
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sur  sa  tète  la  menace  d'Un  arrêt  de  Cour  d'as* 
sises,  gui  peut  lui  ravir  sa  fortune  et  sa  liberté 
par  un  jugement  de  condamnation ,  ou  le  décla- 
rer innocent  par  renvoi  d'accusation  sans  in- 
demnité réparatrice  des  peines  rigoureuses  et 
anticipées  que  je  viens  d'énumérer. 

Ainsi ,  c'est  pour  les  auteurs  affranchis  à  Ta- 
venir  de  la  crainte  de  compromettre  le  libraire 
même  qui  s'est  acquitté  de  seé  obligations  légales , 
pour  les  libraires  en  général  et  leurs  familles,  dont 
*  la  sécurité  ne  sera  plus  aussi  souvent  troublée  | 
pour  les  ainis  du  droit  commun ,  ennemis  con- 
séquemment  des  lois  exceptionnelles,  que  je  de-* 
mande  acte  en  terminant,  du  second  désistement 
du  ministère  public^  et  que  j'adresse  de  sincères 
actions  de.  grâce  à  M.  l'avocat-général ,  dont  la 
justice  et  l'impartialité  viennent  de  rendre  dans 
cette  cause  un  hommage  volontaire  à  la  raison 
publique,  et  de  donner  une  garantie  de  plus  à  la 
liberté  de  la  presse>  sentinelle  vigilante  de  no» 
autres  libertés. 

M.  Tavocat-général  se  lève  sur-le-champ,  et 
dit:         . 

Messieurs, 

Nous   devions   nous  attendre   que  dans  une 
affaire  d<^  celte  nature,  on  accuserait   le  mini- 
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kse  livrer  plus  aisément  au  crime,  d'avoir  fait 
que  des  citoyens  tranquilles,  paisibles  ^  omis  des 
lois,  disposés  à  s'y  sodviettre,  soient  sortis  de 
la  lecture  de  ce  livre  tout  antres  qu'ils  n'étaient, 
et  soient  devenus  mauvais  citoyens,  lorsqu'ils 
étaient  auparavant  sujets  obéissans  et  fidèles.  Si 
ce  mal  existe,  il  faut  le  punir,  et  vous  savez  com- 
ment vous  devez  apprécier  ce  caractère  de  l'ou- 
vrage; c'est  en  songeant  aux  impressions  qu'il  a 
produites  sur  vous ,  et  en  mesurant  par  là  l'edll 
qu'il  auraitpu  produire  sur  la  masse»  des  lecteurs. 
Il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  de  décision. 

On  a  dit  que  l'auteur  écrivait  sur  une  loi  en 
discussion.  Si  ce  fait.  Messieurs,,  était  vrai, 
nous  retirerions  l'accusation*,  il'n'y  aurait  pas 
de  prévention  possible*,  tout  le  monde  peut  atta- 
quer une  loi  en  discussion,  elle  est  livrée  aux 
disputes  des  hommes ,  elle  ne  mérite  pas  enaore 
ce  respect,  cette  vénération  dont  nous  voulons 
que  la  loi  soit  entourée;  mais  ici  ce  n'est  plus 
une  question  de  droit,  c'est  une  question  défait 
que  uous  allons  résoudre. 

La  loi  a  été  promulguée  le  29  juin,  l'écrit  a 
été  publié  le  i*]^  juillet,  quinze  jours  après.  On 
dira,  si  l'on  veut,  que  la  première  partie  de 
l'ouvrage  contenant  aoo  pages ,  a  été  coipposée 
avant  celte  quinzaine  ^  cela  9e  touche  en  rien  à 
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la  gestion  ;  ce  n'est  pas  l'épo^e  de  la  composl-^ 
tion  qu'il  faut  considërei^  mais  celle  où  il  est  mis 
iiu  jour.  Par  exemple,  un  outrage  a  été  composé 
il  y  a  deux  cents  ani^  il  n'a  pas  éU  publié  y  il  au* 
/ait  été  criminel  s'il  eût  paru  il  j  a  deux  cents  ans , 
parce  qu'il  attaquait  la  réputation  de  quelqu'un  ^^ 
mais  aujourd'hui  sa  publication  n'entraînant  plus 
aucun  inconvénient,  il  ne  saurait  être  poursuivi; 
Il  en  est  de  mâme_(quoiqu'en  sens  inverse)  ^^ 
messieurs,  si  l'ouvrage  a   été  composé  k  une 
époque  où  il  n'était  pas  criminel^  où  sa  publi« 
cation  ne  pouvait  pas  constituer  un  corps  dm 
délit,  lorsqu'il  était  question  d'une  loi  qui  ne  s# 
trouvait  encore  qu'une  discussion ,  qui  n'avait 
point  reçu  la  sanction   des  trois  branches  du 
pouvoir  législatif.  Publié  postérieurement  à  la 
promulgation  de  la  loi ,  l'ouvrage  est  désormais 
dirigé  contre  la  loi  elle -même.  Il  faut  donc 
mettre  à  l'écart  tout  ce  qui  a  été  dit  sur  ce  point 
par  le  défenseur. 

I^aintenant  que  nous  avons  épuisé  les  géné^ 

4^ralité$,  nous  arrivons  k  la  discussion  de  ce  qui 

est  particulier  à  chacun  des  points  dont  vous  êtes 

saisis.  Nous  commençons  par  la  provocation  à  la 

désobéissance  aux  lois. 

Ici  on  s'est  attaché  &  établir  des  principes  et  & 

alléguer  des  faits»  EsaminQDS  d'abord  les  pria-: 
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tipes.  On  vous  a  dit  que  ^a  loi  actuelle,  àiffé' 
rente  de  celle  du  o  novembre  i8i5«  ne  reconnaît 
pas  .de  provocaiU^  tnatrecte^'  et  en  a  clierché 
même  à  jeter  une  sorte  d*ironie  et  de  ridicnle 
sur  le  mot  ébranlement  ^  dont  nous  nous  étions 
servis  pour  mieux  nous  faire  entendre.  On  a  dit 
que  nous  voulions  rétablir  purement  et  simple- 
ment le  système  des  provocations  indirectes. 

Voyons  te  qu'il  y  a  de  vrai* dans  tout  cet^ 
le  défenseur  le  sait  parfaitement  bien,  il  a  m 
toute  la  discussion  qui  a  eu  lieu  dans  les  deux 
Cbambres  ;  nous  avons  dit  que  la  distinction 
en  provocations  directes  et  en  provocations  indi- 
rectes avait  étésuppriméé,  et  qu'elle  s'était  effacée 
de  la  loi ,  puisqu'il  n'y  a  plus  lés  mots  de* pro- 
vocations directes  où  indirectes,  maïs  le  setd 
mot  de  provocation.    ' 

En  effet,  les  provocations  sont  des  excitations; 
on  peut  exciter  de  mille  manières  différentes, 
ou  en  s'adressant  à  la  raison,  ou  en  s'a  dressant  au 
sentiment >  ou  enfin,  en  remuant  tout  autre 
mobile  de  Timagination  humaine.  Ce  que  la  loi% 
punit,  c'est  Texcitation,  parce  que  l'excitation 
conduit  au  mal. 

Vous  sentez  que  la  loi  aurait  été  singulière- 
ment imprudente  et  inexcusable,  si  elle  avait 
dit  :  .diffe'rens  moyens  peuvent  produire  des  éx- 
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citations,,  et  cependantde  tous  ces  moyens  qui  fout 
le  mâme  mal,  on  pupieél^  juns  on  ne  punira  pas 
les  autres.  Le  mot  de  provocation  sans  epiibète, 
suffisait  à  tout.  Qu'est-ce  qu'uqe  provocation? 
iCest  ce  qui  excite ,  c'est  ce  qui  remue,  ,çe  qui 
ébranle  j  les  jures  doivent  mesurer  par  l'ébran- 
lement qu'ils  ont  resseiat^  ^ux-mémes,  celui  que 
les  classes  inférieures  de  la  société  comme  plus 
fiqpessibles  k  la  séductiop,^  autont  pu  éprouver. 

Ce  mot  à!ébr(piiement  qu'on  a  critiqué ,  qu'on 
a  cbercbé'  à  tourner  en  dérision,  ce  n'est  pas 
nous  qui  Tavons  imagi^é  *,  nous  v.oudrions.ï'avoir 
inventé;,  parce  qu'il  est  parfaitement  approprié  à 
la  nature  des  cboses.  Ç'e3(  un  noble  .pair  dont 
apparemment  ceux  qui  se  disent  les  défenseurs 
de  la  liberté  7. ne  récuseronjt  pas  l'autorité  ^^c'est 
M.  le.dup  de  i^rogliei  rapporteur  de  la  loi  dont 
il  s'agit  à. la  Cbanibre.  des  Pairs,  qui  a  établi 
qu'en  matière  de* délits  de  la. presse,,  les  jurés 
devaient  prononcer  d'après  l'ébranlement  qu'ils 
éprouvaient  à  la  lecture  de  l'ouvrage. 

Nous  le  répétons,  le  mot  e>t  trèjs  énergique ^ 
et  on  pourrait,  «sans  craindr%rle  ridicule,  ac- 
cepter l'bonneur  de  l'invention» 

Après  sa' discussion  sur  les  principes,  le  dé<- 
fenseur  nons«  opposé  de§  moyens,  de  ;&its#  On 
vous  a  dit  d'abord,  comme  une  considération 
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'qu'on  jetait  en  ayant  pour  s'emparer  de  vos 
"esprits,  ayant  de  leur 'apporter  des  raisons  so- 
lides :  ce  Quoi?  Le  ministère  public  scinde 
^  Touyrage,  il  ne  l'a  pas  cite  tout  entier? 
'»  Coisiment?  l'un  des  passages  qui  sont  in« 
»  culpés  commence  par  ces  mots  :  avant  tout , 
''^'^  »  reépètt  à  la  loi;  et  ces  mots,  qui  dëtruisent 

»  toute  espèce  d'idée  de  criminalité,  se  troa- 
»  yent  omis.  Pourquoi  donc  'le  ministère  fÊt^ 
»  blic  n  a-t-il  pas  fait  précéder  sa  icitation  de 
»  ces  mots,  qui  renyersaient  la  prétention?» 
Nous  répondons  en  premier  lieu,  que  le«ui- 
nistère  public  doit  strictement  se  renfem^r  dans 
l'arrêt  de  Tenyoi.    Vous    sarez  que  les    seuls 
passages  sur  lesquels  on  puisse  asseoir  une  con- 
damnation sont  ceux  qui  sont  énoncés  et  tran- 
scrits  dans  l'arrêt   de  renyoi.  Si  le  ministère 
pid>lic  sortait  de  ce  cercle,  on  s'élèyerait  for- 
tement contre  lui,  on  l'acèuserait  de  transgresser 
la  loi,  et  de  porter  atteinte  à  la  liberté  de  la 
presse. 

Ces  mots  n'étant  pas  dai^s  l'arrêt  de  renvoi , 
nous  ne  deviolil' pas  les  citer.  Veut' on  que 
nous  les  rappellions?  Nous  le  ferons  yolon tiers  ^ 
parce  que  nous  y  trouvons  l'explication  com-^ 
piète ,  évidente,  de  la  doctrine  de  l'auteur.  Re- 
marquez que  dans  celle  discussion,  tout  porte 
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sur  des  subterfuges  et  des  subtilités;  c*est  sur 
un  mot  qu'on  fait  rouler  toute  Targumentationy 
et  nous,  laissant  de  côté  les  mats,  nous  nous 
occupons  des  choses. 

Avant  toutj  respect  à  la  loi ^  a  dit  l'auteur;- 
certes,  si  c'était  de  la  loi  des  élections  qu'il, 
eût  dit  cela>  toute  la  prévention  s'écroulerait  ;r 
mais  si  c'est  de  la  loi  en  général  qu'il  a  parlé  ^ 
et  si  nous  prouvons,  qu'en  préchant  le  fespect 
pour  la  loi  en  général  il  a  décrié  en  particu- 
lier celle  des  élections^  c'est  alors  que  vous  ju- 
gerez que  ces  mots,  cubant  tout,  respect  à  lu  loî^ 
rendent  le  délit  plus  grave.  Voici  le  passage 
entier  : 

H.  Ayant  tout,  respect  à  la  loi.  Les  rois  ne  sor- 
tent pas  de  leur  palais  sans  un  cortège  propre 
à  imposer  et  à  faire  ouvrir  les  rangs.  De  méme^ 
la  loi  ne  doit  sortir  du  palais  de  la  législation 
qu'environnée  de  tous  les  attributs  qui  attirent 
la  vénération  et  l'obéissance.  Or^  est-ce  ainsi 
que  la  nouvelle  loi,  que  cette  importante  loi,, 
qui,  plus  que  toifte  autre,  avait  besoin  d'êtra 
appréciée  et  révérée,  entre  dans  le  Code  des- 
Français ,  et  leur  demande  F^ilhésion  de  leurs 
esprits,  les  affections  du  cœur  avec  la  soumis7 
(ion  eitérieure  et  apparente?  En  fut-il  iaqi^.^ 
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une  dont  l'entrée  au  monde  fut  marquée  de  si- 
gnes plus  funestei^?  >» 

Ceci  vous  explique  la  /pensée  de  Tauieurj; 
respect  à  la  loi  en  général^  mais  point  de  res- 
pect pour  la  loi  des  élections/  Voilà  le  mot. 

Messieurs ,  nous  arrivons  à  une  autre  partie 
delà  c^Sicussion^  et  c'est  ici  que  nous  allons  être 
beaucoup  plus  forts,  nous  osons  le  direj  nous 
prenons  pour  moyen  ^c  décision  de  la  cause  une 
proposition  même  de  Mi  de  Pradt.  Vous  vous 
rappelez  que  ce  sont  précisément  les  expressions 
dpnt-il  s'est  servi.  Il  a  distingué  deux  sortes 
,,ï4e  lois,  les  unes  auxquelles  on  doit  seulement' 
une  obéissance  extérieure,  les  autres  auxqu,clles 
on  doit  Fadhésion  du  cœur,  le  respect,  en  ua 
iQOt,  l'obéissance  que  méritent  naturellement 
les  lois,  et  qui  était  tant  recommandée  par  les 
législateurs  anciens. 

C'est  évidemment  dans  le  premier  membre 
de  la  division  qu'ont  place  la  loi  des  élections, 
elle  n'est  point  de  celles  qui  inéritent  le  respect 
et  radbésion  du'  ctteur,  on  ne  lui  doit  qu'une 
obéissance  extérieure;  tuais  si  noiis  vous- prou- 
vons qu'en  thèse  générale,  dire  d'une  loi  qu'elle 
ne  mérite  qu'uUe  obéissance  extérieure,  c'est 
provoquer  à  la  désobéissance  à  celte  loi ,  nous 
aurons  prouvé  que,  daris  la  thèse  particulière, 
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on  a  provoqae  à  y  dësoBeir  ;  il  est  inutile  de 
répéter  les  rdisonnemens  que  nous  avons  pré« 
sentes  dans  notre  première  plaidoirie;  mais  ici 
nous  serons  bien  plus  forts ,  nous  allons  nous 
armer  de  deux  opinions  qui  apparemment  ne 
seront  pas  attaquées  ^  car  Tune  est  du  défenseur, 
l'autre  du  prévenu.  Voici  ce  qui  a  été  4it  par 
le  défenseur  dans  le  fameux  procès  de  la  sou- 
scription dite  nationale. 

«  Ainsi,  dit  un  auteur  dont  j^ai  cité  les  termes 
»  si  souvent >  que  je  me  les  rappelle  encore  y 
»  qu'un  souverain  donne  une  loi   évidemment 
»  opposée  à  ^a  loi  natiirelle ,  à  la  constitution  âer 
»  son  empire,   aux  mœurs  essentielles  de  son 

m- 

»  peuple  ;  la  force  en  assure  l'exécution  un   in- 

»  stant ,  dans  quelques  lieux  près  du  trône  :  mais 

3»  dans  Téloignement,  bientôt  la  justice ,  topi-- 

»  nion publique,  reprennent  le' dessus  ;  le  temps 

»  fait  le  reste.'  »  *(i) 

Qu'est-ce  que  cela  veut  dire?  Qu'on  oLéiçse 
à  la  loi  dans  les  temps  de  tyrannie  parce  qu'on 
y  est  contraint,  mais  que  quand  l'état  de  con- 
traînte  cesse,  on  peut  désobéir  à  la  loi.  Voyons 
actuellement  ce  qui  est  particulier  à  M.  de  Pradt, 


(i)  Prost  de  Royer,  dans  son  Dictioim.  de  Droit,  au  mot 
Abrogation. 
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et  remtirqaez  qae  8i  nous  sortons  ici  de  Taft^  de 
reoLToi,  en  citant  d'autres  passages  cpie  eeux  qui 
j  sont  transcrits,  on  ne  peut  nous  bl&mer;^ 
car  dès  que  Ton  a  été  chercher  des  moyens  de 
défense  hors  du  cercle  tracé  par  cet  arrêt ,  toat 
devant  être  égal  entre  les  parties,  nous  pqurronsk 
j  puiser  des  moyens  d'attaque^ 

«  L'obéissance,  il  est  vrai,  est  un  acte  de- 
ràreté  personnelle,  etc.»  (i) 

Qu'est-ce  que  cela  veut  dire  encore?  C'est 
que  le&  baKotiuettes  commandaient  la  soumis--^ 
fiion,  et  que  quand  il  n'y  ^  plus  de  baïonnettes^ 
on  u'est  plus  tenu  d'obéir.  Yoilk  ce  que  veut 
dire  l'auteur,,  sau9  cela  le  passage  n'a  aucune 
espèce  de  sens, 

lia  provocation  k  la  désobéissance  au£  lois  est 
essentiellement  distincte  de  toute  provocation  à. 
la  rébellion  -,  car  il.  y  a  dans  la  loi  pénale  du  1 7 
mai  des  dispositions  séparées  à  cet  égard;  la: 
nuance  qui  existe  entre  les  deux  espèces  de  délit 
doit  donc  être  soigneusement  saisie,  lie  miuis-. 
tère  public  n'accuse  donc  pas,  dans  cette  partie 
de  la  discussion ,  M.  4e  Pradt  d'avoir  excité. 
]l  se  révolter  a  main  armée. 

Il  lui  dit  :  vous  avez  excité  à  la  désobéis- 

(i)  Voyez  page  ifi  de  l'OuTrage. 
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sance  aux  lois;  ce  qui  Veut  dire  :  tous  ne 
vous  êtes  pas  contente  de  critiquer  la  loi,  vous 
l'avez  livrée  au  mëprîs ,  vous  l'avez  rangée  dans 
la  catégorie  de  ces  lois  qui  ne  méritent  qu'une 
obéissance  extérieure  et  qu'on  viole  dès  qu'on 
le  peut. 

D'après  ce  que  nous  venons  de  dire ,  Targu- 
ment  du  défenseur,  que  ron  n'est  pas  obligé 
dH aimer  la  loi^  porte  à  faux;  car  il  s'agit  icr, 
non  d'amour,  mais  d'obéissance. 

r 

On  vous  a  parlé  à  ce  sujet  de  l'affaire  du 
[Drapeau  blanc ,  dans  laquelle  il  était  questfon 
des  biens  nationaux.  Un  article  était  inculpé" 
d'attaque  contre  le  maintien  des  ventes  de  ces 
biens.  On  vous  a  dit  que  la  question  était  de  ' 
savoir  si  ceux  qui'  avaient  perdu  leurs  biens 
devaient  être  obligés  d'aimer  la  loi  qui  les  en 
dépouillait  ;  qu'on  à  jugé  qu'il  eût  été  absurde 
de  vouloir  qu'ils  cbérissent  cette  loi ,  et  qu'en 
conséquence  l'acquittement  avait  eu   lieu. 

Rien  de  tout  cela  n'est  vrai.  Dans  l'affaire 
du  Drapeau  blanc  j  on  n'accusait  pas  les  pré- 
venus de  n'avoir  pas  aimtë  la  loi  qui  consacrait 
les  ventes  nationales,  on  les  accusait  de  pro- 
vocations formelles  contre  le  maintien  des  droite 
reconnus  par  l'article  9  de  la  Charte.  Le  délit 
n'existait  ^e  dans  la  provotuition,   et  surtout 
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dans  sa  publicité  •,  si  bien  que  l'auteur  de  TaPr, 
lîcle  a  été  acquitté ,  et  que  Tëditeur  responsable, 
du  Drapeau  Tilanc  a  été  seul  condamné.  Vous 
voyez  que  cette  citation  est  tout*à-fait  un  liora-r 
d'ceuvre. 

On  présente  un  antre  argument  qui  n'est  pas 
plus  spécieux-,  car  il  disparaît  à  l'examen  le 
moins  approfondi.  On  dit  :  en  quoi  voulez-^ 
TOUS  que  consiste  la  provocation  à  la  désobéis-» 
tance  à  la  loi  des  élections?  Elle  consisterait 
apparemment  à  dire  qu'il  ne  faut  pas  aller  aux 
élections.  Ce  n'est  pas  là  ce  que  conseille  M.  de 
Pradt;  il  dit,  au  contraire,  comme  tous  les 
hommes  de  son  parti  :  allez  aux  élections,  tà-^ 
chez  d'avoir  la  majorité,  de  faire  des  nomi- 
nations qui  nous  soient  favorables. 

Non,  Messieurs,  la  provocation  à  la  déso-» 
héissance  à  la  loi  des  élections  ne  consiste  pas^ 
à  dire  qu'il  ne  faut  pas  voter  dans  les  assena* 
blées  électorales  ;  car  la  loi  des  élections  n'est 
pas  une  loi  impérative,  ce  n'est  qu'une  loi  facul- 
tative*, la  preuve,  c'est  qnie  la  proposition  que 
M.  Rojer-Collard  avait  faite  lors  de  la  discus- 
sion de  1817,  et  qui  tendait  à  prononcer  des 
amendes  contre   les  électeurs  qui  ne  se  ren-> 
draient  pas  aux  collèges,  à  moins  d'excuses  lé-* 
Çitimes*,  cette  proposition  a  été  rejetée.  Con-- 
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seiller  à  des .  citoyens ,  par  une  raison  quelcon-' 
que,  de  ne  pas  user  d'une  faculté^  ce  n'esi  pi:s 
les  exciter  à  désobéir  aux  lois. 

Mais  ce  n'est  pas  des  droits  des  électeurs  iqull 
s'agît',  ces  droits  sont  une'  charge  comme  celle 
que  vous  remplissez,  Messieurs;  une  loi  d'é- 
lection est  celle  qui  donne  des  députés  à  la 
France;  une  loi  d'élection  est  le  berceau  delà 
Chambre  des  Députés;  alors  vous  sentez  com-  ' 
ment  on  peut  provoquer  à  la  désobéissance  à  b 
loi  des  élections.  Voua  connaissez  le  mécanisme 
de  la  loi  actuelle,  la  division  en  collèges  de  dé- 
partement et  en  collèges  d'arrondissement ,  qui 
Donimeront  respectivement  un  certain  nomlire 
de  députés.  On  yeut  bien  des  collèges  d'arron- 
dissement; mais,  ce  que  le  parti  ne  voudkait 
pas^  ce  sont  les  collèges  de  département:  Les 
écrivains  de  la  couleur  de  celui  que  nous  pour- 
suivons,  voiidi^aient  établir  la  zizanie  entre  les 
Députés ,  ils  se  proposent  de  contester  la  lé- 
gitimité des  èlçcUons  des  collèges  départemear 
taux. 

Ypilà  en  quoi  consiste  la  provocation  à  la 
désobéissance  aux  lois  :  vous  ne  reconnaîtrez 
pour  vrais ,  Dépuiès  que  ceux  nommés  de  telle 
manière;  vous  regarderez  les  autres  comme 
choisis  en  violation  de  la  Charte,  Voilà  la  aligne 
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de  démarcation  que  veulent  établir  des  écrfts 
politiques  de  la  nature  de  celui  sur  lequel  you» 
ayez  à  prononcer. 

Vous,  Messieurs,  qui  ne  voulez  plus  que 
les  assemblées  soient  décimées,  qui  ne  voulez 
plus  de  3 1  mai ,  vous  sévirez  contre  les  auteurs 
qui  soutiennent  de  pareilles  propositions. 

Nous  avons  répondu  sur  te  premier  chef  de 
provocation ,  reste  toujours  ce  qui  demeurera 
éternellement  empreint  dans  vos  esprits.  «La 
naissance  de  la  loi,  suivant  l'auteur,  a  été  ac« 
compagnée  des  signes  les  plus  funestes  ;  elle 
annulle  nos  droits,  et  nous  livre,  pieds  et  poings 
liés,  à  Faristocratie;  la  loi  matérielle  existe^ 
mais  la  loi  morale  n'existe  pas.  » 

Comment?  Ce  ne  serait  pas  provoquer  à  Fa 
désobéissance  aux  lois  que  de  tenir  un  tel  lan- 
gage. Un  jeune  homme  ardent,  doué  d^une 
imagination  prompte  à  s'enflammer,  plein  d'è 
respect  pour  la  loi  avant  d'avoir  lu  cet  ouvrage  ^ 
ne*  se  laissera-it  pas  ébranler  par  de  telles  asser- 
tions, surtout  à  raison  du' grand  talent  de  ratt^ 
teur,  que  nous  lui  accordons  ?  il  s'est  imbu  de 
l'idée  que  c'est  une  loi  vicieuse,  une  loi  qui 
nous  livre  à  l'aristocratie ,  que  ce  i^'est  pas  uue^ 
véritable  loi  d'élection ,  et  vous  voulez  qu'il 
obéisse  k  cette  loi  ?  Oui  yi\  y  obéira  tantr  qu'Ile 
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sera  contraint  de  le  faire/ mais  dès  qu'il  pourra 
y  désobéir  impunément^  il  ne  manquera  pas 
de  se  soustraire  à  cette  obligation  ;  il  sera  per- 
suadé que  la  loi  matérielle  existe ,  mais*  que 
la  loi  morale  n'existe  pas,  qu'elle  ne  mérite 
qu'une  obéissance  extérieure ,  et  quelle  doit 
disparaître  légalement  lorsque  la  contrainte 
cessera* 

Nous  ayons  à  nojus  occuper  du  chef  de  pré- 
vention que  nous  ayons  présenté  comnie  le  se- 
cond dans  l'ordre  de  la  discussion ,  celui  de  pro^ 
vocation  à  la  guerre  civile.  Ici,  nous  ayons 
J)eaucoup  moins  d'efforts  à  faire  pour  repousser 
la  défense^  parce  que  notre  Jiremière  plaidoirie 
est  demeurée  presque  entièrement  intacte. 

Nous  avons  dit  :  pourquoi  se  livre-t-on  à  la 
guerre  civile  ?  c'est  parce  qu'on  est  animé  de 
passions  violentes,  parce  qu'on  suppose  des  in* 
tentions  criminelles  à  une  autre .  portion  de  ses 
concitoyens ,  parce  que  Ton  ressent  le  désir  ar- 
dent de  la  vengeancer 

La  provocation  à  la  guerre  ciyile  consiste  donc 
dans  l'excitation  des  passions  \  car  n'allez  pas 
croire  qn^on  ne  puisse  provoquer  à  la  guerre 
civile  que  lorsqu'il  se  trouvera  dans  l'écrit  in- 
culpé ces  mots  formels  :  Citoyens  !  armez-vous , 
livrez-vous  à  la  guerre  ciyile  ! 
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Cti  ne  prononcera  jamais  isâfemenl'oéS' mois 
borribles ,  ou  bien ,  lorsqu'on  lef9i'dirft^>  lo  tdesiti 
aura  sonné ,  la  guerre  civile  sera  eouitûencée  ;  il 
n'y  aura  plus  aucun  moyert  de ^intirles  écrits^ 
ce  sera  la  force ,  ce  ne  elera'pkis  l'applidatielu  deb 
lois  par  les  tribunaux  gui  tëprîmerat  Iç  crinie.  • .  ' 

Nous  le  répétons,  la  provocation  ne  peut  con>^ 
sister  que  dans  Texcitation  violente  des  passions 
qifl  conduisent  à  la  guerre  civile.  Quelles  sont 
ces  passions  eft  général  ?  C'est  la  balne  ,  e^est  lé 
ressentiment,  c'est  la  peur  ;  oui ,  la  peur  !  elle 
est  un  des- plus  ptiii9sans  hiobiles  dé  là'gf^errè 
civile.  Les  peuples  courent  aux^armès  quand' ils 
croient  leur  existence  sociale  6u  leurs  droits  civils 
menacés.  Frappez  leur  esprit  de  malheurs  imiai'- 
ginaires ,  ils  seront  plus  disposés  à-  la  guerre 
civile  •,  voilà  ce  que  nous  avons  éprôàré ,  ce  dont 
nous  avons  été  témoin^.  Ort  coni^plète  l'œuvre  de 
la  provocation,  quand  oh  peint  le  Gouverne- 
ment $ous  dés.  couleurs  odieuses ^  et  quand  on. 
annonce  prophétiquemenr'dé  grands  désàstresr. 
Nous  avons  prouvé  que  l'auteur  avait  employé 
conjointement  tous  ces  moyens.  Qu'a-^o^  fait 
})Our  briser  ce  faisceau  si  c<tmpact  q^nlous  vous 
avons  présenté  ;  on  ne  Ta  pas  même  tenté  ;  on 
s  est  contenté  de  justifier  isolément  une  faible 
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partie  de6  passages  attaques.  Examinons  ce  qni 
a  ëté  dit  pour  y  parvenir. 

Nous  avons  dit  que  Fauteur  de  l'ouvrage  cher* 
chait  à  exciter  la  haine  et  le  res&entiment  contre 
les  émigrés  et  v contre,  les  troupes.  Il  a  dit  des 
émigrés:  Ce  sont  des  individus  que  décore  un 
habit  quils  déshonorent* 

On  prétend  qu'il  n'y  a  aucun  mal  de  dipe 
d'un  classe  entière  d'individus ,  qu'elle  désho- 
nore l'habit  qu'elle  porte!  Vous  jugerez^  sans 
doute,  qu'une  telle  provocation  contre  une.masse 
nombreuse  de  citoyens,  ne  saurait  rester  impu-* 
nie  ;  n'est*il  pas  vrai  qu'on  excite  contre  eux 
l'animosité)  qu'on  lesprésenteeux-mém^  comme 
implacables  et  que  c'est  un  moyen  de  faire  naître 
la  guerre  civile? 

On  ajoute  dans  l'ouvrage ,  que  c'est,  la  soif  du 
commandement  «t  le  désir  de  la  vengeance  qui 

les  ont  ramenés  en  France Donc  il  faut  les 

empêcher  de  se  venger?  Que  fera<>t-on  pour  les 

en  empêcher  ? Noip  ne  répondrons  pas,  vous 

avez  fait  la  réponse. 

JN'ous  ne  sommes  pas  faits ,  dit-on,  pour  subir 
leur  ymg;^  faut  que  les  urts  ou  les  coitres  àban-  j 

donnent  le  sol  de  la  France.  Il  faut ,  pour  cela , 
recourir  à  la  guerre  civile,  car  cette  sortie  ne 
serait  pas  volontaire.  Il  faut  que  la  patrie  déchire 
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Mn  sein  pour  en  rejeter  une  partie  de  ses  etifans.' 
On  n'a  pas  justifie  ces  deux  derniers  passages. 

Les  mêmes  provocations  ont  eu  lieu  contre 
les  troupes.  On  a  dit  :  «  Paris  a  revu  les  dra- 
»  gonnades ,  il  a  revu  les  scènes  de  Cadix  ;  on  a 
n  vu  des  citoyens  assassinés  par  ceux  ^oi  étaient 
»  payes  pour  les  défendre.  » 
0  Vous  voyez  comme  tout  est  lié  dans  cet  ou- 
vrage; au  ressentiment  qu'on  veut  allumer  contre 
les  émigrés,  se  joint  celui  contre  les  soldats* 

Le  défenseur  répond  froideihent  que  tetnt  cela 
est  vrai ,  qu  effectivement  Paris  a  revu  les  dra- 
gonnades, puisque  les  dragons  ont  tiré  leur 
sabre,  Qt  que  des  citoyens  ont  perdu  la  yie.  Vë- 
ritablement ,  est-ce  qu'il  faut  ainsi  s'attacher  aux 
mots,  pour  perdre  de  vue  toute  la  force  des 
choses  ?  Les  dragonnades  sont-elles  simplement 
des  expéditions  militaires  dans  lesquelles  les 
dragons  tirentleurs  sabres?  N'entend-on  pas  plu- 
tôt par  là ,  des  expéditions  dans  lesquelles  la 
force  armée  opprime  injustement  les  citoyens  ? 
Yoilà  ce  que  c'est  que  les  dragonnades.  Les 
troupes  qui  ont  été  employées  dans  les  troubles 
du  mois  de  juin ,  ont  usé  d'un  droit  oui  Icvur  ap- 
partenait, celui  de  repousser  la  force  par  la  force^ 
et  Ton  travestit  cet  événement  en  dragonnades. 
On  représente  nos  soldats  comme  des  monstres 
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dont  la  rage  furieuse  se  serait  armée  eontre  leâ 
citoyens ,  contre  l'innocent ,  comme  contre  le 
coupable  ! 

On  a  essayé  de  justifier  l'imputation  d'assas* 
sinat,  en  disant  :  qu'on  avait  vu  des  citoyens 
assassinés,  puisque  le  sang  ayait  coulé.  De  ce 
qu'il  y  aurait  eu  un  homicide,  s^etisuîvrait-il 
qu'il  y  ait  eu  assassinat  ?  On  accuse  les  soldats 
d'tin  crime  effiroyable  *,  on  les  accus^  d'un  or^ne 
qui  doit  souleyer  contre  eux  l'indignation  de 
tous  les  gens  de  bien ,  et  les  porter  à  se  faire 
justice  à  eux*mème6;  on  oublie  qiie  l'homicida 
n'est  pas  toujours  assassinat ,  qu'il  y  a  méine  des 
homicides  considérés  par  la  loi  comme  légitimes* 

Nous  ayons  cité  le  passage  où  il  eist  dit  que 
les  soldats  français  ont  fait  ce  que  ne  se  seraient 
pas  permis  les  soldats  prussiens  ou  russes.  Hé 
bien  !  sont-ils  nos  amis  les  soldats  prussiens  ou 
russes?  s'ils  tentaient  encore  de  revenir  sur  notre 
territoire,  quelle  conduite  tiendrait-ou  contre 
eux?  Si  yous  leur  comparez  les  soldats  français  ^ 
vous  voulez  donc  quAseux-ci  soient  pareillement 
traités  en  ennemis?  qui  peut  se  méprendre  suc 
l'intention  hostile  et  provocatrice  de  telles  as- 
sertions^ 

Ou  cherche  k  mettre  en  action  le  mobile  de 
l'a  peur^  on  se  livre  aux  déclamations  les  plus 
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ptopmes  il  It  hite  naître.  Le  sang  a  cùulé...  en 
^ueUe  abondance  ne  couhra-t^il  pas  ? 

Ces  passages  n'ont  pas  été  justifiés.  - 

Cenx  oii  Ton  attaque  lé  GouTemement  n« 
Tont  été  qtie  par  une  profession  d*ainoar  pour  k 
dynastie. 

TottsVousditesamisdela  dynastiei  et  nesayez- 
TOtis  pas  que  Tamour  pont  les  Rois  est  fondé 
sur  Vopinion  que  les  peuples  ont  de  leur  sagesse? 
Pourquoi  Henri  IV  ftit-îl  regardé  ëomme  le  père 
dupeupj[e?c*e^ parce  qu'il  éteignit  les  discordes 
tiviles,  c'est  parce  quUÎ  réconcilia  tous  les  Fran- 
çais. Pourquoi  d'autres  princes  ont-ils  été  odieux, 
'pourquoi  leur  nom  est- il  flétri  dans  THistoire? 
c'est  parce  «pue  leur  gonvemement  fut  kijttôie. 

Toui  lyonhewr,  diteeHrocis,  a  fai  de  làFrantie 
depuis  six  ans ,  voilà  ce  qiM  vous  osez  imprimer^ 
'let  vous  vous  prétendez  ami  de  la  dynastie,  parce 
'que  vous  avez  dit  dans  un  de  vos  chapitres,  qu'il 
n'y  avai^  pas  de  Coùv^ei^ement  bccalte.  Nous 
allons  lire  ce  passage ,  on  jugera  si  <^  n^est  pas 
véritablenaent  u«e  dértsi^  que  .4e  prétendre  y 
Ifouv^r  Tassertion  que  le  Gouvernement  occulte 
OSl  vme  chimère. 

L'auteur  a  établi  qu'il  y  a  anarcliidW  France, 
et  voici  comment  il  raisonne. 

«  Il  jr  à  jmarcliie ,  là  où  les  instittitfoits  con- 


le  ]BliHitionn«llè«  sont  incomplètes ,  discordantes 
»  et  su^endues  à  chaque  instant. 

»  Il  7  a  iinarchie,  là  oà  la  formation^  d'une 
»  Cfaainl>re  des  Pairs  offre  trois  Siemens  dîffé*^ 
»  rens  et  trois  àg^es,  de  manière  à  présenter  Ti- 
N  mage  d'un  corps  législatif  à  trois  branches  ;  là 
»  oh.  des  Pairs  peuvent  être  électeurs  (i). 

»  Il  y  a  anarchie  -,  là  où  la  Chaml>re  populaire 
»  n*est  pas  conformiste  avec  elle-même,  lors* 
»  qn'uhe  moitié  entend  les  points  principaux 
•>  d'une  manière  opposée  à  celle  dont  l'autre 
M  l'éUtend;  là  oii  lés  suppositions  les  pins  offen* 
»  santés  circulent  d'un  c6té  à  l'autre. 

»  Il  y  a  anarchie ,  là  oii  les  notes  secrètes  et 
»  les  directions  secrètes  sont  en  pleine  vigueur, 
»  où  l'appel  des  étrangers  est  en  honneur  au» 
»  près  d'un  parti  v là  où- des  écrits  publics,  oi> 
»  ganes  reconnus  d'an  parti  puissant  dans  Tordre 
D  social,  ont  répandu  pendaiit  long-temps  les 
»  proclaftratioUs  les  plus 'Incendiaires,  les  ou-. 
»  trâg^  systématique^  contre  les  citoyens  ;  Ih 
»  où  des  attaques  formelles  contte  les  droite 
»  consacrés  pat  la  Charte  ont  échappé  aux  peinee 
»  qui  le||L  étaient  bien  dues  ^  là  où  le  mini- 
»   stère  sawé  de  la  religion  est  détourné  Vers  la 
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■Dr  la  Chambre  d<ê  PaôA. 
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»  ipoli tiqué,  où  Ton  a'eflforce  d'attirer  ia  prfma*^ 
n  tie  d'attention  et  d'affection  vera  dea  miniatres 
»-  du  culte  et  dea  inatitutions  évidemment  en 
»  opposition  avec  l'ordre  généralement  ëlubli  et 
»  déairé  en  France. 

3»  Avec  cela  I  les  au  jeta  de  douleur  ne  nous 
»  manquent  paa,  et' nous  n'avons  pas  besoin  d'jr 
»  i^uier  les  GonvemeAiens  occtiltes^  ni  les  di- 
ji  -k^ctiona  secrètes. 

)»  Aimons ,  soutenons  le  gouvernement  patent, 
»  «'est  là  notre  devoir  «t  notre  ressource;  quant 
»  à  tout  le  reste,  notre  richesse  consistera  à  en 
»  avoir  le  moins  possible.  »     ^   . 

Sans  doute  ces  assertions  sont  mêlées  de  quel* 
que  protestation  pour  le  Gouvernement  légi- 
time; dans  ces  sortes  d'écrits  il  faut  toujours  un 
contre-poison  ,  un  passe-port  ;  mais  ce  contre* 
poison  y  ce  passe-port  ne  peuvent  tromper;  sur 
le  sens  réel ,  sur  le  but  véritable  de  1  écrit. 

Voilà  ce  que  nous  avons  à  dire  sur  l'excitation 
à  la  guerre  civile;  nous  passons  au  troisième 
grief  y  celui  de  lattaque  formelle  contre  l'auto* 
rite,  constitutionneljie  du  Roi  et  des  Cl^ambres» 
Ici  nous  n'avons  pas  à  répondre  à  la  nlaidoirie , 
car  au  lieu  de  nous,  combattre  comnJMn  l'a  fait 
sur  les  autres  chefs,  on  n'a  rien  dit  qui  Mt  re- 
latif à*  la  cause  j  on  s'est  jette  dans  àek  raiabnne- 
mens  vaguesl 
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On  a  prétendu  que  parler  de  la  majorité  nu- 
tnërique,  ce  n'élait  pas  attaquer  1  autorité  con- 
4BtitQlionnelle  des  Chambres  ;  mais  nous  n'ayons 
pas  prétendu  que  le  délk  se  troave  précisément 
dans  ces  mots. 

On  yous  a  parié  des  parlemens,  du  Concordat 
de  François  P%  des  papes,  des  libertés  de  l'église 
gallicane,  en  un  mot,  de  tout,  excepté  de  ce  qui 
constitue  dans  Técrii,  l'attaque  formelle  dont  il 
est  question.  Il  n'y  a  nul  riipport  entre  l'autorité 
constitutionnelle  établie  par  la  Charte,  et  ce  qui 
s'est  passé  il  y  a  3oo  ans  -,  il  n'y  a  nul  argument  à 
en  tirer. 

L'auteur  a  dit  que  la  majorité  des  Chambres 
ne  représentait  qu'elle-même-,  nous  ayons  com- 
battu  cette  erreur  funeste  >  nous  ayons  dit  que 
la  majorité  des  Chambres  présentait  l'expression 
du  yœu  de  la  nation,  comme  les  décisions 
rendues  par  la  majorité  des  jurés  sont  le^ugemenc 
rendu  au  nom  de  la  société.  L'auteur  dit  que 
ce  qu'il  nomme  la  majorité  nationale  confirnife 
ou  infirme  la  loi.  Confirme  ou  infirme ,  yoilh  Iû 
souyeraineté  du  pouyoir  législatif  expressémeiH 
contestée. 

C'elpen  ces  deux  derniers  points,  que  nou« 
ayons  fiait  consister  l'attaque  formelle,  et  ou  vl% 
pas  même  essayé  de  nous  réfuter. 


\ 
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Enfin  I  Messie  tirs,  on  tous  a  perlë  d*iiiqMni- 
âence  dans  cette  cause ,  on  vous  a  parlé  de  scan- 
dale ,  et  on  a  cherché,  k  jeter  ces  deox  sortes 
de  blJUne  sur  l'action  da  ministère  public* 

Oui ,  u  y  a  de  l'imprudence  dans  cette  cause  , 
xnais  dé  qiiel  c6té7  Dans  une  discussion  loyale  et 
modérée ,  nous  osons  I^  dire ,  nous  n'àrions  pas 
voulu  faire  retentir  e|L  cette  ehceinte  le  titre- ec-- 
clésiastiquê  qui  appartient  au  prévenu;  noua 
avionà  voulu  ménager  rhomieur  du  sacerdoce  ; 
nous  avions  respecté  Tliuile  sainte  empreinte,  sur 
éon^  front.  Hé  bien!  cette  qualité,  dont  il  sem- 
blait qu'il  n'aurait  pas  dû  parler  par  respect  pour 
son  titre  même,  cette  qualité  a  éternise  eir avant 
par  lui-^méme  et  parjion  défenseur.  Messieurs, 
f^il  doit  ei|  résuUerdesconsidérations  qui  puissent 
influer  sur  votre  délibération ,  et  si  ces  considé-> 
rations^ont  contre  le  prévenu^  qu'elles  retombent 
sur  sa  téte^  c'est  lui  qui  les  a  provoquées  L- 

jVIinistre  de  TéTangile,  il  vient  vous  parler  de 
cette  qualité ,  il  s'en  honore ,  et  nous  avons  prou- 
vé qu'il  était  Coupable  de  provocation  à  la  dé- 
sobéissance aux  lois;  nous  avons  prouvé  qu'il 
insultait  le  Gouvernement  du  Roi  ;  ainsi  il  a  ou- 
blié ce  qui  a  été  dit  par  son  divin  maitMf  qu'il 
faut  obéir  aux  puissances^  établies  ^  et  rendre  à 
César  ce  qui  esta  César* 
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U  excipecteçette  qualité  de  ministre  deJévan^. 
gile  comme  d'an  privilège  ^  et  Ii|i ,  miniftlre  dm 
Culte,  il  a  ckerché   à  faire  naître   les  discordes 
^i  peuyent  conduire  à  l'effusiou  du  sang»  à 
toutes  les  horreurs  de  la  guerre  civile. 

Ministre  de  pardon ,  il  aurait  dû  nous  dire  i 
Si  vous  éprouvez  des  ressentjmens  ,  si  vous  avei 
reçu  des  inju^es^  oubliez-Ies>  faiies-en  le  sacrificel 
Et  il  parle  du  renvoi  entier,  immédiat,  éternel  y 
d'une  classe  de  la  société.  Eternel  !  ne  devrait-il 
pas  savoir  que  ce  mot^  pris  dans  un  sens  fui^pste, 
n'est  écrit  que  jsur  les  pprtes  de  l'enfer  ?. . . . 

M,  dé  Prudt  :  Je  n'ai  parlé  que  du  renvoi  des 
directeurs  des  affaires. 

M.  de  f^aiimesnii  :  J'ai  saisi  tqs  intentions^ 
et  MM.  les  jurés  en  décideront. 

On  vous  a  parlé  dimproden^e  *,  lié  quoi  !  l'im- 
prudence ne  cousis  te- t-elie,  pas,  dans  cette  cause,, 
à  persévérer  dans  des  doctrines  fausses ,  à  ne  pas^ 
reconnaître  franckement  qu'on  a  des  torts  dans 
lesquels  on  a  été  entraîné  ? 

Un  prélat,  l'honneur  et  la  gloire  de  l'Eglise 
française ,  composa  un  écrit  qui  renfermait  des 
propositions  dangereuses;  on  lui  prouva  que  ces 
proposions  étaient  dangereuses;  que  fit-'il?  il 
monta  en  chaire  et^vint  s'accuser,  lui-môme.  La 
prévenu  ignorait-il  ce  trait;  son  amour-jpi^opie 
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aurait-il  pu  se  Y^roire  abaissé  en  rimicaat?  Ce  pré^ 
lat,  c'est  Fenelou  !••.. 

La  rdpliq[ue.  de  M*  Dapin  a  èiê  si  rapide  et  si 
animée ,  que  le  Sténographe ,  déjà  fatigué  d'ail- 
leurs par  une  séance  qui  avait  duré  près  de 
6  heures ,  n'a  pu  recueillir  que  les  traitf  les  plus 
saillâns  ;  nous  allons  en  oiSrir  Tanalyse. 

1!^ ESSIEURS  y  " 

iH défense,  si  favorable  d'ailleurs,  n'a  jamais 
plus  de  désavantage  que  lorsqu'elle  vient  se 
reproduire  à  la  suite  d'une  discussion  trop 
long -temps  prolongée,  et  quand  l'attention, 
déjà  fatiguée,  semble  réclajfner  du  repos.  Mais 
raccusation  vient  d'être  ranimée  par  le  ministère 
public  avec  tant  d'insistance  et  de  cbalëur,  qu'il 
est  de  mon  devoir  de  rentrer  en  lice,  et  de  soK. 
liciter  encore  de  voti^  indulgence  la  même  at* 
temion  que  vous  m'avoz  si  libéralement  accordée 
jusquici.  ) 

Il  est  plusieurs  des  objections  du  ministère 
public  que  je  pourrais  prendre  dans  le  sens  de 
personnalités  offensante^  pour  mon  client >,  si 
l'on  pouvait  supposer  que  l'accusation^  voulu 
pour  un  instant  emprunter  le  caractère  dé  Tia-* 
jure.  "^  De  ce  genre  serait  le  reproche  d'il  voir 
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élevé  trop  haut  l'ouvrage  de  M,  de  Pradt.  Permis, 
a  dit  le  ministère  public,  permis  d'exalter  cet 
ouvrage  et  de  s'ëtendre  sur  le  mérite  de  cette 
cdmpositioh  ;  permis  ii  l'auteur  de  le  croire,  et 
de  se  comparer  à  Montesquieu  *,  permis  à  son 
défenseur  de  le  louer  :  Xa  postérité  jugera* 

En  cette  occasion,  le  ministère  public  a  feint 
de  ne  pas  saisir  sous  quel  point  de  vue  j'avais 
dit  que  l'ouvrage  de  M.  de  Pradt  était  un  ouvrage 
élevé. Ce n'êtuh  pointa  titre  d'éloge^  mais  comme 
moyen  dé  défense ,  et  jpour  prouver  qu'un  tel 
ouvrage,  ne  s'adressant  qu'aux  hommes  instruits 
et  aux  classes  supérieures  de  la  société ,  i^^vait 
aucune  action  sur  la  masse  populaire,  et  ne  pou^ 
vait  par' conséquent  offrir  aucun  caractère  de 
danger.  Sans  doute ,  et  même  «ous  le  rapport 
de  cette  élévation  du  caractère  de  l'ouvrage , 
c'est  à  la  postérité  qu'il  appartient  de  le  juger; 
mais  en  ce  cas,  né  le  déférez  donc  point  à  la 
Cour  d'assises. 

Du  même  genre  encore  se  trouve  le  reproche 
fait  à  M.  de  Pradt,  d'avoir  consigné  comnie  «n 
fait,  que  depuis  la  restauration,  il  était  resté 
éloigr^les  affaires.^.  Voilà  problablement ,  a  dit 
M.  l'arocat-général ,  le  secret  de  V auteur^  c'est  le 
dépit  d'être  éloigné  des  affaires  qui  lui  a  mis  la 
plume  à  la  main. 
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Non,  Messlenrs;  mais  c'est  cet  ëloignement 
des  affaires  qui  Ta  mis  k  portée  d'en  mieux 
juger.  Ministre,  il  eût  eu  ses  flatteurs,  il  eût  pu 
être  trompe,  et  se  tromper  comme  d'autres;. 
simple  observateur,  rien  n'a  obscurci  sa  rmison. 
On  juge  mieux  dé  l'effet  d'un  grand  spéctaGle 
au  parterre  que  sur  la  scène. 

J'avaia  avance,  comme  un  fait,  que  le  corps 
de  l'ouvrage  avait  été  composé  avant  que  la  loi  des 
éle<itions  ne  fàt  rendue ,  et  qu'il  avait  été  envoyé 
à  rimpreasxon  pendant  que  la  discussion  se  sou- 
tenait encore.  On  m'a  répondu  par  des  dates,  en 
diâant^qtfe  lalpi  était  du  09  îuin,  et  la  public^a- 
tion  de  l'ouvrage  du  i4  juillet. 

Cette  réponse  sei^it  concluante ,  s'ilétait  pos-^ 
sible  de  concevoir  que  dans  cet  intervalle  de 
quinze  jours ,  l'ouvrage  eât  pA  être  composé  en 
Auvergne,  envoyé  à  Paris,  imprimé^  h^rocké^ 
publié.  Mais  quelle  que  soit  la  facilité  de  l'au* 
teur ,  celte  supposition  n'est  pas  admissible. 

L'ouvrage  n'a  été  publié  qu'après  la'  loi  ren- 
due :   peu  importe.  Il  n'en  pouvait   guère  être 
autrement  -,  car  l'histoire  est  toujours  postérieure 
aux  faits  dont  elle  rend  compte  :  ladiscjufton  de 


la  loi  des  élections,  bien  que  tennin^par  le 
rote  de  la  loi ,  n'en  demeurait  pas  moins,  comme 
fait  historique ,  assujétie  k  tous  les  récits  qu'on 
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en  pourrait  publier  plu»  tard,  sous  la  seule  con> 
ditiou  de  ne  pas  s'écarter  de  la  vérité. 

On  a  comparé,  cela  à  une  offense  imprimée 
contre  un  prince,  et  dont  les  exemplaires  se- 
raient publiés  an  moment  où  il  deviendrait  roi. 
Ah,!  Messieurs,  il  y  a  là-*dessus  Un. mot  rassarant 
dans  notre^  histoire,  un  mot  aujourd'hui  plus 
vrai  que  jamais,  c'est  celui  de  Louis  XII  :  le  Roi 
de  France  ne  ^enge  pas  les  injures  du  duc  d'Or-* 
léans» 

Après  ces  preâiières  objections ,  et  avant  de 
rentrer  dans  l'examen  du  fond  ,  M»  l'avocat  gé- 
néral est  revenu  sur  ce  qu'il  appelle  toujours  les 
principes  de  la  matière»  Sans  doute,  dit-il,  il 
n'y  a  plus  de  provocations  directes  ni  indirectes , 
la  loi  a  senti  que  les  nuances  qni  les  séparent 
sont  trop  délicates  et  trop  difficiles  àsaisin  Elle 
«  effacé  toute  distinction  \  elle  ne  demande  plus 
aux  jurés  qu'une  seule  chose  :  Vous  sentez-vous 
ébranlés?  avez- vous  éprouvé  Un  ébranlcTnent  à  la 
lecture  de  l'écrit  ?  On  s'est  moqué  de  celte  ex- 
pression, a  continué  M.  l^vôcat-général,  je  vou- 
drais qu'elle  (hx  de  moi  ^^rorais  eu  la  gloire  avéb 
le  ridicule  du  mot  :  mais  il  est  d'un  illustre  pair, 
auquel  on  ne  refusera  pas  le  titre  de  défenseur  do 
la  liberté;  il  est  du  duc  de  Broglie. 

M^  Dupin  répond  que  la  loi  ne  s'est  point  con« 
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tenlée  d'efiacer  toute  distinction  entre  les  provo^ 
cations  directes  et  les  proTOcations  indirectes  , 
ce  qui  ferait  supposer  qu'elle  les  a  fait  rentrer 
les  unes  dans  les  autres.  Non,  dit-il ,  mais  le 
nouveau  lëgislateur ,  qui  connaissait  Tabns ,  l'im- 
mense abus  qu'on  avait  fait  de  la  doctrine  des 
provocations  indirectes ,  les  a  tout-à-fiiit  exclues* 
Ainsi ,  la  loi  ne  s'est  pas  contentée  d'effacer  la 
ligne  qui  les  séparait,  ce  qui  permettrait  la  réu- 
nion ;  mais  elle  a  effacé  complètement  un  des 
membres  de  la  distinction*,  elle  a  exclu  formel- 
lement les  provocations  indirectes,  et  n'a  réservé 
de  peines  que  pour  \es  provocations  directes  et 
les  attaques  formelles. 

Maintenant ,  que  signifie  ce  mot  êbranlemeni , 
qu'on  se  félicite  d'avoir  rencontré  comme  un  de 
ces  mots  heureux  qu'on  a  cherchés  long- temps, 
.  et  qui  apparaissent  dans  la  langue  comme  un  trait 
de  lumière  pour  rendre  de  la  manière  ia  plus  nette 
une  idée  qui ,  sans  cela ,  fût  resiée  quelque  peu 
obscure,  et  n'eût  été  qu'imparfaitement  exprimée? 
Que  l'inventeur  de  ce  mot  ait  été  l'un  des  dé» 
fenseurs  de  la  libert^de  la  liberté  historique^  , 
oui  :  mais  ce  n'est  pas  là  la  question.  —  Un  ora- 
teur que  je  ne  prétends  point  imiter ,  mais  dont 
je  yeux  m'autoriser  pour  l'exemple ,  ayant  à  conv- 
battre  îautôrité  toujours  imposante 'd'un  g^and 
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nom^  et  ne  voulant  pas  s'attaquer  directement  k 
la  personne ,  fit  une  excursion  sur  la  secte  à  la-» 
quelle  ce  personnage  appartenait ,  et  montra  que 
la  trop  gi^ande  austérité  de  Caton  tenait  à  ce  que 
lesprincipes  du  portique  aVaient.d'exagéré.  Ne  me 
serait*il  pas  permis ,  sans  comparaison  aucune, 
de  faire  remarquer  à  mon  tour  que  le  noble  duc 
tenait  à  une  secte  connue  par  des  bonnes  inten» 
tioi|S  ^ns  doute ,  recommandable  par  de  grands 
talens ,  mais  à  une  secte  enfin  un  peu  trop  adonpée 
à  la  métaphysique  ;  et  que  les  doctrinaires  enfin 
(  puisqu'il  faut  les  nommer  par.  leur  nom  )  ont  en 
le  défaut  qu'on  leur  a  maintefois  reproché ,  d'in- 
venter trop  communément  des  mots  qu'ils  en« 
tendaient  à  peine  eux-mêmes ,  et  que  le  public 
n'entendait  pas  du  tout.  (Rire  général.) 

De  ce  nombre  est  assurément  le  mot  ébranle-^ 
'ment,  que  je  n'admets  point,  que  je  rejette  ab-> 
solument ,  p^rce  que  ce  n'est  point  le  mot  de  la 
loi  y  et  qu'il  ne  riemplace  que  par  un  sens  vague  et 
louche,  le  sens  clair,  précis  et  dégagé  de  toute 
équivoque ,  qu'ofirent  à  toute  conscience  droite 
ces  expressions  :  provocation  dirjecte ,  attaque 
formelle ,  dont  le  législateur  s'est  servit 

Arrivant  au  fond  de  la  discu^ion,  M.  l'avocat- 
général  a  d*abord  fait  observer  que  si  le  premier 
passage  inculpé  avait  été  tron^qué^  ce  n'étaU  fAi 


la  fâuteda  minittire  public,  mais  klaiitècte  la 
Chaiid>re  d'acMsalioB,  tfati  «Vn  arait  transcrit 
^*iine  partie  dans  son  arnk  de  renToi.  AI*  Onpin 
a  répondu  que  le  reproche ,  en  ce  cas,  porterait 
d'abord  sur  Tarrèt ,  et  ensuite  sur  le  r^pîsitoire 
qui  n'arait  pas  restitué  |  comme  il  Taurait  dû^ 
le  passage  dans  son  entier. 

Je  suis  d'antant  plus  étonné  qu'il  ne  l'ait  pas 
iait  9  dit  M^  Dupin ,  que  M.  ratocat-générai  ne 
s'est  pas  cru  circonscrit  par  l'arrêt  de  rènroi  y 
paisqn'h  llnstant  même  il  rient  de  citer  k  Tappui 
do  l'accusatioift ,  un  grand  nombre  Aé  passages 
dont  larrét  de  renroi  nV  pas  fait  m^ention,  et 
qui  sont  înnoeens  par  cela  seul  qu'ils  ne  sont  p^s 
accusés.  '      ^  ■ 

M.  lavocat-^gésiéral  a  prétendu  qu'il  lui  était 
loisible  d'agir  ainsi ,  parce  que  la  défense  araic 
usé  de  cette  faculté,  le  crois  qu'en  cela  il  s'est 
trompé. 

En  effet  9  les  passages  signalés  par  TarrAt  do 
renvoi  sont*  les  seuîs  accusés  ;  les  seuls  qtd 
soient  censés  renfermer  le  délit.  Co  délit  doit 
être  là,  ou  il  n'est  nulle  part.  Tout  ce  qut.n'est». 
pas  accusé  textuelleoient ,  est  par  là  même  à 
l'abri  de  l'accusation  y  et  né  peut  pas  étrex)pposé 
à  l'auteur.  Il  y  eA  a  d'ailleurs  une  raison  fort 
équitable.  Pourquoi  la  loi  eiigc^-elle  que  les 
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passages  inealp^s  soient  signales  d'avance?  I*oac 
circonscrice  Faccusation ,  pour  tp'elle  ne  puisse 
pas  divaguer;  pour  que  le  diéfensevir  aille  moyeu 
d'interroger  le  prévenu  sur  ce  qui  lui  est  <i^er- 
minëmentiulputé,  sur  les  intentions  qu'il  a  eueis 
en  écrivant  tel  passage ,  sur  la  valeur  et  le  sens 
des  mots  que  cet  auteur  à  employés*  Or ,  c^  trar 
vail  devient  impossible  à  r^udience.  Le  minis- 
tère public  n'a  donc  pas  le  droit ,  en  xéplique 
surtout,  et  quelques  înstans  seulement  avant <^ la 
déclaration  du  jury  y  d'amener  dans  la  cause  de 
nouvelles  pages ,  comme  élémens  de  nouvelle 
discussion,  et  comme  moyen  de  produire  Vé^ 
branlement  du  jury.  j 

Le  défenseur,  au  contraire,  a  le  livre  entier 
à  sa  disposition ,  parce  qile  la  pensée  entière  dé 
fauteur  lui  appartient  avec  tous  les  moyens  de 
l'èxpliqer.  Il  peut  donc  très  licitement  faire  ser- 

w 

vir  les  passages  reconnus  innocens  >  à  l'explica**- 
tion  des  passages  signalés  comme  coupables, 
sans  que  le  c<$ntrafre  soit  permis  au  ministère 
public.  On  vort  la  raison  de  cette  différence.  An 
surplus,  dit  M^  Dupin,  jenefais  cette  observation 
que  pour  I^onneur  des  principes-,  Car  je  né 
redoute  rien  de  ces  sortes  d'exCQrsions  :  le  livre 
entier  est  aussi  aisé  à  défendre  que  les  passagdi 
Qitaqués. 
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Sur  le  premier  chef  ^  M.  ravocat-gén^ral  a 
prétendu  que  j'ayah  mis  la  réponse  à  côlé  de  la 
question  ,  en  disant  que  l'on  conseillait  si  peu  la 
désobéissance  à  la  loi  des  élections  que ,  loin,  de 
là  j  on  recommandait  aux  électeurs  d'y  aller.  Ce 
n'est  pas  en  ce  iens  ^  a-t-il  dit ,  que  l'on'  a  pro- 
Yoqité  à  la  désobéissance  à  la  loi  des  élections } 
cette  loi  est  purement  facultative ,  elle  ne  com- 
mande pas;  elle  ne  punit  point-,  on  a mâme 
repoussé  l'idée  d'assujétir  à  des  amendes  les 
électeurs  qui  n'iraient ^as  aux  élections.  Mais 
ion  provoque  à  la  désobéisiiance  à  la  loi  des  élec- 
tions ,  en  ce. sens,  qu'on  se  propose  d'attaquer 
les  nominations  des  hauts  collèges,  de  critiquer 
2a  validité  de  leurs  nominations ,  de  jeter  la.iee- 
manie  dans  las  esprits ,  et  de  décimer  la  repré- 
sentation nationale  ;  mais  la  nation  ne  veut  plus 
j^e  3i  mai..... 

*:  Messieurs,  je  vous  ferai  d'abord  remarquer 
ce  que  vous  aurez  sans, doute  observé  vous- 
mêmes  ,  que  l'accusation  a  pris  ici  dans  la  bouche 
du  ministère  public  ,  un  caractère  de  virulence 
que  j'absous  de  toute  mauvaise  intention;  mais 
qui  n'en  contraste  pas  moins  d'une  manière 
affligeaQte  avec  l'impartialité  et  le  sang -froid 
qu'exige  la  fonction  d'accusateur. 

Je  ne  veux  point  encourir  le  même  reproche^ 
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iûaîs  je  '  répondrai  que  c'est  d'abord  une^gtavè 
erreur,  que  de  supposer  que  la  loi*  de5  élections 
ii'èst  que  facultative ,    parce  que  l'absence  des 
élections  serait  exempte  de  punition.  Toutes  les 
ois  que  la  loi  accorde  une,  qualité ,  elle  impose 
tous  les  devoirs  attachés  à  cette  qualité.  L'élec- 
teur,  hoînine  de  bien ,  sentira  qu'il  est  de  soii 
devoir,   et  d'un   devoir  rigoureux,  d'aller  aux 
élections  ,   puisque   de    cette  exactitude  à  ^'y 
rendire  dépend  la  bonté  des  choix >,  et  que  de  la 
bonté  des  choix  dépend  le  sort  de  lia  France  c^t 
<}e  ses  institutions.   Détourner  les  électeurs  dé 
cette  fonction ,  serait  donc  leis  invitei^  à  déso- 
béir au  vœu  de  là  loi ,   leis   exciter  à  trahir  les 
plus  chères  espérances  de  la  patrie. 

■  •  •  • 

Quant  au  projet  supposé  de  contester  le  pou- 
voir des  hauts  collèges  et  la  validité  de  leurs 
nominations,  ici  l'ose  mWresser  à  vos  souve^ 
nîrs ,  Messieurs  :  daignez  les  inte'rroger ,  vous 
rappellent-ils  rien  qui ,  dans  l'ouvrage  de  M.  de 
Pradt ,  ait  autorisé  à  lui  prêter  cette  pensée  ? 
J'ai  lu  plusieurs  fois  son  livre,  une  pareille» 
assertion  ne  m*eût  point  échappé;  et  pourtant 
je  ne  l'y  ai  pas  vue.  D*ailleiirs  pour  ne  laisser 
aiictin  doute  sur  ce  point ,  j'ose  ici  adjurer  l'aç- 
cfusateùr  de  m'indiquer  à  l'insjtant  même  le 
passage  ,   l'endroit  quelconque  du  livré  sur  le- 
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^oel  il  a  improvisé  cette  àçeusatloo.  :  }e  sui^ 
prêt  à  lai  répondre* •••  (  Après  un  instant  4^in« 
tervalle,  sans  ^e  M.  l'ayocat  •- central  ait  fa^t 
droit  à Tinterpellation,  ravocat  reprend  :  ) 

II  est  ^tonnfint,  Messieurs,  quen  Tabsence 
de  toute  criminalité  réelle,  on  introduise  ici  de 
pareilles  suppositions  !  Et  quels  sont  ceux ,  par 
exemple  y  qu'on  accuserait  de  Touloir  décimer 
la  représentation  uationale  ,  et  renouveler  le 
3i  mai.?  les  constitutionnels  !  Lanjuinais  peut- 
être  !  ce  vertuQUX  défenseur  de  nos.iAStiti]tronS| 
qui,  ce  pâme  jour  3i  mai,  mit  sa  tête  sur  la 
tribune  pour  l'opposer  aux  factions,  et  qui  la 
mettrait  encore,  sll  le  fallait ,  sur  la  tribune  de 
la  Chambre  des  Pairs ,  pour  maintenir  nos  li- 
bertés et  nous  sauver  de  nouvelles  réactions  ! .. 

M.  l'avocat  général  a  vouli^  m'opposçr  à  moi- 
même  ,  en  rappelant  que  dans  l'affaire  de  la  sous- 
cription j'avais  cité  le  passage  suivant  de  Prost  de 
Royer....  ce  qu'un  souverain  donne  une  loi  éyi- 
»  demment  opposée  à  la  loi  naturelle,  à  la  cons- 
»  titntibn  de  son  empire ,  aux  mœurs  essentielles 
*»  de  son  peuple,  la  force  çn  assure  Vexécuiion 
»  un  instant,  dans  quelques  lieux  près  du  prince  j 
»  mais  dans  l'éloigneméiit ,  maïs  bientôt,  la  jus- 
»  ticej  l'opinion  publique,  reprennent  le  dessus  ; 
»  le  temps  fait  le  reste.  » 


\ 
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Je  m'étomie  que  M.  ravocât-gênëral  ait  gutàê 
€eite  citation  pour  la  répïiijué  ,  puîsqii'ayant 
apporté  le  volume  oii  se  li:t>uve  ce  passage ,  il 
ét^it,  dès  le  principe,  entré  datis  ses  intentions 
de  me  Topposer.  Mais  enfin ,  il  feut  J  répondre, 
et  rieifc'n'esi  plus  aîsé.        .--■-' 

Prostde  Koyer  a- ^té  plus  ïoîtt  que  M;,  de 
Pradt  (i)  ;  il  a  supposé  que^a  fotte  seule  pour-* 
rait  assurer  Texécutiori  d'une  lôî  telle  qû^illa 
suppose  ;  M.  de  Pradt  n'a  ri  eu  supposé  dé  pareil; 
il  a  dit  )  au  Contraire ,  que  la  résiitancè  à  la  loi 
serait  illégale  èé  de^^iendrdit  fatale.  Cependant 
Prost  de  Rx)yer ,  quoiqu'il  écrivît  solisf  un  gou- 
Temetuent  absolu,  n'a  pas  été  poursuivi  ;^  son 
livre  a  même  été  imprimé  avec  jor/pt'Zdjfe  du  Itoil 
En  effet,  Prost  de  Royet  à  raison  de  dire  qué'j 
bient^  la  jtisticè  et  t  opinion  publique  reprenriènt 
le  desbus  ;  parce  que ,  comnré  Ta  dit  Bossuet^  le 
bon  ^ens  est  le  Jtiakredéld  vie  humaine ,  et  éfu  fl' 
finit  par  remporter.  Xe  temps  fait  lé  reste  j  dit 
Prost  de  Royer ,  et  nous  lé  savons  bien ,  puisque^ 
lë  temps  finit  pat  afii^bgfet  ïerlois  injustes ,  in^mo- 
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(i)  Prost  "de  Royer  a  ^té  plas  loto  que  M.  de  Pradt,  et  moins 
loin  que  M.  l'aYOcabgënëtial ,  qui  a-dit  positiTement  qae  si  une 
loi  contraire  à  ta  Charte  était  portée  ;  pn  derrait  refuser  d'obéir 
à  cette  loi,     . 

i4** 
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la  guerre  civile^  ces  condisciples  qui  raccom- 
pagnèrent en  si  grand  nombre  et  en  si  grand 
silence  j  avec  tant  dp  larmes  et  de  douleur  ! 
Quoi  de  plus  propre,  en  effet,  à  ëm  ou  voir  les 
passions,  du  peuple  !  Mais  jamais  laccomplis* 
sèment  de  tels  devoirs ,  ^uelqu'émotion  qui  s'y 
rapporte,  a-t-elle  été  considérée  comme  une 
excitation  de  passions  qui  conduisent  à  la  guerre 
civile/ 

M.  de  Pradt  a  dit  que  certains  individus  y 
s'ils  ne  peuvent  et  s'ils  ne  veulent  vivre  avec 
nous,  n'avaient  qu'à  c'en  éloigner.  Il  iTa  fait 
que  répéter  l'idée  de  Platon,  qui,  pour  expli- 
quer comnient  les  lois  étaient  obligatoires  ppur 
touS)  disait  que  cela  n'avait  rien  d'injuste ^  parce 
que  les  portes.  d'Athènes  étaient  ouvertes  pocir 
ceux  qui  ne  voudraient  pas  ë^^  soumettre. 

Quant  au  troisième  chef,  M.  l'avocat^général 
revient  sur  ce  qu'a  dît  M-  de  Pradt,  que  la 
majorité  législative  n'était  qu'une  fiction  ,  et 
qu'il  y  avait  toujours  un  retour  à  la  majorité 
nationale,  qui  pouvait  la  confirmer  ou  l'infir* 
mer.  Cest,  dit-il,  nier  l'essence  du  pouvoir 
des  Chambres.  —  M^  Dupin  répond  que  non^ 
'  puisque  cette  proposition  de  M.  de  Pradt  ré- 
pose  sur  la  distinction  suffisamment  expliquée 
entre  la  loi  matérielle  à  laquelle  il  faut  tou-- 
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jours  obéir,  et  14|oi  morale  qui ,  dans  Torctre 
rationnel,  ^st  toujours  soumise  à  la  ratification 
de  Topinion  publique. 

M.  rayocat-géiïéral  a  paru  s'étonner  que  M.  dè- 
Pradt  eut  allégué  sa  qualité  d'arcbevéque,  comme 
si  notre  religion  ne  nous  apprenait  pas  que^cette 
qualité  est  indélébile  en  sa  personne  !  Eb  !  quoi  ^ 
il  se  serait  méconnu  lui-même  à  ce  point  !  Au 
moment  du  danger,  il  se  serait  séparé  de  cette 
(croix  divine  que  je  vois  briller  sur  sa  poitrine'^ 
de  cetie  crpix  qui  fit  le  salut  du  genre  buttiàin  ^ 
et  qui  devient  en  ce  moment  le  symbole  de  sa 
propre  délivranee  I 

On  oppose  l'exemple  de  Fénélon,  qui  avait 
composé  un  ouvrage  dangereux*,  on  le  lui  prouva^, 
dit  M.  l'avocat-général,  et  Fénélon  se  rélhtetis^ 
publiquement. 

On  le  lui  piXHtva^  à  là  bonne  bèuire  ;  mais 
a-t-on  également  prouvé  à  Bf.  de  PrMlt  'î^ue' 
son  livre  était  dangereux? 

On  le  prouva  à  Fénélon ,  et  qui  lelui  prouva  ? 
Home,  qui,  dit-on,  est  infaillible;  mais  ici  ^ 
quil  nous  soit  permis  de  dire  que  lémimstèrê 
public  ne  l'est  pas. 

Comme  archevêque,  ajoute -t- on,  M.  de 
Pradt  devait  du  moins  connaître  le  précepte 
qui  prescrit  àH obéir  aux  puissances  établièa.  Oui 


oertes,  it  le  connaît  ce  pré dj^te.  Il  le  connaît , 
U  saU  Vobserver. 

C'est  parce  qu'il  est  soumis  aux  puissances 
fStablies ,  qu'il  ne  sépare  point  Vamour  du  Roi 
de  lamour  de  la  Charte.  C'est  parce  qu'il  est 
soumis  au  GoiiTernement  établi,  qu'il  a  pris  soin 
d'avertir  ce  Gouvernement  que  son  existence  était 
liée  à  l'exécution  du  pacte  fondamental. 

E^n  effets  Messieurs,  reportons  nos  regards 
sur  le  sort  de  tous  les  goiivernemens  dont  l'flis-p' 
toire  nous  raconte  la  chute ,  ou  qui  sont  tom*. 
ilés  sous  nos  yeux.  Aucun  d'eux  n'a  pu  sur- 
vivre à  la  corruption  du  principe  sur  lequel  i| 
savait. été  établi.  Les  constitutions  sont  les  co- 
loa^es  sur  lesquelles  s'appuient  les  gouverne-* 
Viens  ;  on  ne  peut  les  ébranler  sans  qu'aussitôt 
l'édifice  entier  menace  ruine. 

C'est  pour  eux  lé  tison  de  Méléagre,  ils  se 
consument  avec  lui  ;  dès  qu'il  est  éteint ,  il» 
rendent  eï\  même  temps  le  dernier  soupir. 

M.  Tavocat-général  ne  reprenant  pas  la  parole, 
M.  le  président  demande  aux  prévenus  s'ils  ont 
quelque  chose  à  ajouter  à  leur  défense,  et  suc 
leur  réponse  négative,  il  déclare  que  les  débats 
sont  fermés  ,  et  lit  aux  jurés  les  questions  qu'ila 
ont  à  décider.  {P^vyez  Tarrét  de  renvoi.)  . 
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,.  Les  juréa  se  rciirent  dans  leur  ckamLre ,  et 
jiprès  une  délibération  d'une  demi-heure  ^  la  son- 
nette annonçant  que  leur  décision  est  formée,  se 
4ipiit  entendre. 

Le  silence  le  plus  profond  règne  dans  l'assem- 
blée. Les  jurés,  précédés. par  un  huissier,  sont 
introduits*,  la  Cour  rentre  en  séance.  ' 

JLe  président.  Je  rappelle  au  public  que  la  loi 
défend  expressément  tout  signe  d'approbation 
QU  d'improbation ,  et  j'ai  donné  Tordre  d'arrêter 
quiconque  se  permettrait  de  troubler  l'ordre. 

M.  le  chef  du  jury ,  quelle  est  la  déclaration 
du  juiy  ? 

JLe  chef  du  jury  :  (  la  main  étendue  sur  la  poi- 
trine )  Sur  mon   honneur  et  ma  conscience , 
deyant  Dieu  et  défaut  les  hommes,  la  déclara-* 
tion  du  jury  est,  sur  toutes  les  questions,  nos^ 
les  prévenus  ne  sont  pas  coupables. 

JjC  président  aux  prévenus  :  Vu  la  déclaration 
du  jury,  et  en  vertu  du  pouvoir  qui  m  est  con- 
féré par  la  loi ,  je  déclare  que  vous  êtes  acquittés 
de  la  prévention,  portée  contre  vous. 

La  séance  est  levée. 

A  ces  mots,  tout  l'auditoire  témoigne  sa  vive 
satisfaction  par  de^  acclamations  unanimes. 

M.  de  Pradt  s'avance  vers  les  jurés  et  les  re-. 
n;iercie  en  peu  de  mots,  moins  encore  en  son 
Tipm  qu'au  nom.  dç  la  société  et  de  Is^  religion  ^ 
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de  la  jtstîce  qa'ik  viennent  de  Ini  rendre.  To» 
consciences  peuvent  être  tranquilles ,  lenr  a-t-il 
dit ,  voas  avez  bien  jii|;ë  mes  intentions^    . 

Après  avoir  rempli  ce  devoir  ,  M.  de  Pradt  • 
reçu  lesfélicitations  dotons  eeuxqui  rentonraient» 
Tant  de  témoignages  d'affection  Font  vivement 
ëmn.  Voilà  le  plus  beau  jour  de  ma  vie,  disait-il 
à  M^  Dupin  ;  c'est  à  vous  que  je  le  dois.  C'est  la 
plus  belle  récompense  de  mes  efforts  pour  le  bon-^ 
Leur  public.  Je  prends  rengagement  de  les  re- 
doubler. 

La  foule  nombreuse  qui  remplissait  la  cour  et 
les  avenues,  s'ouvrait  respectueusement  pour 
laisser  passer  le  prélat  qu'elle  a  suivi  jusqu'à  sa 
voiture  ^  tète  une  et  en  invitant  ceux  qu'elle  ren« 
contrait  à  se  découvrir.  Des  applaudisàemens  una*^ 
mes,  joints  aux  cris  de  J^iVe  V Archevêque/  ont 
accompagné  son  départ. 

Ainsi  s'est  terminé  un  procès  propre  à  frapper 
l'attention  de  la  France  et  de  TEurOpe,  et  qui^ 
restera  dans  THistoire*  Cette  cause  fait  ressortir 
plusieurs  çaracLÈres  qui  méritentt  d'être  remar^ 
qués.  .  ^ 

X  °.  L'éionnementdu  public  en  voyant  rassem- 
bler trois  chefs  d'accusatioi^  de  la  nature  la  plus 
grave,  contre  un  homme  d'un  rang  élevé  dans 
la  société ,  sans  pouvoir  en  prouver  aucun  *,  ei^ 
pareil  cas>  prouver  ne  suffit  pas  .  c'est  accaUer 
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sous  le  poids  de$  preuves  qui  est  nécessaire.  S'ex« 
poser  à  succomber^  et  succomber  par  le  fait,  est 
peu  prudent  et*  d'un  effet  fàcbeux  pour  qui  peut 
agir  avec  cette  légèreté. 

20.  Le  respect  témoigné  constamment  pour  la 
religion  dans  le  cours  des  débats....;  le  public  a 
accueilli  avec  la  plus  grande  faveur  tout  ce  qui 
a  été  dit  sur  la  liaison  de  la^ religion  et  du  mi- 
nistère ecclésiastique  avec  la  société  :  il  a  prouvé 
par  là  qu'il  était  loin  de  cette  haine  qu'où  lui 
suppose  po^r  la  religion  et  ses  ministres,  et  que 
ceux-ci  lui  seraient  toujours  cbers,\quandilsse 
montreraient  aussi  bons  citoyens  que  prêtres  zé« 
lés  et  vertueux. 

Le  caractère  ecclésiastique  a  paru  manifeste- 
ment être  en  grande  partie  la  cause  de  la  faveur 
éclatante  que  le  public  n'a  pas  cessé  d'accorder 
à  M.  l'archevêque  de  Majines. 

Il  paraissait  ressentir  vivement  l'injure  faite  à 
la  religion  dans  la  personne  d'un  de  ses  princi- 
paux ministres.  Surtout  il  a  été  offensé  du  rap- 
prochement de  deux  causes  que  le  sentiment  des. 
convenances  seul  commandait  de  séparer ,  et  la 
plus  grande  distance  entre  elles  eût  été  la  plcis 
convenable. 

3**.  L'assentiment  le  plus  entier  de  la  part  du 
public  n'a  pas  cessé  de  se  prononcer  en  faveur  des 
doctrines  constitutionnelles  qu'ont  énoncées,  soii 
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M.  Tarclievéque  deMalînes,  soit  son  défénseTtr, 
comme  les  doctrines  contraires  n'ont  pas  cessé 
d'ôtre  repoussees  par  le  public. 

4^.  Le  mode  d'argumentation  adopté  par  le 
ministère  public  a  fortement  frap.pë  par  les  dan-< 
gers  qu'il  présente  aux  citoyens;  car,  d'après  ce 
genre  d'^rgumens  ,  qui  est  c.çlu.i  connu  dans 
FEcole  sous  le  nom  de  sorite,  on  arrive  à.  la 
septième  conséquence ,  k  prouver  à.  nn  hommje 
qu'il  a  commis  le  plus  grand  crirpe,  en  partant 
du  point  de  l'action  la  plus  indifférente  et  xnôtne 
la  plus  innocente.  Rien  sur  la  terre  n'est  plus  ef- 
frayant ! 

5*^.  Le  public  a  manifesté,  autant  qu'il  éjtait 
en  lui ,  combien  il  était  désagréablement  aflecté^ 
en  entendant  le  ministère  public  établir  un  rap- 
prochement entre  un  ouvrage  composé  à  cent 
lieues  de  Paris,  au  mois  de  mai,  et  le  complot 
du  20  aoi\t,  que  le  Gouvernement  a  sagement 
circonscrit  entre  quelques  jeunes  militaires , 
que  mille  raisons  prouvent  n'avoir  jamais  eu  de 
rapports  avec  M.  l'archevêque  de  Malines.  Le 
public  n'a  pas  montré  moins  d'éloignement  pour 
plusieurs  allégations  et  observations  qu'il  a  jug<^ 
propres  à  blesser  M.  l'archevêque,  et  que  le  mi- 
nistère public  s'est  permis  bien  gratuitement  ,e^ 
que  l'on  peut  croire  n'avoir  pas  aidé  au  succès  do»' 
son  attaque^ 
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'S^.  Cette  causé  a  mis  dans  loiit  son  jour,  qtiè>' 
"àatis  une  partie  des  procès  intentes  pour  les  dé-^ 
lits  de  la  presse^  les  dommages  ëprouvés  par  \e^ 
intéressés  à  lés  poursuivre,  surpassent  les  avan* 
tages  dé  la  réparation  que  cette  poursuite  est 
destinée  à  procurer* 

•j*'.  Le  public  a  montré  un  grand  empressement 
k  dédommager  M.  Tarchevéque  de  Malines ,  de 
oe  qu  il  supposait  justement  que  sa  position  de^ 
vait  lui  faire  éprouver.  Il  a  appliaudi  avec  trans- 
port àsonaicquittément;  il  l'a  comblé  de  preuves 
de  bienveillance  et  d'intérêt,  il  Ta  mis  dans  le 
cas  de  regarder  comme  le  plus  beau  jour  de  sa 
vie,  celui  qtie  des  apparences  bien  affligeantes  ^ 
pour, lui,  présentaient  comme  devant  en  être  le 
plus  funeste....  Le  public  se  souvenait  des  longs 
travaux  de  M.  de  Pradt,  des  intentions  qu'il  n'a 
pas  cessé  de  montrer  J)our  le  service  public ,  et 
ce  jour.  Ton  a  pu  reconnaître  qu'il  exit^tait  une 
opinion  publique ,  qu'il  n'est  pas  plus  'possible 
d'étouffer  que  d'égarer. 

.  L'opinion  était  formée  sur  le  livre  de  M.  de 
Pradt.  Tous  les  lecteurs  éclairés  n'y  avaient  vu 
qu'un  ouvrage  de  haute  politique  et  d'histoire  ; 
qu'un  hymne  à  la  législation ,  à  la  couronne^  à 
la  Charte.  Ils  avaient  rendu  hommage  au  coura*» 
geux  dévouement  de  l'auteur  des  chapitres  de  la 
Djrnastie  et  du  Gouvernement  occulte.,.  Et  des 
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f>l)servations  sur  la  condiHte  du  ministère*  làtB 
hommes  les  plas  susceptibles ,  et  même  les  pins 
conscientienx ,    pouyaient  aller  jusqu'à  dëairet 
que  quelques  expressions  qui ,  au  fond  ,  ne  sér* 
Yaient  qu'à  témoigner  des  sentiment  dé  Fauteur, 
pour  le  bien  de  son  pays,  de  seê  allafnfred  pour 
la  tranquillité,  de  son  borreur,  non  pour  h  guêtre 
civile,  mais  pour  des  perturbations  civiles,  dont  il     ' 
se  croit  destiné  a  être  la  victime,  ne  se  ftisseiit pas 
rencontrés  dans  son  livre;,  mais  bes  expressions 
n'étaient  pas  des  crimes ,  mais  d'elles  à  Timpata- 
lion  dç  trois:  grands  crimes ,  il  y  avait  une  di- 
atauce  immense.  Le  jugement  du  tribunal  a  con- 
firmé  leur  opinion,  il  s'est  montré  juste  parccf 
qu'il  était  éclairé,  il  a  renvoyé  aux  mosurâ  dé 
juger  ce  qu'on  a  voulu  faire  juger  par  )ea=  tril^^ 
Baux...  Ce  sont    deux  juridictitms  différents. •• 
L  ouvrage  de  M.  de  Pradt  était  celui  d'un*  bon 
citoyen  ;  cet  écrit  est  la  suite  de  beaucoup  d^autres 
composés  dans  le  même  esprit ,  il  est  si^  formel 
pour  tous  les  principes  de  la  soci>été,  il  e^  si 
plein  de  vie  constitutionnelle ,  les^  intenilîons^  de 
Tauteur  sont  si  clairement  marquées,  qtt'une  at- 
taque judiciaire  au  premier  chef,  tel  qu'il  Va 
éprouvée,  est,  et  sera  long- temps,  un  sujet  d'éton* 

nemen 

Un  ouvrage  est  tiré  à  mille  exemplaires» 
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Trois  ou  qnatre  c«nis  vouil  dans  FiJlranger. 
Reste  sept  cents  pour  la  France  entière. 
Ceux-ci  vont  aux  classes  élevées ,  parmi  1^- 
quelles  il  y  a  autant  de  juges  que  de  lecteurs. 
Un  procès  est  élevé.  Pour  accuser,  il  faut 
Hre  ce  qui  est  supposé  dangereux.  Alors  on 
met  Ip  public  dans  la  confidence  de  ce  qu'il 
faudrait  cacher.  • 

C'est  ce  qui  a  eu  lieu  pour  le  livre  de  M.  de 
Pradt.  Il  n'était  connu  que  d'un  petit  nombre 
d'hommes  sur  l'esprit  desquels  il  ne  pouvait 
produire  i^n  effet  dangereux.  Une  partie  même 
lie  repoussait  4e  toutes  si^s  forces* 

Pour  l'accuser,  il  a  fisillu  te  lire  ^n  publie- 
Le  ministère  public  pour  appuyer  ses  raison* 
nemens ,  a  du  lire  plusieurs  fois  les  morceaux 
les  plus  fâcheux  pour  ceux  sur  lesquels  ils  re- 
tombent. U  a  &it  connaître  au  public  ce  qui 
n'était  venu  qu'à  la  connaissance  d'un  tvès  petit 
nombre  de  personnes.  Il  a  pu  juger  si  le  pu* 
blic  s'unissait  aux  vues  de  l'auteur. 

Dans  ce  cas,  qui  a  j&it  le  plus  de  mal,  ou 
l'auteui:  ou  l'attaque ,  qui  a  donné  et  qui  don- 
nera à  son  écrit  une  étendue  de  publicité  qu'il 
n'aurait  jamais  obtenu  sans  ce  procès  engagé 
bien  mal  à  propos. 

II  en  est  de  même  de  presque  tous  les  écrits 
poursuivis.  Le  public  les  ignorait,  ils  n'auraient 
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pa»  mU  en  mouvement  un  enfant;  qûetqueel 
phrases  reposaient  obscurément  au  fond  dun 
livre  dont  on  ne  soupçonnait  pas  lexlstence , 
on  valcsy  clierchet^  voilk  un  livre  entre  les  mains 
de  tout  le  monde.  Qu'a-t-on  gagne,  et  qui 
remporte  du  dommage  fait  par  le  livre,  oû^è 
celui  fait  par  la  réparation  de  ce  dommâg^e?" 
i  M.  de  Pradt  méritait  des  récompenses  ,  "et 
non  pas  d'âtre  tratné  devant  les  trfbuliaux.  C^est 
une  inconcevable  supposition  que  celle  de  l'exci- 
tation à  troubler  la  société,  de  la  part  d*ati, 
homme  qui,  à  raison  de  son  rang,  de  sa  posi- 
tion sociale,  a  tout  à  perdre  aux  troubles,  et 
ne  peut  rien  désirer  que  du  repos  pour  le  reste 
de  ses  jours. 

.    En  définitive  y  la  question  tout  cintière  se  trou- 
vait résolue  par  ces  mots. 

'  Un  livre  de  la  morale  la  plus  pure,  doit-il 
prévaloir  sur  quelques  phrases  déplaisantes ,  oii 
ces  phrases  doivent-elles  prévaloir  sur  ce  livre  ? 
L'auteur  doit-il  être  considéré  comme  un  homme 
déplaisant  ou  traité  en  criminel  ?  Le  tribunal  a 
décidé  la  question;  il  a  éloigné  toute  idée  de 
crime,  et  s'est  uni  à  ce  que  Topinioir  publique 
avait  déjà  prononcé  ;  et  dans  le  fait,  il  n'y  avait 

que  cela. 

FIN. 
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